This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


^ 


JL/ 


•     aC  • 


2 


n 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


HISTOIRE 

^  DE    LA 

RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


Digitized  by  VjOOQIC 


Imprimerie  de  II.  Fournier  cl  C» ,  rue  Saint  Bcnoîi ,  7. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


]Y(f^ELLi.v:;:rra. 


Piihlio   par   Kirae    V't^ii^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


HISTOIRE 


DB  LA 


REVOLUTION 

FRANÇAISE 

PAR   M.  A.  THISRS 

DE     r/ACADÉMI£      FRANÇAISE  « 

ONZIÈME    EDITION 


TOME  II 


PARIS 

FlIRNE  ET  C'«,  LIBRAIRES^ ÉDITEURS 

HUE    SAINT-AN DRÉ-DES-ARTS,   55 
M  DCCC  XLII 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


HISTOIRE 


])£   LA 


REVOLUTION 

FRANÇAISE. 


%  *«.m*(%^%^/jk  v^-» 


f  f 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


JUOSMUrT  SUR  l'a88BMBI.ÉB  GOHSTXTVAirTB.— OUYIRTURR  DE  I.A  SECOIIDE 

AS8BMBIAB  xTATioiTALS,  DITE  AssembUe  législative;  sa  composition.— 
iTAT  jswA  clubs;  leurs  membres  nrFLUEsrs.  — pinoir,  maire  de  par». 

rOyTiqUB   DES   PUISSANCES.  —,BMIGRATIOX;     DECRETS    CONTRE    LES 

iMIGRis  ET  CONTRE  LES  PrItRES  NON  ASSERMEBt£s.  —  MODIFICATION 
SANS  LE  MINISriRB. PREPARATIFS  DE  GUERRE;/ BTAT  DES  ARMEES. 


L'assemblée  constituante  venait  de  terminer  sa 
longue  et  laborieuse  carrière  ;  et ,  malgré  son  noble 
courage,  sa  parfaite  équité,  ses  immenses  travaux, 
II.  1 
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elle  était  haïe  comme  révolutionnaire  à  Coblentz^ 
et  comme  aristocrate  à  Paris.  Pour  bien  juger  ciette 
mémorable  assemblée,  où  la  réunion  des  lumières 
fut  si  grande  et  si  variée,  les  résolutions  si  har- 
dies et  si  persévérantes ,  et  où ,  pour  la  première 
fois  peut-être,  on  vit  tous  les  hommes  éclairés 
d'une  nation  réunis  avec  la  volonté  et  le  pouvoir 
de  réaliser  les  vœux  de  la  philosophie,  il  faut  con- 
sidérer Tétat  dans  lequel  elle  avait  trouvé  la 
France,  et  celui  dans  lequel  elle  la  laissait. 

En  1789,  la  nation  française  sentait  et  connais- 
sait tous  ses  maux,  mais  elle  ne  concevait  pas  la 
possibilité  de  les  guérir.  Tout  à  coup,  sur  la  de- 
mande imprévue  des  parlemens ,  les  états-généraux 
sont  convoqués  ;  l'assemblée  constituante  se  forme, 
et  arrive  en  présence  du  trône,  enorgueilli  de  son 
ancienne  puissance,  et  disposé  tout  au  plus  à 
souffrir  quelques  doléances.  Alors  elle  se  pénètre 
de  ses  droits,  se  dit  qu'elle  est  la  nation ,  et  ose  le 
déclarer  au  gouvernement  étonné.  Menacée  par 
l'aristocratie,  par  la  cour  et  par  une  armée,  ne  pré- 
voyant pas  encore  les  soulèvemens  populaires,  elle 
se  déclare  inviolable,  et  défend  au'  pouvoir  de 
toucher  à  elle;  convaincue  de  ses  droits,  elle  s'a- 
dressait à  des  ennemis  qui  n'étaient  pas  convaincus 
des  leurs,  et  elle  l'emporte,  par  une  simple  expres- 
sion de  sa  volonté,  sur  une  puissance  de  plusieurs 
siècles  et  sur  une  armée  de  trente  mille  hommes. 
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C'est  là  toute  la  révolution;  c'en  est  le  premier 
acte  et  le  plus  noble;  il  est  juste^  il  est  héroïque, 
car  jamais  une  nation  n'a  agi  avec  plus  de  droit  et 
de  danger. 

Le  pouvoir  vaincu,  il  fallait  le  reconstituer  d'une 
manière  juste  et  convenable.  Mais  à  l'aspect  de 
cette  échelle  sociale  au  sommet  de  laquelle  tout 
surabonde,  puissance,  honneurs,  fortune,  tandis 
qu'au  bas  tout  manque  jusqu'au  pain  indispen- 
sable à  la  vie,  l'assemblée  constituante  éprouve 
dans  ses  pensées  une  réaction  violente,  et  veut 
tout  niveler.  Elle  décide  donc  que  la  masse  des 
citoyens  complètement  égalisée  exprimer^  ses"  vo<- 
lontés,  et  que.  le  roi  demeurera  chargé  seulement 
de  leur  exécution. 

Son  erreur  ici  n'est  point  d'avoir  réduit  la  royauté 
à  une  simple  magistrature;  car  le  roi  avait  encore 
assez  d'autorité  pour  maintenir  les  lois ,  et  plus 
que  n'en  ont  les  magistrats  dans  les  républiques  j 
mais  c'^t  d'avoir  cru  qu*un  roi,  avec  le  souvenir 
decequ'il  avait  étéj  pût  se  résigner,  et  qu'un  peuple, 
qui  se  réveillait  à  peine>  et  qui  venait  de  recouvrer 
upe  partie  de  la  puissance  publique,  ne  voulût  pas 
la  conquérir  tout  enti^.  L'histoire  prouve  en 
^et  qu^il  faut  diviser  infiniment  les  magistra* 
tures,  ou  que,  si  on  étaUit  un  chef  unique,  il  faut 
le  doter  si  bien  qu'il  n'ait  pas  envie  d'usurper. 

Quand  les  nations,  presque  exclusivement  oo- 
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<;upées  de  leurs  intérêts  privés ,  sentent  le  besoin 
de  se  décharger  sur  un  chef  des  soins  du  gouver- 
îieraent,  elles  font  bien  de  s'en  donner  un  ;  mais  il 
faut  alors  que  ce  chef,  égal  des  rois  anglais,  pou- 
vant convoquer  et  dissoudre  les  assemblées  natio- 
nales, n'ayant  point  à  recevoir  leurs  volontés ,  ne 
les  sanctionnant  que  lorsqu'elles  lui  conviennent, 
■et  empêché  seulement  de  trop  mal  faire,  ait  réel- 
lement la  plus  grande  partie  de  la  souveraineté. 
-La  dignité  de  l'homme  peut  encore  se  conserver 
sous  un  gouvernement  pareil ,  lorsque  la  loi  est 
rigoureusement  observée,  lorsque  chaque  citoyen 
sent  tout  ce  qu'il  vaut,  et  sait  q\ie  ces  pouvoirs  si 
grands,  laissés  au  prince,  ne  lui  ont  été  aban- 
donnés que  comme  une  concession  à  la  faiblesse 
humaine. 

Mais  ce  n'est  pas  à  l'instant  où  une  nation  vient 
tout  à  coup  d/e  se  rappeler  ses  droits ,  qu'elle  peut 
consentir  à  se  donner  un  rôle  secondaire,  et  à 
remettre  volontairement  la  toute  -  puissance  à  un 
chef,  pour  que  l'envie  ne  lui  vienfle  pas  de  l'usurper. 
L'assemblée  constituante  n'était  pas  plus  capable 
que  la  nation  elle-même  de  faire  une  pareille  ab- 
dication. Elle  réduisit  donc  la  royauté  à  une  simple 
magistrature  héréditaire,  espérant  que  le  roi  se 
contenterait  de  cette  magistrature,  toute  brillante 
encore  d'honneurs,  de  richesses  et  de  puissance, 
et  que  le{)euple  la  lui  laisserait. 
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Mais  que  rassemblée  l'espérât  ou  non,  pouvaît- 
elle,  dans  ce  doute,  trancher  la  question?  pouvait* 
elle  supprimer  le  roi,  ou  bien  lui  donner  toute  ht 
puissance  que  l'Angleterre  accorde  à  ses  monar- 
ques ? 

D'abord,  elle  ne  pouvait  pas  déposer  Louis  XVI; 
car  s'il  est  toujours  permis  de  mettre  la  justice 
dans  un  gouvernement,  il  ne  l'est  pas  d'en  changer 
]a  forme,  quand  la  justice  s'y  trouve,  et  de  con- 
vertir tout  à  coup  une  monarchie  en  république^ 
D'ailleurs  la  possession  est  respectable;  et  si  l'as- 
semblée eut  dépouillé  la  dynastie,  que  n'eussent 
pas  dit  ses  ennemis,  qui  l'accusaient  de  violer  la 
propriété  parce  qu'elle  attaquait  les  droits  féodaux? 

D'un  autre  côté,  elle  ne  pouvait  accorder  au  roi 
le  veto  absolu,  la  nomination  des  juges,  et  antres 
prérogatives  semblables,  parce  que  l'opinion  pu- 
blique s'y  opposait,  et  que,  cette  opinion  faisant 
sa  seule  force,  elle  était  obligée  de  s'y  soumettre. 

Quant  à  l'établissement  d'une  seule  chambre, 
son  erreur  a  été  plus  réelle  peut-être,  mais  tout 
aussi  inévitable.  S'il  était  dangereux  de  ne  laisser 
que  le  souvenir  du  pouvoir  à  un  roi  qui  l'avait  eu 
tout  entier,  et  en  présence  d'un  peuple  qui  voulait 
en  envahir  jusqu'au  dernier  reste,  il  était  bien  plus 
faux  en  principe  de  ne  pas  reconnaître  les  inégalités 
et  les  gradations  sociales,  lorsque  les  républiques 
elles-mêmes  les  admettent,  et  que  chez  toutes  on 
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trouve  un  sénat,  ou  héréditaire ,  ou  électif.  Mais 
il  ne  faut  exiger  des  hommes  et  des  esprits  que 
ce  qu'ils  peuvent  à  chaque  époque.  Comment,  au 
milieu  d'une  révolte  contre  l'injustice  des  rangs, 
reconnaître  leur  nécessité  ?  Comment  constituer 
l'aristocratie  au  moment  de  la  guerre  contre  l'aris- 
tocratie? Constituer  la  royauté  eut  été  plus  fecile, 
parce  que,  placée  loin  du  peuple,  elle  avait  été 
moins  oppressive,  et  parce  que  d'ailleurs  elle  rem- 
plit des  fonctions  qui  semblent  plus  nécessaires. 

Mais,  je  le  répète,  ces  erreurs  n'eussent-elles  pas 
dominé  dans  l'assemblée,  elles  étaient  dans  la  na- 
tion, et  la  suite  des  événemens  prouvera  que  si 
on  avait  laissé  au  roi  et  à  l'aristocratie  tous  les  pou- 
voirs qu'on  leur  ôta^  la  révolution  n'en  aurait  pas 
moins  eu  lieu  jusque  dans  ses-  derniers  excès. 

Il  faut,  pour  s'en  convaincre,  distinguer  les  ré- 
volutions qui  éclatent  chez  les  peuples  long-temps 
soumis,  de  celles  qui  arrivent  chez  les  peuples 
libres,  c'est-à-dire  en  possession  d'une  certaine  ac- 
tivité politique.  A  Rome^  à  Athènes  et  ailleurs,  on 
voit  les  nations  et  leurs  chefs  se  disputer  le  plus 
ou  le  moins  d'autorité.  Chez  les  peuples  modernes 
entièrement  dépouillés,  la  marche  est  différente. 
Complètement  asservis ,  ils  dorment  long-temps. 
Le  réveil  a  lieu  d'abord  dans  les  classes  les  plus 
éclairées,  qui  se  soulèvent  et  recouvrent  une  partie 
du  pouvoir.  Le  réveil  est  successif,  l'ambition  l'est: 
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aussi  f  et  gagne  jusqu^aux  dernières  classes,  et  la 
masse  litière  se  trouye  ainsi  en  moavement. 
Bientôt,  satisfaites  de  ce  qu'elles  ont  obtenu,  les 
classes  édairées  veulent  s'arrêter,  mais  elles  ne  le 
peuvent  plus ,  et  sont  incessamment  foulées  par 
celles  qui  les  suivent.  Celles  qui  s'arrêtent,  fussent- 
elles  les  avant-dernières,  sont  pour  les  dernières 
une  aristocratie,  et,  dans  cette  lutte  des  classes  se 
roulant  les  unes  sur  les  autres,  le  simple  bourgeois 
finit  par  être  appelé  aristocrate  par  le  manouvrier, 
et  poursuivi  comme  tel. 

L'assemblée  constituante  nous  présente  cette 
génération  qui  s'éclaire  et  réclame  la  première 
contre  le  pouvoir  encore  tout-*puissant  :  assez  sage 
pour  voir  ce  que  l'on  doit  à  ceux  qui  avaient  tout 
et  à  ceux  qui  n'avaient  rien,  elle  veut  laisser  aux 
premiers  une  partie  de  ce  qu'ils  possèdent,  parce 
qu'ils  l'ont  toujours  possédé,  et  procurer  surtout 
aux  seconds  les  lumières  et  les  droits  qu'on  acquiert 
par  elles.  Mais  le  regret  est  chœ  les  uns,  l'ambition 
chez  les  autres;  le  regret  veut  tout  recouvrer^ 
l'ambition  tout  conquérir,  et  une  guerre  d'exter- 
mination s*engage.  Les  constituans  sont  donc  ces 
premiers  hommes  de  bien,  qui,  secouant  l'escla* 
vage,  tentent  un  ordre  juste,  l'essaient  sans  effroi* 
accomplissent  même  cette  immense  tâche,  mais 
succombent  en  voulant  engager  les  uns  à  céder 
quelque  chose,  les  autres  à  ne  pas  tout  désirer. 
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L'assemblée  constituante,  dans  sa  répartition 
équitable,  avait  ménagé  les  anciens  possesseurs. 
Louis  XVI,  avec  le  titre  de  roi  des  Français,  trente 
millions  de  revenu,  le  commandement  des  armées, 
et  le  droit  de  suspendre  les  volontés  nationales, 
avait  encore  d'assez  belles  prérogatives.  Le  sou- 
venir seul  du  pouvoir  absolu  peut  l'excuser  de  ne 
pas.  s'être  résigné  à  ce  reste  brillant  de  puissance. 

Le  clergé  dépouillé  des  biens  immeiises  qu'il 
avait  reçus  jadis,  à  condition  de  secourir  les  pau- 
vres qu'il  ne  secourait  pas,  d'entretenir  le  culte 
dont  il  laissait  le  soin  à  des  curés  indigens ,  le 
clergé  n'était  plus  un  ordre  politique;  mais  ses  di- 
gnités ecclésiastiquesétaient  conservées,  ses  dogmes 
respectés,  ses  richesses  scandaleuses  changées  en 
un  revenu  suffisant,  et  on  peut  même  dire  abon- 
dant, car  il  permettait  encore  un  assez  grand  luxe 
épiscopal.  La  noblesse  n'était  plus  un  ordre,  elle 
n  avait  plus  les  droits  exclusifs  de  chasse,  et  autres 
pamls;  elle  n'était  plus  exempte  d'impôts;  mais 
pouvait-elle  faire  de  ces  choses  l'objet  d'un  regret 
raisonnable?  ses  immenses  propriétés  lui  étaient 
laissées.  Au  lieu  de  la  faveur  de  la  cour,  elle  avait 
la  certitude  des  succès  accordés  au  mérite.  Elle 
avait  la  faculté  d'être  élue  par  le  peuple,  et  de  le 
représenter  dans  l'état,  pour  peu  qu'elle  voulût  se 
montrer  bienveillante  et  résignée. La  robe  et  l'épée 
étaient  asurées  à  ses  talens  ;  pourquoi  une  géné- 
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reuse  émulation  ne  venait-elle  pas  l'animer  tout  à 
coup  ?  Quel  aveu  d'incapacité  ne  faisait-elle  point 
en  regrettant  les  faveurs  d'autrefois? 

On  avait  ménagé  les  anciens  pensionnaires ,  dé» 
dommage  les  ecclésiastiques^  traité  chacun  avec 
égard  :  le  sort  que  l'assemblée  constituante  avait 
fait  à  tous  était-il  donc  si  insupportable  ? 

La  constitution  étant  achevée,  aucune  espérance 
ne  restait  au  roi  de  recouvrer,  par  des  délibérations, 
les  prérogatives  qu'il  regrettait.  Il  n'avait  plus 
qu'une  chose  à  faire,  c'était  de  se  résigner,  et 
d'observer  la  constitution  à  moins  qu'il  ne  comptât 
sur  les  puissances  étrangères  ;  mais  il  espérait  très- 
peu  de  leur  zèle ,  et  se  défiait  de  l'émigration.  Il 
se  décida  donc  pour  le  premier  parti ,  et  ce  qui 
prouve  sa  sincérité,  c'est  qu'il  voulait  franchement 
exprimer  à  l'assemblée  les  défauts  qu'il  trouvait  à 
la  constitution.  Mais  on  l'en  détourna,  et  il  se 
résolut  à  attendre  du  temps  les  restitutions  de  pou- 
voir qu'il  croyait  lui  être  dues.  La  reine  n'était  pas 
moins  résignée,  a  Courage,  dit-elle  au  ministre  Ber- 
trand qui  se  présenta  à  elle,  tout  n'est  pas  encore 
perdu.  Le  roi  veut  s'en  tenir  à  la  constitution,  ce 
système  est  certainement  le  meilleur.  »  Et  il  est 
permis  de  croire  que,  si  elle  avait  eu  d'autres  pen- 
sées à  exprimer,  elle  n'eût  pas  hésité  en  présence 
de  Bertrand  de  MoUeville  \ 

X .  Voyez  la  note  z  à  la  fin  du  Tolume. 
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L'ancienne  assemblée  Tenait  de  se  séparer;  ses 
membres  étaientretoumés  an  sein  de  leurs  (amilies, 
ou  s'étaient  répandus  dans  Paris.  Quelqnesmns  des 
plus  marquans,  tels  que  Lameth,  Duporl,  Bar- 
nave,  communiquaient  avec  la  cour,  et  lui  don* 
naient  leurs  conseils.  Mais  le  roi,  tout  décidé  qu'il 
était  à  observer  la  constitution ,  ne  pouvait  se 
résigner  à  suivre  les  avis  qu'il  recevait,  car  on  ne 
lui  recommandait  pas  seulement  de  ne  pas  violer 
cette  constitution,  mais  de  faire  croire  par  tous  ses 
actes  qu'il  y  était  sincèrement  attaché.  Ces  mem- 
bres de  l'ancienne  assemblée ,  réunis  à  Lafayette 
depuis  la  révision,  étaient  les  chefs  de  cette  géné- 
ration révolutionnaire,  qui  avait  donné  les  pre- 
mières règles  de  la  liberté,  et  voulait  qu'on  s'y  tînt. 
Ils  étaient  soutenus  par  la  garde  nationale,  que  de 
longs  services,  sous  Lafayette,  avaient  entièrement 
attachée  à  ce  général  et  à  ses  principes.  Les  consti- 
tuans  eurent  alors  un  tort,  celui  de  dédaigner  la 
nouvelle  assemblée,  et  de  l'irriter  souvent  par  leur 
mépris.  Une  espèce  de  vanité  aristocratique  s'était 
déjà  emparée  de  ces  premiers  législateurs ,  et  il 
semblait  que  toute  science  législative  avait  disparu 
après  eux. 

Lanouvelle  assemblée  était  composéede diverses 
classes  d'hommes.  On  y  comptait  des  partisans 
éclairés  de  la  première  révolution,  Ramond,  Gi- 
rardin,  Vaublanc,  Duùias,  et  autres,  qui  se  nom- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ASSEMBLÉE  LÉGISLAnVI    (1791)*  lî 

mèrent  les  constitationnels,  et  occupèrent  le  côté 
droit,  où  ne  se  trouvait  plus  un  seul  des  anciens 
privilèges.  Ainsi ,  par  la  marche  naturdle  et  pro- 
gressive de  la  révolution,  le  côté  gauche  de  la  pre- 
mière assemblée  devait  devenir  le  côté  droit  de  la 
seconde.  Après  les  constitutionnels,  on  y  trouvait 
beaucoup  d'hommes  distingués,  dont  la  révolution 
avaitenflammé  la  tête  et  exagéi^  les  désirs.  Témoins 
des  travaux  de  la  constituante,et  impatiens  comme 
ceux  qui  regardent  faire,  ils  avaient  trouvé  qu'on 
n'avait  pas  encore  assez  fait;  ils  n'  osaient  pas  s'avouer 
républicains,  parce  que,  de  toutes  parts,  on  se  re- 
commandait d'être  fidèle  à  la  constitution  ;.  mais 
l'essai  de  république  qu'on  avait  fait  pendant  le 
voyage  de  Louis  XYI,  les  intentions  suspectes  de 
la  cour,  ramenaient  sans  cesse  leurs  esprits  à  cette 
idée;  et  l'état  d'hostilité  Continuelle  dans  lequel  ils 
se  trouvaient  vis-à-vis  du  gouvernement,  'devait 
les  y  attacher  chaque  jour  davantage. 

Dans  cette  nouvelle  génération  de  talens,  on  re- 
marquait principalement  les  députés  de  la  Gironde, 
d'où  le  parti  entier,  quoique  £>rmé  par  des  hommes 
de  tous  les  départemens ,  se  nomma  Girondin. 
Condorcet,  écrivain  connu  par  une  grande  étendue 
d'idées,  par  une  extrême  rigueur  d'esprit  et  de 
caractère, en  était  l'écrivain;  et  Vergniaud,  impro* 
visateur  pur  et  entraînant,  en  était  l'orateur.  Ce 
parti,  grossi  sans  cesse  de  tout  ce  qui  désespérait 


Digitized  by  VjOOQIC 


12  REVOLUTION   FRANÇAISE. 

de  la  cour,  ne  voulait  pas  la  république  qui  lui 
échut  en  1793;  il  la  rêvait  avec  tous  ses  prestiges, 
avec  ses  vertus  et  ses  mœurs  sévères.  L'enthou- 
siasme et  la  véhémence  devaient  être  ses  principauiSL 
caractères. 

Il  devait  aussi  avoir  ses  extrêmes  :  c'étaient  Bazire, 
Chabot,  MerUn  de Thionville  et  autres;  inférieurs 
par  le  talent,  ils  surpassaient  les  autres  girondins 
par  Paudace;  ils  devinrent  le  parti  delà  Montagne, 
lorsque  après  le  renversement  du  trône  ils  se  sépa* 
rèrent  de  la  Gironde.  Cette  seconde  assemblée  avait 
enfin,  comme  la  première,  une  masse  moyenne, 
qui,  sans  engagement  pris,  votait  tantôt  avec  les 
uns ,  tantôt  avec  les  autres.  Sous  la  constituante, 
lorsqu'une  liberté  réelle  régnait  encore,  cette  masse 
était  restée  indépendante;  mais  comme  elle  ne 
Tétait  point  par  énergie,  mais  par  indifférence, 
dans  les  assemblées  postérieures  où  ré^na  la  vio- 
lence, elle  devint  lâche  et  méprisable,  et  reçut  le 
nom  trivial  et  honteux  de  ventre. 

Les  clubs  acquirent  à  cette  époque  une  plus 
grande  importance.  Agitateurs  sous  la  consti- 
tuante, ils  devinrent  dominateurs  $ous  la  législative. 
'L'assemblée  nationale  ne  pouvant  contenir  toutes 
les  ambitions,  elles  se  réfugiaient  dans  les  clubs,  où 
elles  trouvaient  une  tribune  et  des  orages.  C'était  là 
que  se  rendait  tout  ce  qui  voulait  parler,  s'agiter, 
s'émouvoir,  c'est-à-dire  la  nation  presque  entière. 
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Le  peuple  courait  à  ce  spectacle  nouveau;  il  occu- 
pait les  tribunes  de  toutes  les  assemblées ,  et  y 
trouvait  9  dès  ce  temps  même,  un  emploi  lu- 
cratif, car  on  commençait  à  payer  les  applaudis- 
semens.  Le  ministre  Bertrand  avoue  les  avoir  payés 
lui-même. 

Le  plus  ancien  des  clubs,  celui  des  Jacobins, 
avait  déjà  une  influence  extraordinaire.  Une  église 
suffisait  à  peine  à  la  foule  de  ses  membres  et  de 
ses  auditeurs.  Un  immense  aniphîtbéàtre  s'élevait 
en  forme  de  cirque,  et  occupait  toute  la  grande 
nef  de  Téglise  des  Jacobins.  Un  bureau  se  trouvait 
au  centre;  un  président  et  des  secrétaires  l'occu- 
paient. On  y  recueillait  les  voix  ;  on  y  constatait  les 
délibérations  sur  un  registre.  Une  correspondance 
active  entretenait  lé  zèle  des  sociétés  répandues 
sur  la  surface  entière  de  la  France  ;  on  les  niommait 
sociétés  affiliées.  Ce  club ,  par  son  ancienneté  et 
une  violence  soutenue,  l'avait  constamment  em- 
porté sur  tous  ceux  qui  avaient  voulu  se  montrer 
plus  modérés  ou  même  plus  véhémeiis.  Les  La- 
meth,  avec  tout  ce  qu'il  renfermait  d'hommes*dis- 
tingués ,  l'avaient  abandonné  après  le  voyage  de 
Varennes ,  et  s'étaient  transportés  aux  Feuillans. 
C'était  dans  ce  dernier  que  se  trouvaient  confondus 
tous  les  essais  de  clubs  modérés,  essais  qui  n'avaient 
jamais  réussi  parce  qu'ils  allaient  contre  le  besoin 
même  qui  faisait  courir  aux  clubs,  celui  de  Fagi^ 
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tation.  C'est  auxFeuillans  que  se  réunissaient  alors 
les  constitutionnels,  au  partisans  de  la  première 
révolution.  Aussi  le  nom  de  Feuillant  devint-il  un 
titre  de  proscription ,  lorsque  celui  de  modéré  en 
fut  un. 

Un  autre  club,  celui  des  Cordeliers,  avait  voulu 
rivaliser  de  violence  avec  les  Jacobins.  Camille 
Desmoulins  en  était  l'écrivain ,  et  Danton  le  chef. 
Ce  dernier,  n'ayant  pas  réussi  au  barreau ,  s'était 
fait  adorer  de  l^r  multitude  qu'il  touchait  vivement 
par  ses  formes  athlétiques,  sa  voix  sonore  et  ses 
passions  toutes  populaires.  Les  cordeliers  n'avaient 
pu ,  mém&  avec  de  l'exagération ,  l'emporter  siu** 
leurs  rivaux ,  chez  lesquels  l'habitude  entretenait 
une  immense  affluence  ;  mais  ils  étaient  en  même 
temps  presque  tous  du  club  jacobin,  et,  lorsqu'il 
le  fallait ,  ils  s'y  rendaient  à  la  suite  de  Danton  pour 
déterminer  la  majorité  en  sa  £siveur. 

Robespierre ,  qu'on  a  vu  pendant  l'assemblée 
constituante  se  distinguer  par  le  rigorisme  de  ses 
principes,  était  exclu  de  l'assemblée  législative  par 
le  décret  de  non-réélection  qu'il  avait  lui-même 
contribué  à  faire  rendre.  U  s'était  retranché  aux 
Jacobins,  où  il  dominait  sans  partage,  par  le  dog- 
matisme de  ses  opinions  et  par  une  réputation 
d'intégrité  quiluiavait  valu  lenomd'incorruptible. 
Saisi  d'efSroi,  comme  on  l'a  vu,  au  moment  de  la 
révision  y  il  s'était  rassuré  dirais ,  et  il  continiiait 
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Toeuvredesa  pQpularité.  BobespîerFe  avait  trouvé 
deux  rivaux  qu'il  commençait  à  haïr,  c'étaient 
Brissot  et  Louvet.  Brissot,  méié  à  tous  les  hommes 
de  la  première  assemblée,  ami  de  Mirabeau  et  de 
Lafayette,  connu  pour  républicain,  et  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  législative,  était 
léger  de  caractère,  mais  remarquable  par  certaines 
qualités  d'esprit.  Louvet,  avec  une  ame  chaude, 
beaucoup  d'esprit  et  une  grande  audace,  était  du 
nombre  de  ceux  qui ,  ayant  dépassé  la  consti- 
tuante, rêvaient  la  république  :  il  se  trouvait  par 
là  naturellement  jeté  vers  les  girondins.  Bientôt 
ses  luttes  avec  Robespierre  le  leur  attachèrent 
davantage.  Ce  parti  de  la  Gironde,  formé  peu  à 
peu  sans  intention ,  par  des  hommes  qui  avaient 
t^op  de  mérite  pour  s'allia:  à  la  populace ,  assez 
d'éclat  pour  être  enviés  par  elle  et  par  ses  chefs, 
et  qui  étaient  plutôt  unis  par  leur  situation  que 
par  un  concert,  ce  parti  dut  être  brillant  mais 
£iible,  et  périr  devant  les  factions  jJus  réelles  qui 
s'élevaient  autour  de  lui. 

Tel  était  donc  l'état  de  la  France  :  les  anciens 
privilégiés  étaient  retirés  au-delà  du  Rhin  ;  les  par- 
tisans de  la  constitutîoB  oocupaietit  la  droite  de 
l'assemblée,  la  garde  nationale,  et  le  club  des  Feuil- 
lans;  les  girondins  avaient  la  majorité  dams  l'as- 
semblée ,  mais  non  dans  les  clubs ,  où  la  basse 
violence  l'emportait  ;  enfin  les  exagérés  de  cette 
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nouvelle  époque ,  placés  sur  les  bancs  les  plus 
élevés  de  l'assemblée ,  et  à  cause  de  cela  nommés 
la  Montagne^  étaient  tout-puissans  dans  les  clubs 
et  sur  la  populace. 

Lafayette  ayant  déposé  tout  grade  militaire^ 
avait  été  accompagné  dans  ses  terres  par  les  hom- 
mages et  les  regrets  de  ses  compagnons  d'armes. 
liC  commandement  n'avait  pas  été  délégué  à  un 
nouveau  général ,  mais  six  chefs  de  légion  com- 
mandaient alternativement  la  garde  nationale  tout 
entière.  Bailly,  le  fidèle  allié  de  lafayette  pendant 
ces  trois  années  si  pénibles,  quitta  aussi  la  mairie. 
Les  voix  des  électeurs  se  partagèrent  entre  La- 
fayette et  Pétion  ;  mais  la  cour,  qui  ne  voulait  à 
aucun  prix  de  Lafayette ,  dont  cependant  les  dis- 
positions lui  étaient  favorables,  préféra  Pétiorf, 
quoiqu'il  fut  républicain.  Elle  espéra  davantage 
d'une  espèce  de  froideur  qu'elle  prenait  pour  de 
la  stupidité,  mais  qui  n'en  était  pas,  et  elle  dé- 
pensa beaucoup  pour  lui  assurer  la  majorité.  Il 
l'obtint  en  effet,  et  fut  nommé  maire  '.  Pétion, 
avec  un  esprit  éclairé,  une  conviction  froide  mais 
solide ,  avec  assez  d'adresse ,  servit  constamment 
les  républicains  contre  la  cour,  et  se  trouva  lié  à 
la  Gironde  par  la  conformité  des  vues,  et  par 
l'envie  que  sa  nouvelle  dignité  excita  chez  les  ja- 
cobins. 

I.  17  novembre. 
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Cependant  si,  malgré  ces  dispositions  des  partis, 
on  avait  pu  compter  sur  le  roi,  il  est  possible  que 
les  méâances  des  girondins  se  fussent  calmées,  et 
que ,  le  prétexte  des  troubles  n'existant  plus ,  les 
agitateurs  n'eussent  trouvé  désormais  aucun  moyen 
d'ameuter  la  populace. 

Les  intentions  du  roi  étaient  formées;  mais, 
grâce  à  sa  faiblesse,  elles  n'étaient  jamais  irrévo-* 
cables.  Il  fallait  qu'il  les  prouvât  avant  qu'on  y  crût; 
et ,  en  attendant  la  preuve ,  il  était  exposé  à  plus 
d'un  outrage.  Son  caractère,  quoique  bon,  n'étais 
pas  sans  une  certaine  disposition  à  l'humeur;  ses 
résolutions  devaient  donc  être  facilement  ébranlées 
par  les  premières  fautes  de  l'assemblée.  Elle  se 
forma  elle-même ,  et  prêta  serment  avec  pompe 
sur  le  livre  de  la  constitution.  Son  premier  décret, 
relatif  au  cérémonial,  abolit  les  titres  de  sire  et  de 
majesté  donnés  ordinairement  au  roi.  Elle  ordonna 
de  plus  qu'en  paraissant  dans  l'assemblée,  il  serait 
assis  sur  un  Êiuteuil  absolument  semblable  à  celui 
du  président  ^  C'étaient  là  les  premiers  effets  de 
l'esprit  républicain;  et  la  fierté  de  Louis  XVI  en 
fut  cruellement  blessée.  Pour  se  soustraire  à  ce 
qu'il  regardait  comme  une  humiliation,  il  résolut 
de  ne  pas  se  montrer  à  l'assemblée  et  d'envoyer 
ses  ministres  ouvrir  la  session  législative.  L'as- 

I .  Décret  du  5  octobre. 

II.  a 
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semblée^  se  repentant  de  cette  première  hostilité, 
révoqua  son  décret  le  lendemain,  et  donna  ainsi 
un  rare  exemple  de  retour.  Le  roi  s'y  rendit  alors 
et  fut  parfaitement  accueilli.  Malheureusemei)t  on 
avait  décrété  que  les  députés,  si  le  roi  restait  assis, 
pourraient  également  s'asseoir;  c'es};  ce  qu'ils  firent, 
et  Louis  XVI  y  vit  une  nouvelle  insulte.  Les  ap- 
plaudissemens  dont  il  fut  couvert  ne  purent  guérir  ' 
sa  blessure.  Il  rentra  pâle  et  les  traits  altérés.  A 
peine  fut-il  seul  avec  la  reine,  qu'il  se  jeta  sur  un 
siège  en  sanglotant,  a  Ah!  madame,  s'écria^-t-il , 
vous  avez  été  témoin  de  cette  humiliation  !  Quoi  ! 
venir  en  France  pour  voir—.  »  Là  reine  ^'efforça  de 
le  consoler,  mais  son  cœur  était  profondément 
blessé ,  et  se^s  bonnes  intentions  durent  en  être 
ébranlées  ^. 

Cependant  si  dès  lors  il  jie  songea  plus  qu'à 
recourir  auK  étrangers ,  les  dispositions  des  puis- 
sances durent  lui  donner  peu  d'espoir.  La  décla- 
ration de  Pilnitz  était  demeurée  sans  effet,  soit  par 
défaut  de  z.èle  de  la  part  des  souverains,  soit  aussi 
à  cause  du  danger  que  Louis  XVI  aurait  couru , 
étant,  depuis  le  retour  de  V^rennes,  prisonnier  de 
rassemblée  constituante.  L'acceptation  de  la  cour- 
stitution  était  un  nouveau  motif  d'atteiidre  les  ré- 
sultats de  l'expérience  avant:  d'agir.  C'était  l'avis 

I.  Voyez  madame  Campan,  tome  H,  page  199. 
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de  Léopold  et  du  ministre  Kaanitz.  Aussi  lorsque 
Louis  XVI  eut  notifié  à  toutes  les  cours  qu'il  ac- 
ceptait la  constitution ,  et  que  son  intention  était 
de  l'observer  fidèlement ,  l'Autriche  donna  ime 
réponse  très  pacifique;  la  Prusse  et  l'Angleterre 
firent  de  même,  et  protestèrent  de  leurs  intentions 
amicales.  Il  est  à  observer  que  les  puissances  voi- 
sines agissaient  avec  plus  de  réserve  que  les  puis- 
sances éloignées,  telles  que  la  Suède  et  la  Russie, 
parce  qu'elles  étaient  plus  immédiatement  com- 
promises dans  la  guerre.  Gustave,  qui  rêvait  une 
entreprise  brillante  sur  la  France ,  répondit  à  la 
notification  qu'il  ne  regardait  pas  le  roi  comme 
libre.  La  Russie  différa  de  s'explicjuer.  La  Hol- 
lande, les  principautés  italiennes,  mais  surtout  la 
Suisse,  firent  des  réponses  satisfaisantes.  Les  élec- 
teurs de  Trêves  et  de  Mayence,  dans  les  territoires 
desquels  se  trouvaient  les  émigrés ,  employèrent 
des  expressions  évasives.  L'Espagne ,  assiégée  par 
les  émissaires  de  Qoblentz ,  ne  se  prononça  pas 
davantage,  et  prétendit  qu'elle  désirait  du  temps 
pour  s'assurer  de  la  liberté  du  roi;  mais  elle  as- 
sura néanmoins  qu'elle  n'entendait  pas  troubler 
la  tranquillité  du  royaume. 

De  telles  réponses ,  dont  aucune  n'était  hostile, 
la  neutralité  assurée  de  l'Angleterre ,  l'incertitude 
de  Frédéric-Guillaume ,  les  dispositions  pacifiques 
et  bien  connues  de  Léopold,  tout  faisait  prévoir  la 

2. 
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paix.  Il  est  difficile  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans 
l'ame  vacillante  de  Louis  XVI ,  mais  son  intérêt 
évident ,  et  les  craintes  même  que  la  guerre  lui 
inspira  plus  tard,  doivent  porter  à  croire  qu'il  dé- 
sirait aussi  la  conservation  de  la  paix.  Au  milieu 
de  ce  concert  général,  les  émigrés  seuls  s'obstinè- 
rent à  vouloir  la  guerre  et  à  la  préparer. 

Us  se  rendaient  toujours  en  foule  à  Coblentz  j 
ils  y  armaient  avec  activité,  préparaient  des  maga- 
sins, passaient  des  marchés  pour  les  fournitures, 
formaient  des  cadres  qui  à  la  vérité  ne  se  remplis- 
saient pas ,  car  aucun  d'eux  ne  voulait  se  faire 
soldat  ;  ils  instituaient  des  grades  qui  se  vendaient; 
et,  s'ils  ne  tentaient  rien  de  véritablement  dange- 
reux ,  ils  faisaient  néanmoins  de  grands  prépara* 
tifs ,  qu'eux-mêmes  croyaient  redoutables,  et  dont 
l'imagination  populaire  devait  s'effrayer. 

La  grande  question  était  de  savoir  si  Louis  XVI 
les  favorisait  ou  non  ;  et  il  était  difficile  de  croire 
qu'il  ne  fût  pas  très  bien  disposé  en  faveur  de 
parens "iet  de  serviteurs  qui  s'armaient  pour  lui 
rendre  ses  anciens  pouvoirs.  Il  ne  fallait  pas  moins 
que  la  plus  grande  sincérité  et  de  continuelles 
démonstrations  pour  persuader  le  contraire.  Les 
lettres  du  roi  aux  émigrés  portaient  l'invitation  et 
même  l'ordre  de  rentrer;  mais  il  avait,  dit-on  ', 

z.  Voyez  la  note  2  à  la  fin  da  volume. 
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une  correspondance  secrète  qui  démentait  sa  cor- 
respondance publique  et  en  détruisait  l'effet.  On 
ne  peut  sans  doute  contester  les  communications 
secrètes  avec  Coblentz;  mais  je  ne  crois  pas  que 
Louis  XVI  s'en  soit  servi  pour  contredire  les  in- 
jonctions qu'il  avait  publiquement  adressées  aux 
émigrés.  Son  intérêt  le  plus  évident  voulait  qu'ils 
rentrassent.  Leur  présence  à  Coblentz  ne  pouvait 
être  utile  qu'autant  qu'ils  avaient  le  projet  de  com- 
battre; or  Louis  XVI  redoutait  la  guerre  civile 
par-dessus  tout.  Ne  voulant  donc  pas  employer 
leur  épée  sur  le  Rhin ,  il  valait  mieux  qu'il  les  eût 
auprès  de  lui  afin  de  s'en  servir  au  besoin  j  et  de 
réunir  leurs  efforts  à  ceux  des  constitutionnels 
pour  protéger  sa  personne  et  son  trône.  En  outre, 
leur  présence  à  Coblentz  provoquait  des  lois  sé- 
vères qu'il  ne  voulait  pas  sanctionner;  son  refus 
de  sanction  le  compromettait  avec  l'assemblée,  et 
on  verra  que  c'est  l'usage  qu'il  fit  du  veto  qui  le 
dépopularisa  complètement  en  le  faisant  regarder 
comme  complice  des  émigrés.  Il  serait  étrange  qu'il 
n'eût  pas  aperçu  la  justesse  de  ces  raisons  ,  que 
tous  les  ministres  avaient  sentie.  Ceux-ci  pensaient 
unanimement  que  les  émigrés  devaient  retourner 
auprès  de  la  personne  du  roi  pour  la  défendre,  pour 
faire  cesser  les  alarmes  et  ôter  tout  prétexte  aux 
agitateurs.  C'était  même  l'opinion  de  Bertrand  de 
Molle  ville,  dont  les  principes  n'étaient  rien  moins 
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que  constitutionnels.  «  Il  fallait,  dit-il,  employer 
«  tous  les  moyens  possibles  d'augmenter  la  popu- 
«  larité  du  roi.  Le  plus  efficace  et  le  plus  utile  ile 
a  tous 9  dans  ce  moment,  était  de  rappeler  les  émi- 
cc  grés.  Leur  retour  généralement  désiré  aurait  fait 
a  revivre  en  France  le  parti  royaliste  que  l'émigra^ 
a  tion  avait  entièrement  désorganisé.  Ce  parti ,  for- 
tf  tifié  par  le  discrédit  de  ra55eml)lée,  et  recruté 
«par  les  nombreux  déserteurs  du  parti  constitu- 
«  tionnel  et  par  tous  les  mécontens,  serait  bientôt 
a  devenu  assez  puissant  pour  rendre  décisive  en 
a  faveur  du  roi  l'explosion  plus  ou  moins  pro- 
«  chaine  à  laquelle  il  fallait  s'attendre.  »  (  Tome  FI^ 
P'  4a.) 

Louis  XVI  y  se  conformant  à  cet  avis  des  minis- 
tres, adressa  des  exhortations  aux  principaux  che& 
de  l'armée  et  aux  officiers  de  marine  pour  leur 
rappeler  leur  devoir  et  les  retenir  à  leur  poste. 
Cependant  ses  exhortations  furent  inutiles  y  et  la 
désertion  continua  sans  interruption.  Le  millistre 
de  la  guerre  vint  annoncer  que  dix-neuf  cents  offi- 
ciers  avaient  déserté.  L'assemblée  ne  put  se  mo- 
dérer, et  résolut  de  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses. La  constituante  s'était  bornée,  en  dernier 
lieu ,  à  prononcer  la  destitution  des  fonctionnaires 
publics  qui  étaient  hors  du  royaume,  et  à  frapper 
les  biens  à%s  émigrés  d'une  triple  contribution, 
pour  dédommager  l'état  des  services  dont  ils  le 
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privaient  par  leur  absence.  L'assemblée  nouvelle 
proposa  des  peines  plus  sévères. 

Divers  projets  furentprésentés.  Brissot  distingua 
trois  classés  d'émigrés  :  les  chefs  de  la  désertion , 
les  fonctionnaires  publics  qui  abandonnaient  leurs 
fonctions,  et  enfin  ceux  qui  par  crainte  avaient 
fui  le  sol  de  leur  patrie.  Il  fallait ,  disait-il,  $évir 
contre  les  premiers,  mépriser  et  plaindre  lel'autres. 

Il  est  certain  que  la  liberté  de  l'homme  ne 
permet  pas  qu'on  l'enchaîne  au  sol;  mais  lorsque 
la  certitude  est  acquise,  par  une  foule  de  circon- 
stances, que  les  citoyens  qui  abandonnent  leur 
patrie  vont  se  réunir  au  dehors  pour  lui  déclarer 
la  guerre ,  il  est  permis  de  prendre  des  précautions 
contre  des  projets  aussi  dangereux. 

La  discussion  fut  longue  et  opiniâtre.  Les  con- 
stitutionnels s'opposaient  à  toutes  les  mesures  pro- 
posées, et  soutenaient  qu'il  fallait  mépriser  d'in- 
utiles tentatives,  comme  avaient  toujours  fait  leurs 
prédécesseurs.  Cependant  le  parti  opposé  l'emporta, 
et  lOin  premier  décret  fiit  rendu ,  qui  enjoignit  à 
Monsieur,  frère  du  roi ,  de  rentrer  sous  deux  mois, 
faute  de  quoi  il  perdrait  son  droit  éventuel  à  la 
régence.  Un  second  décret  plus  sévère  fut  porté 
contre  les  émigrés  en  général;  il  déclarait  que  les 
Français  rassemblés  au-delà  des  frontières  dm. 
royaume  seraient  suspects  de  conjuration  contre 
la  France;  que  si,  au  i"  janvier  prochain,  ils 
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étaient  encore  en  état  de  rassemblement,  ils  seraient 
déclarés  coupables  de  conjuration ,  poursuivis 
comme  tels,  et  punis  de  mort  ;  et  que  les  revenus 
des  contumaces  seraient  pendant  leur  vie  perçus 
au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits 
des  femmes,  enfans  et  créanciers  légitimes  '. 

L'action  d'émigrer  n'étant  pas  repréhensible  en 
elle-même,  il  est  difficile  de  caractériser  le  cas  où 
elle  le  devient.  Ce  que  pouvait  faire  la  loi,  c'était 
d'avertir  d'avance  qu'on  allait  devenir  coupable  à 
telle  condition;  et  tous  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
l'ét^  n'avaient  qu'à  obéir.  Ceux  qui;  avertis  du 
terme  auquel  l'absence  du  royaume  devenait  un 
crime,  ne  rentraient  pas,  consentaient  par  cela 
même  à  passer  pour  criminels.  Ceux  qui ,  sans 
motifs  de  guerre  ou  de  politique,  étaient  hors  du 
royaume,  devaient  se  hâter  de  revenir;  c'est  en 
effet  un  sacrifice  assez  léger  à  la  sûreté  d'un  état , 
^ue  d'abréger  un  voyage  de  plaisir  ou  d'intérêt. 

Louis  XVI ,  afin  de  satisfaire  l'assemblée  et  l'opi- 
jiion  publique,  consentit  au  décret  qui  ordonnait 
à  Monsieur  de  rentrer,  sous  peine  de  perdre  son 
droit  à  la  régence,  mais  il  apposa  son  veto  sur  la 
loi  contre  tes  émigrés.  Les  ministres  furent  chargés 
dq  se  rendre  tous  ensemble  à  l'assemblée,  pour  y 
annoncer  les  volontés  du  roi.^.  Ils  lurent  d'abord 

T.  Décrets  du  18  octobre  et  du  9  novembre, 
-a*  Séance  du  12  noTembre. 
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divers  décrets  auxquels  la  sanction  était  donnée. 
Quand  arriva  celui  des  émigrés,  un  silence  profond 
$e  fit  dans  rassemblée;  et  lorsque  le  garde  des 
rsceaux  prononça  la  formule  officielle ,  le  roi  exon 
minera  j  un  grand  mécontentement  se  manifesta 
de  tous  côtés.  Il  voulut  développer  les  formes  du 
7)eto;  mais  une  foule  de  voix  s'élevèrent,  et  dirent 
au  ministre  que  la  constitution  accordait  au  roi  le 
droit  de  faire  opposition ,  mais  non  celui  de  la 
motiver.  Le  ministre  fut  donc  obligé  de  se  retirer 
en  laissant  après  lui  une  profonde  irritation.  Cette 
première  résistance  du  roi  à  l'assemblée  fut  une 
rupture  définitive  ;  et  quoiqu'il  eût  sanctionné  le 
décret  qui  privait  son  frère;  de  la  régence ,  on  ne 
put  s'empêcher  de  voir  dans  son  refus  au  second 
décret  ime  marque  d'affection  pour  les  insurgés 
de  Coblentz.  On  se  rappela  qu'il  ^tait  leur  parent, 
leur  ami,  et  en  quelque  sorte  leur  co-intéressé  ;  et 
on  en  conclut  qu'il  lui  était  impossible  dé  ne  pas 
faire  cause  commune  avec  eux  contre  là  nation. 

Dès  le  lendemain,  Louis  XVI  fit  publier  une 
proclamation  aux  émigrés,  et  deux  lettres  particu- 
lières à  chacun  de  ses  frèfes.  Les  raisons  qu'il  leur 
présentait  aux  uns  et  aux  autres  étaient  excellentes, 
et  paraissaient  données  de  bonne  foi.  Il  les  enga- 
geait à  faire  cesser,  par  leur  retour,  les  méfiances 
que  les  malveillans  se  plaisaient  à  répandre;  il  les 
priait  de  ne  pas  le  réduire  à  employer  conttre  eux 


Digitized  by  VjOOQIC 


%6  R^VOLUTIOir   FRAIVÇAI&E. 

des  luesureà  sévères;  et.  quant  à  son  défaut  de 
liberté ,  sur  lequel  on  s'appuyait  pour  ne  pas  lui 
obéir^  il  leur  donnait  pour  preuve  du  contraire  le 
veto  qu'il  venait  d'apposer  en  leur  &veur  \  Quoi 
qu'il  en  sent ,  ces  raisons  ne  produisirent  ni  à 
Coblentz  ni  à  Paris  l'effet  qu'elles  étaient  ou  pa- 
raissaient destinées  à  produire.  Les  émigrés  ne 
rentrèrent  pas,  et  dans  l'assemblée  on  trouva  le 
ton  de  la  proclamation  trop  doux  ;  on  contesta 
même  au  potivoir  exécutif  le  droit  d'en  faire  une. 
On  était  en  effet  trop  irrité  pour  se  contenter  d'une 
proclamation ,  et  surtout  pour  souffrir  que  le  roi 
substituât  une  mesure  inutile  aux  mesures  vigou- 
reuses qu'on  venait  de  prendre. 

Une  autre  épreuve  du  même  genre  était  au 
même  instant  imposée  à  Louis  XVI,  et  amenait  un 
résultat  auàsi  malheureux.  Les  premiers  troubles 
religieux  avaient  éclaté  dans  l'Ouest  ;  l'assemblée 
constituante  y  avait  envoyé  deux  commissaires, 
dont  l'un  était  (îensonné,  ù  célèbre  plus  tard  dans 
le  parti  de  la  Gironde.  Leur,  rapport  avait  été  fait 
à  rasseml>lée  législative ,  et,  quoique  très  modéré, 
ce  rapport  l'avait  remplie  d'indignation.  On  se 
souvient  que  l'assemblée  constituante^  en  privant 
de  leurs  fonctions  les  prêtres  qui  refusaient  de 
prêter  le  serment,  leur  avait  cependant  laissé  une 

I.  Voyiez  Ui  note  3^  à  la  fia  du  Tolume. 
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pension  et  la  liberté  d'exercer  leur  culte  à  part.  Ils 
n'aTaient  cessé  depuis  lors  d'exciter  le  peuple  contre 
leurs  confrères  assermentés ,  de  le»  lui  montrer 
comme  des  impies  dont  le  ministère  était  .nul  et: 
dangereux.  Ils  traînaient  les  paysans  à  leur  suite  à 
de  longues  distances  pour  leur  dire  la  messe.  Ceux- 
ci  s'irritaient  de  voir  leur  église  occupée  par.  un 
culte  qu'ils  croyaient  mauvais,  et  d'être  obligés 
d'aller  chercher  si  loin  celui  qu'ils  croyaient  bon. 
Souvent  ils  s'en  prenaient  aux  prêtres  assermentés 
et  à  leurs  partisans.  La  guerre  civile  était  immi- 
nente ^  De  nouveaux  renseîgnemens  furent  fournis 
k  l'assemblée 9  et  lui  montrèrent  le  dai^er  encore 
plus  grand.  Elle  voulut  alors  preikdre  contre  ces 
nouveaux  ennemis  de  la  constitution  des  mesures 
semblables  à  celles  qu'elle  avait  prises  contre  les 
ennemis  armés  d'autre-Bhia,  et  £sdre  un  nouvel 
essai  des  dispositions  du  roi. 

L'assemblée'  constituante  avait  ordonné  à  tous 
les  prêtres  le  serment  civique.  Ceux  qui  refusaient 
de  le  prêter^  en  perdant  la  qualité  de  minières  du 
culte  public  et  payé  par  l'état^  ccmservatent  leurs 
pensions  de  simples  ecclésiastiques  ^  et  la  liberté 
d'fôKcrcer  privément  Leur  ministère.  Rien  n'était 
plus  doux  et  plus  modéré  qu'une  répression  pa- 
reille. L'assemblée  législative  exigea  de  nouveau  le 

I.  Voyez  la  oote  4  à  la  fin  du  Tolume. 
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serment,  et  priva  ceux  qui  le  refuseraient  de  tout 
traitement.  Comme  ils  abusaient  de  leur  liberté  en 
excitant  la  guerre  civile,  elle  ordonna  que,  selon 
leur  conduite,  ils  seraient  transportés  d'un  lieu 
dans  un  autre,  et  même  condamnés  à  une  déten- 
tion s'ils  refusaient  d'obéir.  Enfin  elle  leur  défendit 
le  libre  exercice  de  leur  culte  particulier,  et  voulut 
que  les  corps  administratifs  lui  fissent  parvenir 
une  liste  avec  des  notes  sur  le  compte  de  chacun 
d'eux  ^.  . 

Cette  mesure,  ainsi  que  celle  qui  venait  d'être 
prise  contre  les  émigrés,  tenait  à  la  crainte  qui 
s'empare  des  gouvememens  menacés ,  et  qui  les 
porte  à  s'entourer  de  précautions  excessives.  Ce 
n'est  plus  le  fait  réalisé  quiils  punissent,  c'est l'at- 
.  taque  présumée  qu'ils  poursuivent  ;  et  leurs  me- 
sures deviennent  souvent  arbitraires  et  cruelles 
comme  le  soupçon. 

Les  évéques  et  les  prêtres  qui  étaient  demeurés 
à  Paris  et  avaient  conservé  des  relations  avec  le 
roi,  lui  adressèrent  aussitôt  un  mémoire  contre 
le  décret.  Déjà  plein  de  scrupules,  le  roi ,  qui  s'était 
reproché  toujours  d'avoir  sanctionné  le  décret  de 
la  constituante,  n'avait  pas  besoin  d'encourage- 
ment pour  refuser  sa  sanction.  «  Pour  celui-cî,  dit- 
il  en  parlant  du  nouveau  projet,  on  m'ôtera  plutôt 
la  vie  que  de  m' obliger  à  le  sanctionner.  »  Les  mi- 

I.  Décret  du  27  noTembre. 
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nistres  partageaient  à  peu  près  cet  avis.  Barnave 
et  Lameth ,  que  le  roi  consultait  quelquefois ,  lui 
conseillèrent  de  refuser  sa  sanction;  mais  à  ce  con* 
seil  ils  en  ajoutaient  d'autres  que  le  roi  ne  pouvait 
se  décider  à  suivre  :  c'était ,  en  s'oppQsant  au  dé- 
cret^ de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  dispositions, 
et,  pour  cela  y  d'éloigner  de  sa  personne  tous  les 
prêtres  qui  refusaient  le  serment,  et  de  ne  com- 
poser sa  chapelle  que  d'ecclésiastiques  constitu- 
tionnels. Mais,  de  tous  les  avis  qu'on  lui  donnait, 
le  roi  n'adoptait  que  la  partie  qui  concordait  avec 
sa  faiblesse  ou  sa  dévotion.  Duport  -  Dutertre , 
garde  des  sceaux,  et  organe  des  constitutionnels 
dans  le  ministère ,  y  fit  approuver  leur  avis  ;  et 
lorsque  le  conseil  eut  délibéré,  à  la  grande  satis- 
Ëiction  de  Louis  XYI,  que  le  veto  serait  apposé,  il 
ajouta,  comme  avis,  qu'il  serait  convenable  d'en- 
tourer la  personne  du  roi  de  prêtres  non  suspects. 
A  cette  proposition,  Louis  XYI,  ordinairement  si 
flexible,  montra  une  invincible  opiniâtreté,  et  dit 
que  la  liberté  des  cultes ,  décrétée  pour  tout  le 
monde,  devait  l'être  pour  lui  comme  pour  ses  su- 
jets, et  qu'il  devait  avoir  la  liberté  de  s'entourer 
des  prêtres  qui  lui  convenaient.  On  n'insista  pas; 
et,  sans  en  donner  connaissance  encore  à  l'assem- 
blée, le  T;e/o  fut  décidé. 

Le  parti  constitutionnel,  auquel  le  roi  semblait 
se  livrer  en  ce  moment,  lui  prêta  un  nouveau  se- 
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cours;  ce  fut  celui  du  directoire  du  département» 
Ce  directoire  était  composé  des  membres  les  plus 
considérés  de  rassemblée  constituante;  on  y  trou- 
vait le  duc  dé  La  Rochefoucault,  Tévêqué  d'Âutun, 
Baumetz,  Desmeuniers,  Ânsons,  etc.  Il  fit  une  péti- 
tion au  roi,  non  comme^  corps  administratif,  mais 
comme  réunion  de  pétitionnaires ,  et  provoqua 
l'apposition  du  veto  au  décret  contre  les  prêtres. 
<c  I/as^mblée  nationale,  disait  la  pétition,  a  cer- 
tainement voulu  le  bien;  nous  aimons  à  la  venger 
ici  de  ses  coupables  détracteurs  ;  mais  un  si  loua- 
ble dessein  Ta  poussée  vers  des  mesures  que  la 
constitution ,  que  la  justice,  que  la  prudence ,  ne 
sauraient  admettre...  Elle  fiait  dépendre,  pour  tous 
les  ecclésiastiques  non-fonctionnaires,  le  paiement 
de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique ,  tandis  que  la  constitution  a  mis  expressé- 
ment et  littéralement  ces  pensions  au  rang  des 
dettes  nationales.  Or,  le  refus  de  prêter  un  serment 
quelconque  peut-il  détruire  le  titre  d'une  créance 
reconnue?  L'assemblée  constituante  à  fait  ce  qu'elle 
pouvait  faire  à  Tégard  des  prêtres  non  assermentés; 
ils  ont  refusé  le  serment  prescrit,  et  elle  les  a  privés 
de  leurs  fonctions  ;  en  les  dépossédant ,  elle  les  a 

réduits  à  une  pension L'assemblée  législative 

veut  que  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  point  prêté 
le  serment,  ou  qui  Vont  rétracté,  puissent',  dans 
les  troubles  religieux,  être  éloignés  provisoire- 
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ment,  et  emprisonnés  s'ils  n'obéissent  à  l'ordre  qui 
leur  sera  intimé.  N'est-ce  pas  renouveler  le  système 
des  ordres  arbitraires ,  puisqu'il  serait  permis  de 
punir  deTexil,  et  bientôt  après  de  la  prison,  celui 
qui  ne  serait  pas  encore  convaincu  d'être  réirac- 
taire  à  aucune  loi  ?••..  L'assemblée  nationale  refuse 
à  tous  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment  civi« 
que  la  libre  profession  de  leur  culte.....  Or,  cette 
liberté  ne  peut  être  ravie  à  personne  ;  elle  est  con- 
sacrée à  jamais  dans  la  déclaration  des  droits. 

Ces  raisons  étaient  sans  doute  excellentes,  mais 
on  n'apaise  aviec  des  raisonnemens  ni  les  ressenti- 
mens  ni  les  craintes  des  partis*  Comment  persua- 
der à  une  assemblée  qu'on  devait  permettre  à  des 
prêtres  obstinés  d  exciter  le  trouble  et  la  guerre 
civile?  Lie  directoire  fut  injurié,  et  sa  pétition  au 
roi  fut  combattue  par  une  foule  d'autres  adressées 
au  corps  législatif.  Camille  Desmoulins  en  présenta 
une  très  hardie,  à  la  tête  d'une  section.  On  pouvait 
y  remarquer  déjà  la  violence  croissante  du  lan- 
gage, et  l'abjuration  de  toutes  les  convenances 
observées  jusque4à  envers  les  autorités  et  le  roi. 
Desmoulins  disait  à  l'assemblée  qu'il  fallait  un 
grand  exemple... •  ;  que  le  directoire  devait  être  mis 

en  état  d'accusation ;  que  c'étaient  les  chefs 

qu'il  fallait  poursuivre....;  qu'on  devait  frapper  à 
la  tête,  et  se  servir  de  la  foudre  contre  les  conspi- 
rateurs  ;  que  la  puissance  du  veto  royal  avait 
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un  terme,  et  qu'on  n'empêchait  pas  avec  un  veto 

la  prise  de  la  Bastille 

Louis  XVI,  décidé  à  refuser  sa  sanction,  différait 
cependant  de  l'annoncer  à  l'assemblée.  Il  voulait 
d'abord  par  quelques  actes  se  coi^cijier  l'opinion. 
Il  prit  ses  ministres  dans  le  parti  constitutionnel. 
Montmorin,  fatigué  de  sa  laborieuse  carrière  sous 
la  constituante,  et  de  ses  pénibles  négociations  avec 
tous  les  partis,  n'avait  pas  voulu  braver  les  orages 
d'une  nouvelle  législature,  et  s'était  retiré  malgré 
les  instances  du  roi.  Le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, refusé  par  divers  personnages,  fut  accepté 
par  Delessart,  qui  quitta  celui  de  l'intérieur;  De- 
lessart,  intègre  et  éclairé,  était  sous  l'influence  des 
constitutionnels  ou  feuillans;  mais  il  était  trop 
faible  pour  fixer  la  volonté  du  roi,  pour  imposer 
aux  puissances  étrangères  et  aux  factions  inté- 
rieures. Cahier  de  Gerville ,  patriote  prononcé , 
mais  plus  raide  qu'entraînant ,  fut  placé  à  l'inté- 
rieur, pour  satisfaire  encore  l'opinion  publique. . 
Narbonne ,  jeune  homme  plein  d'activité  et  d'ar- 
deur, constitutionnel  zélé,  et  habile  à  se  popula- 
riser, fut  porté  à  l'administration  de  la  guerre  par 
le  parti  qui  composait  alors  le  ministère.  Il  aurait 
pu  avoir  une  influence  utile  sur  le  conseil ,  et  rat- 
tacher l'assemblée  au  roi  s'il  n'avait  eu  pour  adver- 
saire Bertrand  de  Molleville,  ministre  contre-révo- 
lutionnaire, et  préféré  par  la  cour  à  fous  les  autres. 
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Bertrand  de  MoUeville,  détestant  la  constitution, 
s'enveloppait  avec  art  dans  le  texte  pour  en  atta- 
quer Tesprit ,  et  voulait  franchement  que  le  roi 
essayât  de  l'exécuter,  «  mais  afin,  disait-il,  qu'elle 
fût  démontrée  inexécutable.  »  Le  roi  ne  pouvait 
pas  se  résoudre  à  le  renvoyer,  et  c'est  avec  ce  mi- 
nistère mêlé  qu'il  essaya  de  .poursuivre  sa  route. 
Après  avoir  tenté  de  plaire  à  l'opinion  par  ses 
choix  ,  il  essaya  d'autres  moyens  pour  se  l'atta- 
cher encore  davantage,  et  il  parut  se  prêter  à  toutes 
les  mesures  diplomatiques  et  militaires  proposées 
contre  les  rassemblemens  formés  sur  le  Rhin. 

Les  dernières  lois  répressives  avaient  été  empê- 
chées par  le  vetp^  et  cependant  tous  les  jours  de 
nouvelles  dénonciations  apprenaient  à  l'assemblée 
les  préparatifs  et  les  menaces  des  émigrés.  Les 
procès-verbaux  des  niunicipalités  et  des  dépar- 
temens  voisins  de  la  frontière ,  les  rapports  des 
commerçans  venant  d'outre-Ehin,  attestaient  que 
le  vicomte  de  Mirabeau,  frère  du  célèbre  consti- 
tuant ,  était  a  la  '  tête  de  six  cents  hommes  dans 
l'évêché  de  Strasbourg;  que,  dans  le  territoire  de 
l'électeur  de  Mayence  et  près  de  Worms,  se  trou- 
vaient des  corps  nombreux  de  transfuges,  sous  les 
ordres  du  prince  deCondéj  qu'il  en  était  de  même 
à  Coblentz  et  dans  tout  l'électorât  de  Trêves  ;  que 
des  excès  et  des  violences  avaient  été  commis  sur 
des  Français ,  et  qu'enfin  la  proposition  avait  été 
II.  3 
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faite  au  général  Wimpfen  de  livrer  Neuf-Brisach. 
Ces  rapports,  ajoutés  à  tout  ce  qu'on  savait  déjà 
par  la  notoriété  publique,  poussèrent  l'assemblée 
au  dernier  degré  d'irritation.  Un  projet  de  décret 
fut  aussitôt  proposé,  pour  exiger  des  électeurs  le 
désarmeipent  des  émigrés.  On  renvoya  la  décision 
à  deux  jours  pour  qu'elle  ne  p^rût  pas  trop  pré- 
cipitée. Ce  délai  expiré,  la  délibération  fut  ouverte. 

Le  député  Isnard  prit  le  premier  la  parole  :  il 
fit  sentir  la  nécessité  d'assurer  la  tranquillité  du 
royaume,  non  pas  d'une  manière  passagère,  mais 
durable  ;  d'en  imposer  par  des  mesures  promptes 
et  vigoureuses,  qui  attestassent  à  l'Europe  entière 
les  résolutions  patriotiques  de  la  France.»  Ne  crai- 
gnez pas,  disait-il ,  de  provoquer  contre  vous  la 
guerre  des  grandes  puissances,  l'intérêt  a  déjà 
décidé  de  leurs  intentions ,  vos  mesures  ne  les 
changeront  pas,  mais  les  obligeront  à  s'expliquer.. . 
Il  faut  que  la  conduite  du  Français  réponde  à  sa 
nouvelle  destinée.  Esclave  sous  Louis  XIV,  il  fut 
néanmoins  intrépide  et  grand  ;  aujourd'hui  libre, 
serait-il  faible  et  timide?  On  se  trompe,  dit  Mon- 
tesquieu, si  l'on  croit  qu'un  peuple  en  révolution 
est  disposé  à  être  conquis;  il  est  prêt  au  contraire 
à  conquérir  les  autres,  {^pplaudissemens.) 

«  On  vous  propose  des  capitulations  !  On  veut 
augmenter  la  prérogative  royale,  augmenter  le 
pouvoir  du  roi,  d'un  homme  dont  la  volonté  peut 
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paralyser  celle  de  toute  la  nation,  d'un  homme  qui 
reçoit  3o,ooo,ooo ,  tandis  que  des  milliers  de  ci- 
toyens meurent  dans  la  détresse  !  (  Nouveaux 
applaudissemens.  )  On  veut  ramener  la  noblesse! 
Dussent  tous  les  nobles  de  la  terre  nous  assaillir, 
les  Français  tenant  d'une  main  leur  or,  et  de  Tautre 
leu;:  fer,  combattront  cette  race  orgueilleuse,  et 
la  forceront  d'endurer  le  supplice  de  l'égalité. 

a  Parlez  aux  ministres,  au  roi  et  à  l'Europe,  le 
langage  qui  convient  aux  représentans  de  laFrance. 
Dites  aux  ministres  que  jusqu'ici  vous  n'êtes  pas 
très-satisfaits  de  leur  conduite^  et  que  par  la  res- 
ponsabilité vous  entendez  la  mort,  {applaudisse- 
mens prolongés.  )  Dites  à  l'Europe  que  vous  res- 
pecterez les  constitutions  de  tous  les  empires,  mais 
que ,  si  on  suscite  une  guerre  des  rois  contre  la 
France,  vous  susciterez  une  guerre  des  peuplés 
contre  les  rois  !  »  Les  applaudissemens  se  renouve- 
lant encore  :  «  Respectez,  s'écrie  l'orateur,  respectez 
mon  enthousiasme,  c'est  celui  de  la  liberté!  Dites, 
ajoute-t-il,  que  les  combats  que  se  livreat  les  peu- 
ples par  ordre  des  despotes  ressemblent  aux  coups 
que  deux  amis,  excités  par  un  instigateur  perfide, 
se  portent  dans  l'obscurité!  Si  le  jour  vient  à  pa- 
raître, ils  s'embrassent,  et  se  vengent  de  celui  qui 
les  trompait.  De  même  si,  au  moment  que  les  ar- 
mées ennemies  lutteront  avec  les  nôtres,  la  philoso- 
phie frappe  leurs  yeux,  les  peuples  s'embrasseront 

3. 
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à  la  face  des  tyrans  détrônés,  de  la  terre  consolée 
et  du  ciel  satisfait!  '  » 

L'enthousiasme  excité  par  ces  paroles  fut  tel , 
qu'on  se  pressait  autour  de  l'orateur  pour  l'em- 
brasser. Le  décret  qu'il  appuyait  fut  adopté  sur- 
le-champ.  M.  de  Vaublanc  fut  chargé  de  le  porter 
au  roi,  à  la  tête  d'une  députation  de  vingt-quâtre 
membres.  Par  ce  décret  l'assemblée  déclarait  qu'elle 
regardait  comme  indispensable  de  requérir  les 
électeurs  de  Trêves,  Mayence,  et  autres  princes  de 
l'empire,  de  mettre  fin  aux  rassemblemens  formés 
sur  la  frontière.  Elle  suppliait  en  même  temps  le 
roi  de  hâter  les  négociations  entamées  pour  les 
indemnités  dues  aux  princes  possessionnés  en 
Alsace. 

M.  de  Vaublanc  accompagna  ce  décret  d'un  dis- 
cours fçrme  et  respectueux,  fort  applaudi  par 
l'assemblée.  «  Sire,  disait-il,  si  les  Français  chassés 
de  leur  patrie  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
s'étaient  rassemblés  en  armes  sur  les  frontières, 
s'ils  avaient  été  protégés  par  des  princes  d'Alle- 
magne, Sire,  nous  vous  le  demandons,  quelle  eût 
été  la  conduite  de  Louis  XIV?  Eût-il  souffert  cas 
rassemblemens  ?  Ce  qu'il  eût  fait  pour  son  autorité, 
que  Votre  Majesté  le  fasse  pour  le  maintien  de  la 
constitution!  » 

X.  séance  du  29  noTembre. 
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Louis  XVI,  décidé,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
corriger  l'effet  du  veto  par  des  actes  qui  plussent 
à  1  opinion,  résolut  de  se  rendre  à  l'assemblée,  et 
de  répondre  lui-même  à  son  message  par  un  dis- 
cours capable  de  la  satisfaire. 

Le  i4  décembre,  au  soir,  le  roi  s'y  rendit  après 
s'être  annoncé  le  matin  par  un  simple  billet.  Il  fut 
reçu  dans  un  profond  silence.  Il  dit  que  le  message 
de  l'assemblée  méritait  une  grande  considération, 
et  que,  dans  une  circonstance  où  était  compromis 
l'honneur  français,  il  croyait  devoir  se  présenter 
lui-même;  que,  partageant  les  intentions  de  l'as- 
semblée, mais  redoutant  le  fléau  de  la  guerre,  il 
avait  essayé  de  ramener  des  Français  égarés  ;  que 
les  insinuations  amicales  ayant  été  inutiles,  il  avait 
prévenu  le  message  des  représentans ,  et  avait  si* 
gnifié  aux  électeurs  que  si,  avant  le  i5  janvier, 
tout  attroupement  n'avait  pas  cessé,  ils  seraient 
considérés  comme  ennemis  de  la  France;  qu'il  avait 
écrit  à  l'empereur  pour  réclamer  son  intervention 
en  qualité  de  chef  de  l'empire,  et  que,  dans  le  cas 
QÙ  satisfaction  ne  serait  pas  obtenue,  il  proposerait 
la  guerre.  Il  finissait  en  disant  qu'on  chercherait 
vainement  à  environner  de  dégoûts  l'exercice  de 
son  autorité,  qu'il  garderait  fidèlement  le  dépôt 
de  la  constitution ,  et  qu'il  sentait  profondément 
combien  c'était  beau  d'être  roi  d'un  peuple  libre. 
Les  applaudissemens  succédèrent  au  silence,  et 
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dédommagèrent  le  roi  de  l'accueil  qu'il  avait  reçu 
en  entrant.  L'assemblée  ayant  décrété  te  matin 
qu'il  lui  serait  répondu  par  un  message,  ne  put  lui 
exprimer  sur-le-champ  sa  satisfaction,  mais  elle 
décida  que  son  discours  serait  envoyé  aux  quatre- 
vingt-trois  départemetts.  Narbonne  entra  aussitôt 
après ,  pour  Éaire  connaître  les  moyens  qui  aVaieiit 
été  pris  pour  assurer  l'effet  des  injonctions  adres- 
sées à  l'empire.  Cent  cinquante  mille  hommes 
devaient  être  réunis  sur  le  Rhin ,  et  ce  n'était  pas 
impossible,  ajoutait- il.  Trois  généraux  étaient 
nommés  pour  les  commander  :  Luckner,  Rocham- 
beau  et  Lafayette.  Les  applaudissemens  couvrirent 
le  dernier  nom.  Narbonne  ajoutait  qu'il  allait 
partir  pour  visiter  les  frontières,  s'assurer  de  l'état 
des  places  fortes,  et  donner  la  plus  grande  activité 
aux  travamx  de  défense;  que  sans  doute  l'assem- 
blée accorderait  les  fonds  nécessaires,  et  ne  mar- 
chanderait pas  la  liberté.  «  Non,  non,  »  s'écria*t-on 
dé  toutes  parts.  Enfin  il  demanda  si  l'assemblée , 
malgré  que  le  nombre  légal  des  maréchaux  lût 
complet,  ne  permettrait  pas  au  roi  de  conférer  ce 
grade  aux  deux  généraux  Luckner  et  Rochambeau, 
chargés  de  sauver  la  liberté.  Des  acclamations  té- 
moignèrent le  consentement  de  Vaissemblée ,  et  la 
satisfaction  que  lui  causait  Tactivité  du  jeune  mi- 
nistre. C'est  par  une  cond uite  pareille  queLouisXVI 
serait  parvenu  à  se  populariser,  et  à  se  concilier  les 
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républicains  qui  ne  voulaient  de  la  république  que 
parce  quHk  croyaient  un  Voi  incapable  d'aimer  et 
de  défendre  la  liberté. 

On  profita  de  la  satisfaction  produite  par  ces 
mesures^  pour  signifier  le  veto  apposé  sur  le  dé- 
cret contre  les  prêtres.  Le  matin  on  eut  soin  de 
publier  dans  les  journaux  la  destitution  des  an- 
ciens agens  diplomatiques  accusés  d'aristocratie, 
et  la  nomination  des  nouveaux.  Grâces  à  ces  pré- 
cautions, le  message  fut  accueilli  sans  murmure. 
Déjà  l'assemblée  s'y  attendait,  et  la  sensation  ne 
fut  pas  aussi  fâcheuse  qu'on  aurait  pu  le  craindre. 
On  voit  quels  ménagemens  infinis  le  roi  était 
obligé  de  garder  pour  faire  usage  de  sa  prérogative, 
et  quel  danger  il  y  avait  pour  lui  à  l'employer. 
Quand  même  l'assemblée  constituante,  qu'on  a 
accusée  de  l'avoir  perdu  en  le  dépouillant,  lui  eût 
accordé  le  veto  absolu,  en  eût-il  été  plus  puissant 
pour  cela  ?  Le  veto  suspensif  ne  faisait-il  pas  ici 
tout  l'effet  du  veto  absolu?  Était-ce  la  puissance 
légale  qui  manquait  au  roi  ou  la  puissance  d'opi- 
nion? On  le  voit  par  le  résultat  même  ;  ce  n'est  pas 
le  défaut  de  prérogatives  suffisantes  qui  a  perdu 
Louis  XVI,  mais  l'usage  inconsidéré  de  celles  qui 
lui  restaient... 

L'activité  promise  à  l'assemblée  ne  se  ralentit 
pas;  les  propositions  pour  les  dépenses  de  guerre, 
pour  la  nomination  des  deux  maréchaux  Luck- 
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lier  et  Rochambeau,  se  succédèrent  sans  interrup- 
tion. Lafayette,  arraçbé  à  la  retraite  où  il  était 
allé  se  délasser  de  trois  années  de  fatigues,  se  pré- 
senta à  l'assemblée  où  il  fut  parfaitement  accueilli.  • 
Des  bataillons  de  la  garde  nationale  l'accompa- 
gnèrent à  sa  sortie  de  Paris,  et  tout  lui  prouva 
que  le  nom  de  Lafayette  n'était  pas  oublié,  et  qu'on 
le  regardait  encore  comme  un  des  fondateurs  de  la 
liberté. 

Cependant  Léopold,  naturellement  pacifique, 
ne  voulait  pas  la  guerre,  car  il  savait  qu'elle  ne 
convenait  pas  à  ses  intérêts ,  mais  il  désirait  un 
congrès  soutenu  d'une  force  imposante  pour 
amener  un  accommodement  et  quelques  modifi- 
cations dans  la  constitution.  Les  émigrés  ne  vou- 
laient pas  la  modifier,  mais  la  détruire  ;  plus  sage 
et  mieux  instruit,  l'empereur  savait  qu'il  fallait  ac- 
corder beaucoup  aux  opinions  nouvelles ,  et  que 
ce  qu'on  pouvait  désirer  c'était  tout  au  plus  de 
rendre  au  roi  quelques  prérogatives  et  de  revenir 
sur  la  composition  cju  corps  législatif,  en  établis- 
sant deux  chambres  au  lieu  d'une  ^  C'est  surtout 
ce  dernier  projet  qu'on  redoutait  le  plus  et  qu'on 
reprochait  souvent  au  parti  feuillant  et  constitu- 
tionnel. Il  est  certain  que  si  ce  parti  avait,  dans 
les  premiers  temps  de  la  constituante,  repoussé  la 

I.  Voyez  la  note  5  à  la  ûq  du  volume. 


Digitizedby  VjOOQIC   . 


ASSEHBIJIe  Ll^GISLATIVE   (1791).  4^ 

chambre  haute,  parce  qu'il  craignait  avec  raison 
de  voir  la  noblesse  s'y  retrancher,  ses  craintes 
aujourd'hui  n'étaient  plus  les  mêmes  ;  il  avait  au 
contraire  la  juste  espérance  de  la  remplir  presqu'à 
lui  seul.  Beaucoup  de  constituans,  replongés  dans 
une  nullité  complète,  y  auraient  trouvé  une  occa- 
sion de  rentrer  sur  la  scène  politique.  Si  donc  cette 
chambre  haute  n'était  pas  dans  leurs  vues ,  elle 
était  du  moins  dans. leurs  intérêts^  Il  est  certain 
que  les  journaux  en  parlaient  souvent ,  et  que  ce 
bruit  circulait  partout.  Combien  avait  été  rapide 
la  marche  de  la  révolution  !  Le  côté  droit  aujour- 
d'hui était  composé  des  membres  de  l'ancien  côté 
gauche  ;  et  l'attentat  redouté  et  reproché  n'était 
plus  le  retour  à  l'ancien  régime ,  mais  l'établisse- 
ment d'une  chambre  haute.  Quelle  différence 
avec  89!  et  combien  une  folle  résistance  n'avait- 
elfe  pas  précipité  les  événemens  ! 

Léopold  ne  voyait  donc  pour  Louis  XVI  que 
cette  amélioration  possible.  En  attendant,  json  but 
était  de  traîner  les  négociations  en  longueur,  et, 
sans  rompre  avec  la  France,  de  lui  imposer  par  de 
la  fermeté.  Mais  il  manqua  son  but  par  sa  réponse. 
Cette  réponse  consistait  à  notifier  les  conclusions 
de  la  diète  de  Ratisbonne,  qui  refusait  d'accepter 
aucune  indemnité  pour  les  princes  possessionnés 
en  Alsace.  Rien  n'était  plus  ridicule  qu'une  déci- 
sion pareille,  car  tout  le  territoire  compris  sous 


Digitized  by  VjOOQIC 


4^  RivoLirritw  trançaise. 

une  ipême  domination  doit  relever  des  mêmes 
lois  :  si  des  princes  de  l'empire  avaient  des  terres 
en  France,  ils  devaient  subir  l'abolition  des  droits 
féodaux,  et  l'assemblée  constituante  avait  déjà 
beaucoup  fait  en  leur  accordant  des  indemnités. 
Plusieurs  d'entre  eux  ayant  déjà  traité  à  cet  égard, 
la  diète  annulait  leurç  conventions,  et  leur  défen- 
dait d'accepter  aucun  arrangement.  L'empire  pré- 
tendait ainsi  ne  pas  reconnaître  la  révolution  en 
ce  qui  le  concernait.  Quant  à  ce  qui  regardait  les 
rassemblemens  df  émigrés,  Léopold,  sans  s'expli- 
quer sur  leur  dispersion ,  répondait  à  Louis  XVI 
que  l'électeur  de  Trêves ,  pouvant ,  d'après  les  in- 
jonctions du  gouvernement  français,  essuyer  de 
prochaînes  hostilités ,  il  avait  été  ordonné  au  gé- 
néral Bender  de  lui  porter  de  prompts  secours. 

Cette  réponse  ne  pouvait  pas  être  plus  mal  cal- 
culée ;  elle  obligeait  Louis  XVI ,  pour  ne  pas  se 
compromettre,  de  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses, et  de  proposer  la  guerre.  Delessart  fut  aus- 
sitôt envoyé  à  l'assemblée  pour  faire  part  de  cette 
réponse,  et  témoigner  l'étonnement  que  causait  au 
roi  la  conduite  de  Léopold.  Le  ministre  assura 
que  probablement  on  avait  trompé  l'empereur, 
et  qu'on  lui  avait  faussement  persuadé  que  l'élec- 
teur avait  satisfait  à  tous  les  devoirs  de  bon  voisi- 
nage. Delessart  communiqua  en  outre  la  réplique 
faite  à  Léopold.  On  lui  avait  signifié  que,  nonobstant 
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sa  réponse  et  les  ordres  donnés  au  maréchal  Ben- 
der,  si  les  électeurs  n'avaient  pas  au  terme  près- 
crity  c'est*à«dire  au  1 5  janvier^  satisfait  à  la  demande 
de  la  France,  on  emploierait  contre  eux  la  voie  des 
armes,  a  Si  cette  déclaration ,  disait  Louis  XVI  dans 
sa  lettre  du  31  décembre  à  l'assemblée,  ne  proâuit 
pas  l^efibt  que  je  dois  en  espérer,  si  la  destinée  de 
la  France  est  d'avoir  à  combattre  ses  enfans  et  ses 
alliés,  je  ferai  Connaître  à  FEurope  la  justice  de 
notre  cause  ;  le  peuple  français  la  soutiendra  par 
son  courage,  et  la  nation  verra  que  je  n'ai  pas 
d'autre  intérêt  que  les  siens ,  et  que  je  regarderai 
toujours  le  maintien  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté 
comme  le  plus  essentiel  de  mes  devoirs.  » 

Ces  paroles,  ou  le  roi  semblait  dans  le  commun 
danger  s'unir  à  la  nation ,  furent  vivement  applau- 
dies. Les  pièces  furent  livrées  au  comité  diploma- 
tique, pour  en  faire  un  prompt  rapport  à  l'as- 
semblée. 

La  reine  fut  encore  applaudie  ime  fois  à  l'Opéra 
comme  dans  les  jours  de  son  éclat  et  de  sa  puis- 
sance, et  elle  revint  toute  joyeuse  dire  à  son  époux 
qu'on  T'avait  accueillie  comme  autrefois.  Mais  c'é- 
taient les 'derniers  témoignages  qu'elle  recevait  de 
ce  peuple  jadis  idolâtre  de  ses  grâces  royales.  Ce 
sentiment  d'égalité,  qui  demeure  si  long -temps 
étouffé  chez  les  hommes,  et  qui  est  si  fougueux 
lorsqu'il  se  réveille,  se  manifestait  déjà  de  toutes 
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parts.  On  était  à  la  fin  de  l'année  1 791  ;  l'assemblée 
abolit  l'antique  cérémonial  du  premier  de  l'an  et 
décida  que  les  hommages  portés  au  roi ,  dans  ce 
jour  solennel,  ne  le  seraient  plus  à  l'avenir.  A  peu 
près  à  la  même  époque,  une  députation  se  plaignit 
de 'ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  ouvert  la  porte  du 
conseil  à  deux  battans.  La  discussion  fut  scanda- 
leuse, et  l'assemblée,  en  écrivant  à  Louis  XVI, 
supprima  les  titres  de  sire  et  de  majesté.  Un  autre 
jour,  un  député  entra  chez  le  roi,  le  chapeau  sur 
la  tête  et  dans  un  costume  peu  convenable.  Cette 
conduite  était  souvent  provoquée  par  le  mauvais 
accueil  que  les  gens  de  la  cour  faisaient  aux  dé- 
putés ,  et  dans  ces  représailles  l'orgueil  des  uns  et 
des  autres  ne  voulait  jamais  rester  en  arrière. 

Narbonne  poursuivait  sa  tournée  avec  une  rare 
activité.  Trois  armées  furent  établies  sur  la  fron- 
tière menacée.  Bochambeau,  vieux  général  qui 
avait  autrefois  bien  conduit  la  guerre ,  mais  qui 
était  aujourd'hui  maladif,  chagrin  et  mécontent, 
commandait  l'armée  placée  en  Flandre  et  dite  du 
Nord.  Lafayette  avait  l'armée  du  centre  et  campait 
vers  Metz.  Luckner,  vieux  guerrier,  médiocre  gé- 
néral ,  brave  soldat ,  et  très  popularisé  dans  les 
camps  par  ses  mœurs  toutes  militaires,  comman- 
dait le  corps  qui  occupait  l'Alsace.  C'était  là  tout 
ce  qu'une  longue  paix  et  une  désertion  générale 
nous  avaient  laissé  de  généraux. 
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Rochambeauy  mécontent  du  nouveau  régime, 
irrité  de  l'indiscipline  qui  régnait  dans  l'armée, 
se  plaignait  sans  cesse  et  ne  donnait  aucune  espé- 
rance au  ministère.  Lafayette,  jeune,  actif,  jaloux 
de  se  distinguer  bientôt  en  défendant  la  patrie, 
rétablissait  la  discipline  dans  ses  troupes ,  et  sur- 
montait toutes  les  difficultés  suscitées  par  la  mau- 
vaise volonté  des  officiels ,  qui  étaient  les  aristo- 
crates de  l'armée.  Il  les  avait  réunis,  et,  leur 
parlant  le  langage  de  l'honneur,  il  leur  avait  dit 
qu'ils  devaient  quitter  le  camp  s'ils  ne  voulaient 
pas  servir  loyalement  ;  que  s'il  en  était  qui  vou- 
lussent se  retirer,  il  se  chargeait  de  leur  procurer 
à  tous  ou  des  retraites  en  France,  ou  des  passe- 
ports pour  l'étranger;  mais  que  s'ils  persistaient  à 
servir,  il  attendait  de  leur  part  zèle  et  fidélité.  Il 
était  ainsi  parvenu  à  établir  dans  son  armée  un 
ordre  meilleur  que  celui  qui  régnait  dans  toutes 
les  autres.  Quant  à  Luckner,  dépourvu  d'opinion 
politique ,  et  par  conséquent  facile  pour  tous  les 
régimes,  il  promettait  beaucoup  à  l'assemblée,  et 
avait  réussi  en  effet  à  s^attacher  ses  soldats. 

Narbonne  voyagea  avec  la  plus  grande  célérité, 
et  vint,  le  1 1  janvier,  rendre  compte  à  l'assemblée 
de  sa  rapide  expédition.  Il  annonça  que  la  répara- 
tion des  places  fortes  était  déjà'très-avancée,  que 
l'armée,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon,  pré- 
sentait une  masse  de  deux  cent  quarante  bataii- 
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lonsetcenl;  soixante  escadrons  ^  avec  rartiUerie 
nécessaire  pour  deux  cent  mille  hommes ,  et  dt», 
approvisionnemens  pour  six.  moisv.  U  doiina  les 
plus  grands  éloges  au  patriotisme,  des  gardes  na- 
tionales volontaires ,  et  assura  que  sous  peu  leur^ 
équipement  allait  être  complet.  Le  jeune  ministre 
cédait  sans  doute  aux  illusions  du  zèle,  mais  ses. 
intentions  étaient  si  nobles,  ses  travaux  si  prompts, 
que  rassemblée^.  le  couvrit  d'applaudissemens,  of- 
frit son  rapport  à  la  reconnaissance  publique ,  et 
renvoya  à  tous  les  départemens;  manière  ordinaire 
de  témoigner  son  estime  à  tout  ce  doat  elle  était 
satisfaite. 
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CHAPITRE   IL 


BlVISIOir  DJU  FARTU  ftUR    !▲  QnttTXOH    DV   IJk   GUUL&K. &éLI  DU  BUC 

d'oELÉAITS  et  de  SOK  parti.  LXa   PRINCES   iMIGRÉS  SORT  DRCRETis 

d'accusation. FORMATION  d'uN  MINISTERE  GIRONDIN. DUMOURIEZ^ 

SON  CAkACTBRB,  SON  ciNIE  ST  SES  PROJSTS;  oiTAILS  SUR  LES  tfOUTBAUX 
xariSXRRB.  ^^  RNTRETISff  DE  SUMOHmilX'  AFRG  LA  RBIMB.--  niCLARA* 
nos  DE  GUERRE  AU  ROI  DE  BOVGRIB  BT  SE  BOHSltt.  -—  PREMIERES 
OPERATIONS  MILITAIRES.  —  DÀROUTES  DE  QUIÉTRAIS  ET  DE  TOURNAT. 
MEURTRE  DU  aKirÉRAL  DILLON. 


Au  commencement  de  l'année  1 792 ,  la  guerre 
était  devenue  la  grande  question  du  moment;  c'é- 
tait pour  la  révolution  celle  de  l'existence  même. 
Ses  ennemis  étant  maintenant  transportés  au 
dehors,  c'était  là  qu'il  fallait  les  chercher  et  les 
vaincre.  Le  roi,  chef  des  armées,  agirait-il  de  bonne 
foi  contre  ses  parens  et  ses  anciens  courtisans? 
Tel  était  le  doute  sur  lequel  il  importait  de  ras- 
surer la  nation.  Cette  question  de  la  guerre  s'agitait 
aux  Jacobins ,  qui  n'en  laissaient  passer  aucune 
sans  la  décider  souverainement.  Ce  qui  paraîtra 
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singulier,  c'est  que  les  jacobins  excessifs  et  Robes- 
pierre ,  leur  chef,  étaient  portés  pour  la  paix,  et 
les  jacobins  modérés ,  ou  les  girondins ,  pour  la 
guerre.  Ceux-ci  avaient  à  leur  têleBrissotetLouvet. 
Brissot  soutenait  la  guerre  de  son  talent  et  de  son 
influence.  Il  pensait  avec  Louvet  et  tous  les  giron- 
dins qu  elle  convenait  à  la  nation ,  parce  qu'elle 
terminerait  une  dangereuse  incertitude  et  dévoi- 
lerait les  véritables  intentions  du  roi.  Ces  hommes, 
jugeant  du  résultat  d'après  leur  enthousiasme,  ne 
pouvaient  pas  croire  que  la  nation  fût  vaincuej  et 
ils  pensaient  que  si,  par  la  faute  du  roi,  elle  éprou- 
vait quelque  échec  passager,  elle  serait  aussitôt 
éclairée,  et  déposerait  un  chef  infidèle.  Comment 
se- faisait-il  que  Robespierre  et  les  autres  jacobins 
ne  voulussent  pas  d'une  détermination  qui  devait 
amener  un  dénouement  si  prompt  et  si  dédsif?  C'est 
ce  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  des  conjecturés. 
Le  timide  Robespierre  s'effrayait-il  de  la  guerre  ? 
ou  bien  ne  la  combattait-il  que  parce  que  Brissot, 
son  rival  aux  Jacobins,  la  soutenait,  et  parce  que 
le  jeune  Louvet  l'avait  défendue  avec  talent?  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  combattit  pour  la  paix  avec  une 
extrême  opiniâtreté.  Ceux  descordeliers  qui  étaient 
en  même  temps  jacobins,  se  rendirent  à  la  délibé- 
ration et  soutinrent  Robespierre.  Ils  semblaient 
craindre  surtout  que  la  guerre  ne  donnât  trop 
d'avantages  à  Lafayette,  et  ne  lui  procurât  bientôt 
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la  dictature  militaire  ;  c'était  là  la  crainte  conti^ 
Quelle  de  Camille  Desmoulins^  qui  ne  cessait  de  se 
le  figurer  à  la  tête  d'une  armée  victorieuse,  écra^ 
sant,  comme  au  Champ-de-Mars,  jacobins  et  cor-* 
deliers.  Louvet  et  les  girondins  supposaient  un 
autre  motif  aiix  cordeliérs ,  et  croyaient  qu'ils  ne- 
poursuivaient  dans  Lafayette  que  Fennemi  du  dua 
d'Orléans ,  auquel  on  les  disait  secrètement  unis. 
Ce  duc  d^Orléans ,  qu'on  voit  reparaître  encore» 
dans  les  soupçons  de  ses  ennemis,  bien  plus  que 
dans  la  révolution ,  était  alors  presque  éclipsé.  O» 
avait  pu  au  commencement  se  servir  de  son  nom, 
et  lui-même  ayait  pu  fonder  quelques  espérances 
sur  ceux  auxquels  il  le  prêtait,  mais  tout  était  bien 
changé  depuis.  Sentant  lui-même  combien  il  était 
déplacé  dans  le  parti  populaire,  il  avait  essayé 
d'obtenir  le  pardon  de  la  cour  pendant  les  derniers 
temps  de  la  constituante ,  et  il  avait  été  repoussé. 
Sous  la  législative,  on  le  conserva  au  rang  des  ami- 
raux, et  il  fit  de  nouvelles  tentatives  auprès  du  roi. 
Cette  fois  il  fut  admis  auprès  de  lui,  eut  un  entre- 
tien assez  long,  et  ne  fut  pas  mal  accueilli.  Il  devait 
retourner  au  château  ;  il  s'y  rendit.  Le  couvert  de 
la  reine  était  niis,  et  tous  lès  courtisans  s'y  trou- 
vaient en  grand  nombre.  A  peine  l'eut-on  aperçu^ 
que  les  mots  les  plus  outrageaus  furent  proférés. 
«  Prenez  garde  aux  plats ,  »  s'écriait-on  de  toutes 
parts,  comme  si  on  avait  redouté  qu'il  y  jetât  du 
II.  4 
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;^oisoa.  On  le  poussait,  on  lui  marchait  sur  l» 
^pieds,  et  on  l'obligea  de  se  retirer.  En  descendant 
^'escalier,  il  reçut  de  nouveaux  outrages,  et  sortit 
indigné ,  croyant  que  le  roi  et  la  reine  lui  avalent 
préparé  cette  scène  humiliante.  Cependant  le  roi 
et  la  reine  furent  désespérés  de  cette  imprudence 
des  courtisans,  qu'ils  ignoraient  complètement  '. 
Ce  prince  dut  être  plus  irrité  que  jamais,  mais  il 
n'en  devint  certainement  ni  plus  actif,  ni  plus  ha- 
bile chef  de  parti  qu'auparavant.  Ceux  de  ses  amis 
qui  occupaient  les  Jacobins  et  l'assemblée,  durent 
&ire  sans  dbute  un  peu  plus  de  bimit;  de  \k,  on 
crut  voir  reparaître  sa  faction.,  et  on^  pensa*  que 
ses  prétentions  et  ses  espérances  renaissaieut  avec 
les  dangers  du  trône. 

Les  girondins  crurent  que  les  corddiers  et  les 
jacobins  exagérés  ne  soutenaient  là  paix  que  pour 
priver  La&yette,  rival  du  duc  d'Orléans,  des  succès 
que  la  guerre  pouvait  lui  valoir.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  guerre,  repoussée  par  les  jacobins ,  mais  sou* 
t^iue  par  les  girondins ,  dut  l'emporter  dans  Tas* 
semblée,  owceux*ci  dominaimit.  L'assemblée  com* 
mença  par  mettre  d/abord  en  accusation ,  dès  le 
1^' janvier.  Monsieur,  frère  du  roi,  le  comte  d'Ar* 
tois,  le  prince  de  Condé,  Calonne,Miitabeau  jeune 
et  Laqueuille,  comme  prévenus  d'hostilités  contre 

I.  Voyiez  la  noté  6  àr  U  fia  du  tolume. 
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la  France.  Un  décret  d'accusation  n'étant  point 
soumis  à  la  sanction,  on  n'avait  pas  cette  fois  à 
redouter  le  veto.  Le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés et  la  perception  de  leurs  revenus  au  profit  de 
l'état,  ordonnés  par  le  décret  non  sanctionné,  fu- 
rent' prescrits  de  nouveau  par  un  autre  *  décret , 
auquelle  roi  ne  mit  aucune  opposition.  TAssem- 
blée  s'emparait  des  revenus  à  titre  d'indemnités  de 
guerre.  Monsieur  fut  privé  d^  la  régence,  en  vertu 
de  la  décision  précédemment  rendue. 

Le  rapport  sur  le  dernier  office  de  Tempereur 
fat  enfin  présenté,  le  i4  janvier,  à  l'assemblée  par 
Gensonné.  Il  fit  remarquer  que  la  France  avait 
toujours  prodigué  ses  trésors  et  ses  soldats  à  l'Au- 
triche, sans  jamais  en  obtenir  de  retour;  que  le 
traité  d'alliance  conclu  en  lySH  avait  été  violé  par 
la  déclaration  de  Pilnitz  et  les  suivantes ,  dont 
l'objet  était  de  susciter  une  coalition  armée  des 
souverains;  qu'ill'avait  été  encore  par  l'armement 
des  émigrés,  souflfert  et  secondé  même  par  les 
princes  de  l'empire.  Gensonné  soutint  de  plus  que, 
quoique  des  ordres  eussent  été  récemment  donnés 
pour  la  dispersion  des  rassemblemens,  ces  ordres 
apparens  n'avaient  pas  été  exécutés;  que  la  cocarde 
blanche  n'avait  pas  cessé  d'être  portée  au-delà  du 
Rhin,  la  cocarde  nationale  outragée ,  et  les  voya- 
geurs français  maltraités  ;  qu*èn  conséquence  il 
fallait  demander  à  Fempereur  une  dernière  expli- 

4- 
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cation  sur  le  traité  de  1 756.  L'impression  et  l'ajour- 
nement de  ce  rapport  furçnt  ordonnés. 

Le  même  jour,  Guadet  monte  à  la  tribune.  «  De 
tous  les  faits,  dit-il,  communiqués  à  l'assemblée, 
celui  qui  l'a  le  plus  frappé,  c'est  le  plan  d'un  con- 
grès dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification 
de  la  constitution  française,  plan  soupçonné  de- 
puis long-temJDs ,  et  enfin  dénoncé  comme  possi- 
ble par  les  comités  et  les  ministres.  S'il  est  vrai , 
ajoute  Guadet,  que  cette  intrigue  est  conduite  par 
des  hommes  qui  croient  y  voir  le  moyen  de  sortir 
de  la  nullité  politique  dans  laquelle  ils  viennent  de 
descendre,  s'il  est  vrai  que  quelques-uns  des  agens 
du  pouvoir  exécutif  secondent  de  toute  la  puis- 
sance de  leurs  relations  cet  abominable  complot  ; 
s'il  est  vrai  qu'on  veuille  nous  amener  par  les  lon- 
gueurs et  le  découragement  à  accepter  cette  hon- 
teuse médiation ,  l'assemblée  nationale  doit  -  elle 
fermer  les  yeux  sur  de  pareils  dangers  ?  Jurons , 
s'écrie  l'orateur,  de  mourir  tous  ici,  plutôt...  »  On 
ne. le  laisse  pas  achever;  toute  l'assemblée  se  lève 
en  criant:  Oui  j  oui  ^  nous  le  jurons  ;  et,  d'enthou- 
siasme, on  déclare  infâme  et  traître  à  la  patrie  tout 
Français  qui  pourrait  prendre  part  à  un  congrès 
dont  l'objet  serait  de  modifier  la  constitution. 
C'était  contre  les  anciens  constituans  et  le  ministre 
Delessart  que  ce  décret  était  dirigé.  C'est  surtout 
ce  dernier  qu'on  accusait  de  traîner  les  négocia- 
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lions  en  longueur.  Le  17,  la  discussion  sur  le  rap- 
port de  Gensonné  fut  reprise,  et  il  fut  décrété  que 
le  roi  ne  traiterait  plus  qu'au  nom  de  la  nation 
française,  et  qu'il  requerrait  l'empereur  de  s'expli- 
quer définitivement  avant  le  i"  mars  prochain. 
Le  roi  répondit  que  depuis  plus  de  quinze  jours 
il  avait  demandé  des  explications  positives  à  Léo- 
pold. 

Dans  cet  intervalle ,  on  apprit  que  l'électeur  de 
Trêves ,  effrayé  de  l'insistance  du  cabinet  français, 
avait  donné  de  nouveaux  ordres  pour  la  dispersion 
des  rassemblemens ,  pour  la  vente  des  magasins 
formés  dans  ses  états ,  pour  la  prohibition  des  re- 
crùtemens  et  des  exercices  militaires,  et  que  ces 
ordres  étaient  en  effet  mis  à  exécution.  Dans  les 
dispositions  où  Ton  était,  une  pareille  nouvelle  fut 
froidement  accueillie.  On  ne  voulut  y  voir  que  de 
vaines  démonstrations  sans  résultat;  et  on  persista 
à  demander  la  réponse  définitive  de  Léopold. 

Des  divisions  existaient  dans  le  ministère,  entre 
Bertrand  de  Molleville  et  Narbonne.  Bertrand  était 
jaloux  de  la  popularité  du  ministre  de  la  guerre , 
et  blâmait  ses  condescendances  pour  l'assemblée. 
Narbonne  se  plaignait  de  la  conduite  de  Bertrand 
de  Molleville,  de  ses  dispositions  inconstitution- 
nelles, et  voulait  que  le  roi  le  fît  sortir  du  minis- 
tère. Cahier  de  Gerville  tenait  la  balance  entre  eux, 
mais  sans  succès.  On  prétendit  que  le  parti  consti- 
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tutionnel  voulait  porter  Narbonne  à  la  dignité  de 
premier  ministre  ;  il  paraît  même  que  le  roi  fut 
trompé 9  qu'on  1  effraya  de  la  popularité  et  de  l'am- 
bition de  Narbonne,  qu'on  lui  montra  en  lui  un 
jeune  présomptueux  qui  voulait  gouverner  le 
cabinet.  Les  journaux  furent  instruits  de  ces  divi- 
sions;  Brissot  et  la  Gironde  défendirent  ardemment 
le  ministre  menacé  de  disgrâce ,  et  attaquèrent  vive- 
ment ses  collègues  et  le  roi.  Une  lettre  écrite  par 
les  trois  généraux  du  "nord  à  Narbonne,  et  dans 
laquelle  ils  lui  exprimaient  leurs  craintes  sur  sa 
destitution  qu'on  disait  imminente,  fut  publiée^ 
Le  roi  le  destitua  aussitôt  ;  mais^  pour  combattre 
l'effet  de  cette  destitution ,  il  fit  annoncer  celle  de 
Bertrand  de  MoUeville.  Cependant  l'effet  de  la 
première  n'en  fut  pas  moins  grand;  une  agitation 
extraordinaire  éclata  aussitôt;  et  l'assemblée  voulut 
déclarer,  d'après  la  formule  employée  autrefois 
pour  Necker,  que  Narbonne  emportait  la  confiance 
de  la  nation ,  et  que  le  ministère  entier  l'avait  per- 
due. On  voulait  cependant  excepter  de  cette  con- 
damnation Cahier  de  Gerville,  qui  avait  toujours 
combattu  Bertrand  de  MoUeville,  et  qui  venait 
même  d'avoir  avec  lui  une  dispute  violente.  Après 
bien  des  agitations,  Brissot  demanda  à  prouver 
queDelessart  avait  trahi  la  confiance  delà  nation. 
Ce  ministre  avait  confié  au  comité  diplomatique 
sa  correspondance  avec  Kaunitz;  elle  était  sans  di- 
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çnité  y  ël)e  donnait  même  à  Kaunitz  une  idée  peu 
favoraMe  de  l'état  de  la  France  ^  et- semblait  avoir 
autorisé  la  conduite  et  le  langage  de  Léopold.  Il 
£aiut  savoir  que  Delessart,  et  son  collègue  Dùport- 
Dutertre,  étaient  les  deux  ministres  qui  apparte- 
naient plus,  partioubèremênt  aux  feuillans ,  et  aux^ 
qudb  on  en  voulait  le  plus,  parce  qu'on  les  accu- 
sait de  fiavoriser  le  projet  d'un  congrès. 

Dans  une  des  séances  les  plus  orageuses  de  l'as- 
«emblée^rinfbrtunéBelessartfiit  accusé  par  Brissot 
d'avoir  compromts:la  dignité  de  la  nation ,  de  n'a- 
voir pas  arverti  l'assemblée  du  concert  des  puis- 
sances let  de  la  déclaration  de  Pilnilz  ;  d'avoir 
professé  dans -ses  notes  des  doctrines  inconstitu- 
tionnelles, d'avoir  dcmné  à  Kaunitz  une  fausse  idée 
de  l!étatde  la  France ,  d'avoir  traîné  la  négociation 
en  longueur  et  de  l'avoir  conduite  d'une  manière 
contraire  aux  intérêts  de  la  patrie,  Vergniaud  se 
joignità  Brissot,  et  ajouta  de  nouveaux  griefs  à 
ceux  qui  étaient  imputés  à  Delessart.  Il  lui  reprocha 
d'avoir,  lorsqu'il  était  ministre  de  l'intérieur,  gardé 
trop  long-temps  en  portefeuille  le  décret  qui 
réunissait  le  Comtat  à  la  France,  et  d'être  ainsi 
la  cause  des  massacres  d'Avignon.  Puis  Vergniaud 
ajouta  :  «  De  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on 
aperçoit  le  palais  où  des  conseillers  pervers  égarent 
et  trompent  le  roi  que  la  constitution  nous  a  donné  ; 
je  Vois  les  fenêtres  du  palais  où  l'on  tramç  la  contre- 
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révolution ,  ou  l'on  combine  les  moyens  de  nous 
replonger  dans  Tesclavage....  La  terreur  est  sou- 
vent sortie^  dans  les  temps  antiques,  et  au  nom  du 
despotisme,  de  ce  palais  fameux;  qu'elle  y  rentre 
aujourd'hui  au  nom  de  la  loi;  qu'elle  ypénètre 
tous  les  cœurs  ; .  que  tous  ceux  qui  l'habitent 
sachent  que  notre  constitution  n'accorde  l'invio- 
labilité qu'au  roi.  » 

Le  décret  d'accusation  fut  aussitôt  mis  aux  voix 
et  adopté  ^;  Delessàrt  fut  envoyé  à  la  haute  cour 
nationale,  étabhe  à  Orléans,  et  chargée,  d'après  la 
constitution ,  de  juger  les  crimes  d'état.  Le  roi  le 
vit  partir  avec  la  plus  grande  peine.  Il  lui  avait 
donné  sa  confiance  et  l'aimait  beaucoup,  à  cause 
de  ses  vues  modérées  et  pacifiques.  Duport-Du- 
tertre,  ministre  du  parti  constitutionnel,  fut  aussi 
menacé  d'une  accusation,  mais  il  la  prévint,  de- 
manda à  se  justifier,  fut  absous  par  Tordre  du  jour, 
et  immédiatement  après  donna  sa  démission. 
Cahier  de  Gerville  la  donna  aussi ,  et  de  cette  ma- 
nière le  roi  se  trouva  privé  du  seul  de  ses  ministres 
qui  eût  auprès  de  l'assemblée  une  réputation  de 
patriotisme. 

Séparé  des  ministres  que  les  feuillans  lui  avaient 
donnés ,  et  ne  sachant  sur  qui  s'appuyer  au  milieu 
de  cet  orage,  Louis  XVI,  qui  avait  renvoyé  Nar-^ 
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bonne  parce  qu'il  était  trop  populaire ,  songea  à 
se  lier  à  la  Gironde ,  qui  était  républicaine.  Il  est 
vrai  qu'elle  ne  l'était  que  par  défiance  du  roi ,  qui 
pouvait ,  en  se  livrant  à  elle,  réussir  à  se  l'attacher; 
mais  il  fallait  qu'il  se  livrât  sincèrement,  et  cette 
éternelle  question  de  la  bonne  foi  s'élevait  encore 
ici  comme  dans  toutes  les  occasions.  Sans  doute 
Louis  XYI  était  sincère  quand  il  se  confiait  à  un 
parti ,  mais  ce  n'était,  pas  sans  humeur  et  sans 
regrets.  Aussi ,  dès  que  ce  parti  lui  imposait  une 
condition  difficile  mais  nécessaire, il  la  repoussait; 
la  défiance  naissait  aussitôt,  l'aigreur  s^ensuivait; 
et  bientôt  une  rupture  était  la  suite  de  ces  alliances 
malheureuses  entre  des  cœurs  que  des  intérêts  trop 
opposés  occupaient  exclusivement.  C'est  ainsi  que 
Louis  XVI,  après  avoir  admis  auprès  de  lui  le  parti 
feuillant^  avait  repoussé  par  humeur  Narbonne, 
qui  en  était  le  chef  le  plus  prononcé,  et  se  trouvait 
réduit ,  pour  apaiser  l'orage ,  à  s'abandonner  à  la 
Gironde.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  roi  prend 
souvent  ses  ministres  dans  l'opposition ,  fut  un  des 
motifs  de  Louis  XVI.  La  cour  conçut  alors  une 
espérance,  car  on  s'en  fait  toujours  une,  même* 
dans  les  plus  tristes  conjonctures;  elle  se  flatta  que 
Louis  XVI,  en  prenant  des  démagogues  incapables 
et  ridicules ,  perdrait  de  réputation  le  parti  dans 
lequel  il  les  aurait  choisis.  Cependant  il  n'en  fut 
point  ainsi ,  et  le  nouveau  ministère  ne  fut  pas  tel 
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que  Taurait  désiré  la  méchanceté  des  courtisans. 
Depuis  plus  d'un  mois^  Dekssart  et  Narbonne 
avaient  appelé  un  hoimne  dont  ils  avaient  cru  les 
talens  précieus ,  et  l'avaient  placé  auprèsd'eox  pour 
s'en  servir.:  c'était  Du]nQUPiez,>qui  tour  à  tour 
commandant  en  Normandie  et  dans  la  Vendée^ 
avait  .montré  partout  une  «fermeté  et  une  intelli* 
gence  rares.  Il  s'était  offert  tantôt  à  la  cour,  tantôt 
à  l'assemblée  constituante ,  parce  que  tout  parti 
lui  était  indifférent  pourvu  qu'il  put  exercer  son 
activité  et  ses  talens  extraordinaires.  Dumouriez,^ 
rapetissé  par  le  siècle,  avait  passé  une  partie  de 
sa  vie  dans  les  intrigues  diplomatiques.  Avec  sa 
bravoure,  son  génie  militaire  et  politique,  et  se& 
cinquante  ans,  il  n'était  encore,  à  l'ouverture  de  la 
révolution ,  qu'un  brillant  aventurier.  Cependant 
il  avait  conservé  .le  feu  et  la  hardiesse  de  la  jeu«- 
nesse.  Dès  qu'une  guerre  ou  une  révolution. s'ou- 
vrait, il  faisait  >d^  plans ,  les  adressait  à  tous  les 
partis,  prêta  agir  pour  tous,  pourvu  qu'il  pût  agir. 
U  s'était  ainsi  habitué  à  me  faire  .aucun  cas  de  la* 
nature  d'une  cause;  mais  quoique  trop  dépourvu 
de  conviction,  il  était  généreux,  sensible, et  ca- 
pable d!atlttohement ,  sinon  pour  les  principes,  du 
moins  pour  les  ;personnes.  Cependant  avec  son 
esprit  si  gracieux,  si  prompt,  si  vaste.,  soncourage 
tour  à  tour;calmeou  impétueux,  il. était  admirable 
pour  servir,  mais  incapable^de  jdominer.  11  n'avait 
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Bi  la  dignité  d'une  convictioniprofonde,  ni  la.fierté 
d'une  Yolonté  despotique,  et  il  ne  pouvait  corn* 
mander  qu'à  des  soldats.  Si  avec. son  génie  il  avait 
eu  les  passions  de  Mirabeau ,  la  volonté  d'un  Crom« 
v^^ll,  ou  seulement  le  dogmatisme. d'un  Robes- 
pierre, il  eût  dominé  la  révolutiouvet  la  France. 

Dumouriez,  en  .arrivant  ^près  de  Narbonne, 
forma  tout.de  suite  un  vaste^plan  militaire.  Il  vou* 
lait  à  la  fois  la  guerre  offensive  et  défensive.  Par- 
tout où  la  France  s'étendait  jusqu'à  ses  limites 
naturelles,  le  Rhin,  les. Alpes,  les  Pyrénées  et  la 
mer,  il  voulait  qu'on  se  bornât  à. la  défensive.  Mais 
dans  les  Pays-Bas,. où  notre  territoire  n'allait  pas 
jusqu'au  Rhin.,  dans  la  Savoie,  où  il  n'allait  pas 
jusqu'aux  Alpes,  il  voulait  qu!on  attaquât. sur-le- 
champ,  et  qu'arrivé  aux  limites  naturelles  on  reprît 
la  défensive.  C'était  X  concilier,  à  la  fois  nos  intérêts 
et  les  principes;  c'était, profiter  d'une  guerre  qu'on 
n!avait  pas  provoquée,  pour  en  revenir,  en  fait  de 
limites,  aux  véritables  lois  de  la  nature.  .U  proposa 
en  outre  la  formation  d'une  quatrième  armée,  des- 
tinée à  occi^per  le  midi,  et  en  demanda  le  com* 
mandement  qui  lui  fut  promis. 

Dumouriez  s'était  concihé  Gensonné,  l'un  des 
commissaires  civiU/envayés  dans  la  Vendée  par 
l'assemblée  constituante,  député  depuis  à  la  légis- 
lative, et  l'un  des  membres  les  .plus  influens  de  la 
Gironde.  Ayant  remarqué  aussi  que  les  jacobins 
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étaient  la  puissance  dominatrice ,  il  s'était  présenté 
dans  leur  club ,  y  avait  lu  divers  mémoires  fort  ap- 
plaudisy  et  n'en  avait  pas  moins  continué  sa  vieille 
amitié  avec  Delaporte,  intendant  de  la  liste  civile 
et  ami  dévoué  de  Louis  XVI.  Tenant  ainsi  aux  di- 
verses puissances  qui  allaient  s'allier,  Dumouriez 
ne  pouvait  manquer  de  l'emporter  et  d'être  appelé 
au  ministère.  Louis  XVI  lui  fit  offrir  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères ,  rendu  vacant  par  le  décret 
d'accusation  contre  Delessart;  mais,  encore  attaché 
au  ministre  accusé,  le  roi  ne  l'offrit  que  par  in- 
térim. Dumouriez ,  se  sentant  fortement  appuyé , 
et  ne  voulant  pas  paraître  garder  la  place  pour  un 
ministre  feuillant,  refusa  le  portefeuille  avec  cette 
condition,  et  l'obtint  sans  intérim.  Il  ne  trouva  au 
ministère  que  Cahier  de  Gerville  et  Degraves. 
Cahier  de  Gerville,  quoique  ayant  donné  sa  dé- 
mission ,  n'avait  pas  encore  quitté  les  affaires.  De- 
graves  avait  remplacé  Narbonne  ;  il  était  jeune , 
facile  et  inexpérimenté  ;  Dumouriez  sut  s'en  em- 
parer, et  il  eut  ainsi  dans  sa  main  les  relations 
extérieures  et  l'administration  militaire ,  c'est-à- 
dire  les  causes  et  l'organisation  de  la  guerre.  Il  ne 
fallait  pas  moins  à  ce  génie  si  entreprenant.  A 
peine  arrivé  au  ministère,  Dumouriez  se  coiffa 
chez  les  jacobins  du  bonnet  rouge,  parure  nou- 
velle empruntée  aux  Phrygiens,  et  devenue  l'em- 
blème de  la  liberté.  Il  leur  promit  de  gouverner 
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pour  eux  et  par  eux.  Présenté  à  Louis  XVI ,  il  le 
rassura  sur  sa  conduite  aux  Jacobins  ;  il  détruisit 
les  préventions  que  cette  conduite  lui  avait  inspi- 
rées; il  eut  l'art  de  le  toucher  par  des  témoignages 
de  dévouement  y  et  de  dissiper  sa  sombre  tristesse 
à  force  d'esprit.  Il  lui  persuada  qu'il  ne  recher- 
chait la  popularité  qu'au  profit  du  trône,  et  pour 
son  raffermissement.  Cependant,  malgré  toute  sa 
déférence,  il  eut  soin  de  faire  sentir  au  prince  que 
la  constitution  était  inévitable,  et  tâcha  de  le  con* 
soler  en  cherchant  à  lui  prouver  qu'un  roi  pouvait 
encore  être  très  puissant  avec  elle.  Ses  premières 
dépêches  aux  puissances ,  pleines  de  raison  et  de 
fermeté ,  changèrent  la  nature  des  négociations , 
donnèrent  à  la  France  une  attitude  toute  nouvelle, 
mais  rendirent  la  guerre  imminente.  Il  était  na- 
turel que  Dumouriez  désirât  la  guerre ,  puisqu'il 
en  avait  le  génie ,  et  qu'il  avait  médité  trente-six 
ans  sur  ce  grand  art  ;  mais  il  faut  convenir  aussi 
que  la  conduite  du  cabinet  de  Vienne  et  l'irrita- 
tion de  l'assemblée  l'avaient  rendue  inévitable. 

Dumouriez ,  par  sa  conduite  aux  Jacobins  ,  par 
ses  alliances  connues  avec  la  Gironde,  devait,  même 
sans  haine  contre  les  feuillans ,  se  brouiller  avec 
eux  ;  d'ailleurs  il  les  déplaçait.  Aussi  fut-il  dans 
une  constante  opposition  avec  tous  les  chefs  de  ce 
parti.  Bravant  du  reste  les  railleries  et  les  dédains 
qu'ils  dirigeaient  contre  les  jacobins  et  l'assemblée, 
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il  se  décida  à  ponrsuiVre  sa  carrière  avec  son  assu«^ 
rance  accoutumée. 

Il  fallait  compléter  le  cabinet.  Pétion,  Gensonné 
et  Brissot  étaient  consultés  sur  le  choix  à  faire.  Oti 
ne  pouvait,  d'après  la>loi,  prendre  les  ministres 
dans  l'assemblée  actuelle  y  ni  dans  la  précédente  ; 
les  choix  se  trouvaient  donc  extrêmement  bornés. 
Dumouriez  proposa,  pour  la  marine ,  un  ancien 
employé  die  ce  ministère,  LacQste  y  travailleur  ex- 
périmenté, patriote' opiniâtre,  qui  cependant  s'at- 
tacha au'  roi ,  en  fut  aimé ,  et  resta  auprès  de  lui 
plus  longitemps  que  tous  Ifes  autres.  On  voulait 
donner  le  ministère  dfe  la  justice  à  ce  jeune  Louvet 
qui  s'était  récemment  distingué  aux  Jacobins ,  et 
qui  avait  obtenu  la  feveur  de  la  Gironde  depuis 
qu'il  avait  si  bien  soutenu  Tôpinion  de  Brissot  en 
feveur  dfe  là  guerre  ;  Fenvieux  Robespierre  lie  &t 
dénoncer  aussitôt.  Louvet  se  justifia  avec  succès, 
mais  on  ne  voulut  pas*  d'un  homme  dont  la  popu- 
larité était  contestée ,  et  on  fit  venir  Duranthon, 
avocat  de  Bordeaux ,  hommie  éclairé ,  droit,  mais 
trop  faible.  II  restait  à  donner  le  ministère  des 
finances  et  dte  Fintérieur.  La  Gironde  proposa  en- 
core Clavière,  connu  par  des  écrits  estimés  sur  les 
finances.  Clavière  avait  beaucoup  d'idées,  toute 
l'opiniâtreté  de  la  méditation,  et  une  grandfe  ar- 
deur au  travail.  Le  ministre  placé  à  l'intérieur  fut? 
Roland ,  autrefois  inspecteur  des  manufactures , 
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connu  par  die  bons  écrits  sur  nndustt*ie  et  les  arts 
mécaniques.  Cet  homme ,  avec  des  mœurs  aus- 
tères, dés  doctrines  iufliexibfes,  eC  un  aspect  froid 
et  dur,  cédait ,  sans  s'en  douter,  à  Tascendant  su- 
périeur de  sa  femme.  Madame  Boland  était  jeune 
et  belle,  Nourrie ,  au  fond  de  la  retraite ,  d'idées 
philosophiques  et  républicaines ,  elle  avait  conçu 
dfes  pensées  supérieures  à  son  sexe ,  et  s'était  fait, 
des  principes  qui  régnaient  alors ,  une  religion  sé- 
vère. Vivant  dans  une  amitié  intime  avec  son 
époux  9  elle  luï  prétait  sa  plume ,  lui  communi- 
quait une  partie  de  sa' vivacité,  et  soufflait  son  en- 
tbousiafsmenon^seulemeiit à  son  mari^  mais  à  tous 
les  girondins,  qui,  passionnés  pour  la  liberté  et  Ja 
philosophie,  adoraient  en»  elle  la  beauté^  l'esprit  et 
leurs  propres  opinions. 

Le  nouveau  ministère  réunisssfltd'asse»  grandes 
qualités  pour  prospéner;  mais  il  ftiUait  qu'il  ne 
déplur  pas  trop  à  Louis  XVI,  et  qu^il  maintînt  son 
allianee  avec  la  Gironde.  H  pouvait  alors  suffire  à 
sa  tâche  ;  mais  il  étiait  à  craindre  que  tout  ne  fût 
perdu  le  jour  où  à  l'incompatibilité  naturelle  des 
partis  viendraient  se  joindre  quelques  fautes  des 
hommes,  et  c'est  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'ar- 
river bientôt.  Louis  XVI,  frappé  dé  Factivité  de 
ses  ministres,  de  leurs  bonnes  intentions,  et  de  leur 
talent  pour  les  affaires ,  fut  charmé  un  instant  ; 
leurs  réformes  économique»  surtout  luï  plaisaient; 
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car  il  avait  toujours  aimé  ce  genre  de  bien ,  qui 
n'exigeait  aucun  sacrifice  de  pouvoir  ni  de  prin- 
cipes. S'il  avait  pu  être  rassuré  toujours  comme  il 
le  fut  d'abord ,  et  se  séparer  des  gens  de  cour,  il 
eût"Supporté  facilement  la  constitution.  Il  le  répéta 
avec  sincérité  aux  ministres,  et  parvint  à  convain- 
cre les  deux  plus  difficiles,  Roland  et  Clavière.  La 
persuasion  fut  entière  de  part  et  d'autre.  La  Gi- 
ronde ,  qui  n'était  républicaine  que  par  méfiance 
du  roi,  cessa  de  letre  alors,  et  Vergniaud,  Gen- 
sonné,  Guadet,  entrèrent  en  correspondance  avec 
Louis  XVI,  ce  qui  plus  tard  fut  contre  eux  un  chef 
d'accusation.  L'inflexible  épouse  de  Roland  était 
seule  en  doute ,  et  retenait  ses  amis  trop  faciles , 
suivant  elle,  à  se  livrer.  La  raison  de  ces  défiances 
est  naturelle  :  elle  ne  voyait  pas  le  roi.  Les  minis- 
tres au  contraire  l'entretenaient  tous  les  jours ,  et 
d'honnêtes  gens  qui  se  rapprochent  sont  bientôt 
rassurés  j  mais  cette  confiance  ne  pouvait  durer, 
parce  que  des  questions  inévitables  allaient  faire 
ressortir  toute  la  différence  de  leurs  opinions. 

La  cour  cherchait  à  répandre  du  ridicule  sur  la 
simplicité  un  peu  républicaine  du  nouveau  mi- 
nistère,, et  sur  la  rudesse  sauvage  de  Roland,  qui 
se  présentait  au  château  sans  boucles  aux  souliers. 
Dumouriez  rendait  les  sarcasmes ,  et  mêlant  la 
gaieté  au  travail  le  plus  assidu ,  plaisait  au. roi ,  le 
charmait  pair  son  esprit,  et  peut-être  aussi  lui  con- 
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Tenait  mieux  que  les  autres  par  la  flexibilité  de  ses 
opinions.  La  reine  s'aperceyant  que,  de  tous  ses 
collègues,  il  était  le  plus  puissant  sur  l'esprit  du 
monarque,  voulut  le  voir.  Il  nous  a  conservé  dans 
ses  mémoires  cet  entretien  singulier  qui  peint  les 
agitations  de  cette  princesse  infortunée,  digne 
d'un  autre  règne ,  d'autres  amis ,  et  d'un  autre 
sort. 

a  Introduit,  dit-il^  dans  la  chambre  de  la  reine, 
«  il  la  trouva  seule ,  très  rouge ,  se  promenant  i 
«  grands  pas,  avec  une  agitation  qui  présageait  une 
4x  explication  très  vive.  Il  alla  se  poster  au  coin  de 
<c  la  cheminée^  douloureusement  affecté  du  sort  de 
a  cette  princesse  et  des  sensations  terribles  qu'elle 
ff  éprouvait  Elle  vint  à  lui  d'un  air  majestueux  et 
«  irrité,  et  lui  dit  :  Sionsieur,  vous  êtes  tout-puis^ 
«  sont  en  ce  moment  j  m,ais  à  est  par  la  faiseur  du 
«  peuple^  qui  brise  bien  vite  ses  idoles.  Votre  exis- 
«  tence  dépend  de  votre  conduite.  On  dit  que  vous 
«  ai'ez  beaucoup  de  talens.  Vous  devez  juger  que 
«  ni  le  roi  ni  moij  ne  pouvons  souffrir  toutes  ces 
«  nouveautés  ni  la  constitution.  Je  vous  le  déclare 
^franchement  ;  prenez  votre  parti. 

a  II  lui  répondit  :  Madame^  je  suis  désolé  de  la 
c  pénible  confidence  que  vient  de  me  faire  Votre 
«  Majesté.  Je  ne  la  trahirai  pas:  mais  je  suis  entre 
«  le  roi  et  la  nation,  et /appartiens  à  ma  patrie. 
a  Permettez-moi  de  vous  représenter  qtte  lesaktt  du 
II.  5 
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u  roi,  le  vôtre,  celui  de  vos  augustes  enf ans ,  est 
«  attaché  à  la  constituêion,  ainsi  que  le  rétablis- 
te  sèment  de  ^on  autorité  légitime.  Je  vous  servirais 
«  mal  et  lui  aussi,  si  je  vous  parlais  différemment, 
a  Fous  êtes  tous  les  deux  entourés  d'ennemis  qui 
«  vous  sacrifient  à  leur  propre  intérêt.  La  consti-- 
«  tution,  si  une  fois  elle  est  en  vigueur,  bien  loin  de 
a/aire  le  malheur  du  roi,ferasafélicitéetsa  gloire; 
<i  il  faut  qu'il  concoure  à  ce  tpielle  s  établisse  soli-- 
«  dément  ^t  promptement.  —  L'infortunée  reine, 
«  choquée  de  ce  que  Dutnouriez  heurtait  ses  idées, 
«r  lui  dit  en  haussant  la  voix,  avec  colère  :  Cela  ne 
«  durera  pas;  prenez  garde  à  vous. 

«  Dumouriez  répondit  avec  une  fermeté  modeste: 
«  Madame,  f  ai  plus  de  cinquante  ans,  ma  vie  a 
«  été  traversée  de  bien  des  périls;  et,  en  prenant  le 
«  ministère,  f  ai  bien  réfléchi  que  la  responsabilité 
a  n'est  pas  le  plus  grand  de  mes  dangers.  — //  ne 
«  manquait plusj  s'écria-t^elle  avec  douleur,  que  de 
a  me  calomnier.  Fous  semblez  croire  que  je  suis 
te  capable  de  vous  faire  assassiner.  Et  des  larmes 
«  coulèrent  de  ses  yeux. 

rt  Agité  autant  qu'elle-même  iDieu  me  présente, 
<i  dit-il ,  de  vous  faire  une  aussi  cruelle  injure!  Le  ca^ 
«  ractèrede  Fotre  Majesté  est  grand  et  noble;  elle 
^  en  a  donné  des  preui^es  héroïques  que  j'ai  admi- 
«  rées,  et  qui  m'ont  attaché  à  elle.  Dans  le  moment 
«  elle  fut  calmée,  et  s'approcha  de  lui.  11  continua  : 
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a  Crcyez-moij  Madame^  je  fiai  aucun  intérêt  à 
«  vous  tromper;  j'abhorre  autant  que  vous  Vanar- 
«  chie  et  les  crimes.  Oroyez-moi^fai  de  l'expé- 
«  rienceJesuismieuscplacéqueFotre  Majesté  pour 
ajugerdeséçénemem.  Cecinestpasun  mow^nent 
«  po^mlaire  momentané ,  ^comme  vous  semblez  le 
«  croire.-CestVinsurrection-presqueunanime  d'une 
«  grande  nation  contre  les  abus  invétérés.   De 
f<  grandes  factions  attisent  cet  incendie;  ilya  dans 
a  toutes  des  scélérats  et  des  fous.  Je  n'enuisage 
«  dans  la  réi^olutien  que  le  roi  et  la  nation  entière  ; 
«  tout  ce  qui  tend  à  fey  séparer  conduit  à  leur 
a  mine  mutuelle  ;  je  tramille  autant  que  je  peux 
a  à  les  réunir^  c'est  àroous  à  m' aider.  Si  je  suis  un 
«  obstacle  à  vos  desseins ^  si  vous  y  persistez^  dites- 
a  le-moi  ;  je  porte  sur-le^hamp  ma  démission  au 
«  roij  et  je  vais  gémir  dans  un  coin  sur  le  sort  de 
a  ma  putrie  et  sur  le  vôtre. 

«  La  fin  de  cette  conversation  établit  entièrement 
«  la  confiance  de  la  reine.  Us  parcoururent  en- 
ci  semble  les  diverses  factions;  il  lui  cita  des  fautes 
«  et  des  crimes  de  toutes;  il  lui  prouva  qu'elle  était 
a  trahie  dans  son  intérieur;  il  hii  cita  des  propos 
«  tenus  dans  sa  confidence  la  plus  intime;  cette 
«  princesse  lui  parut  à  la  fin  entièrement  convain- 
«  eue,  et  eHe  le  congédia  avec  un  air  serein  et  af-  ^ 
«  fable.  Elle  était  de  bonne  foi,  mais  ses  entours,  et 
a  les  horribles  excès  des  feuilles  de  Marat  et  des 

5. 
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«  jacobins,  la  replongèrent  bientôt  dans  ses  funestes 
«  résolutions.     . 

«  Un  autre  jour  elle  lui  dit  devant  le  roi  :  Fous 
«  me  voyez  désolée  ;  je  rC  ose  pas  me  mettre  à  la  fe-^ 
ce  nêtre  du  côté  du  jardin.  Hier  au  soir^  pour  prendra 
«  Vair^jerne  suis  montrée  à  la  fenêtre  de  la  cour  : 
«  un  canonnier  de  garde  ma  apostrophée  d^une  in* 
«  jure  grossière^  en  ajoutant:  Que  j'aurais  de  plaisir 
«f  à  voir  ta  tête  au  bout  de  ma  baïonnette  !  Dans 
«  cet  affreux  jardin^  d^un  côté  on  uoit  un  homme- 
a  monté  sur  une  chaise ,  lisant  à  haute  voix  des 
a  horreurs  contre  nous;  d'un  autre ^  c'est  un  mili- 
«  taire  pu  un  abbé  qu'on  traîne  dans  un  bassin^  en 
«  r accablant  dHnjures  et  de  coups  ;  pendant  ce 
«  ùem.ps4à  d'autres  jouent  au  ballon^ousepromè^ 
«  nent  tranquillem^ent.  Quel  séjour!  quel  peuple  !  » 
(Mém.  de  Dumouriez,  liv.  III,  chàp.  vi\) 

Ainsi,  par  une  espèce  de  fatalité,  les  intentions 
supposées  du  château  excitaient  la  défiance  et  la 
fureur  du  peuple,  et  les  hurleniens  du  peuple  aug- 
mentaient lès  douleurs  et  les  imprudences  du  châ- 
teau. Ainsi  le  désespoir  régnait  au  dehors  et  au  de- 
dans. Mais  pourquoi,  se  demande-t-on, une  franche 
explication  ne  terminait-elle  pas  tant  de  maux? 
Pourquoi  le  château  ne  comprenait-il  pa»  les 
craintes  du  peuple?.  Pourquoi  le  peuple  ne  com- 

c.  Voyet  la  note  7  à  la  fin  da  Yolnme* 
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prenait-il  pas  les  douleurs  du  château?  Mais  pour- 
quoi les  hommes  sont-ils  hommes?....  A  cette  der- 
nière question ,  il  faut  s'arrêter,  se  soumettre,  se 
Tésigner  à  la  nature  humaine,  et  poursuivre  cejs 
tristes  récits. 

Léopold  II  était  mort  ;  les  dispositions  pacifiques 
de  ce  prince  étaient  à  regretter  pour  la  tranquil- 
lité de  l'Europe,  et  on  ne  pouvait  pas  espérer  la 
même  modération  de  son  successeur  et  neveu ,  le 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Gustave,  le  roi  d^ 
Suède,  venait  d'être  assassiné  au  milieu  d  une  fête. 
Les  ennemis  des  jacobins  leur  attribuaient  cet  as- 
sassinat; mais  il  était  bien  prouvé  qu'il  fut  le 
crime  de  la  noblesse  humiliée  par  Gustave  dans  la 
dernière  révolution  de  Suède.  Ainsi  la  noblesse, 
qui  accusait  en  France  les  fureurs  révolutionnaires 
du  peuple ,  donnait  dans  le  Nord  un  exemple  de 
ce  qu'elle  avait  jadis  été  elle-même,  et  de  ce  qu'elle 
était  encore  dans  les  pays  où  la  civilisation  était 
moins  avancée.  Quel  exemple  pour  Louis  XVI,  et 
quelle  leçon ,  si  dans  le  moment  il  avait  pu  la  com- 
prendre! La  mort  de  Gustave  fit  échouer  l'entre- 
prise qu'il  avait  méditée  contre  la  France ,  entre- 
prise à  laquelle  Catherine  devait  fournir  des  soldats, 
et  l'Espagne  des  subsides.  Il  est  douteux  cependant 
que  la  perfide  Catherine  eût  fait  ce  qu'elle  avait 
promis,  et  la  mort  de  Gustave,  dont  on  s'exagéra 
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les  conséquences^  fut  en  réalité  un  événement  peu 
ioiportant  '* 

Delessart  avait  été  mis  en  accusation  poui*  la 
faiblesse  de  ses  dépêches;  il  n'était  ni  dans  les* 
goûts  ni  dans  les  intérêts  du  Dumouriez  de  trai- 
ter faiblement  avec  les  puissances.  Les  dernières 
dépêches  avaient  paru  satisfaire  Louis  XY I ,  par 
leur  convenance  et  leur  fersieté*  M.  de  Noailles, 
ambassadeur  à  Vienne ,.  et  serviteur  peu  sincère  ^ 
envoya  sa  démission  à  Dumouriez,  en  disant  qu'il 
n'espérait  pas  faire  écouter  au  chef  de  l'^vipire  le 
langage  qu'on  venait  de  lui  dicter.  Dumouri^  se 
hâta  d'en  prévenir  l'assemblée,  qui,  indignée  de 
cette  démission^  mit  aussitôt  M.  de  Noailles  en  ac^ 
cusation.  Un  autre  ambassadeur  fut  envoyé  sur- 
le-champ  avec  de  nouvelles  d^)éches.  Deux  jours 
après,  Noailles  reviot  sur  sa  démission  ,  et  envoya 
la  réponse  catégorique  qu'il  avait  exigée  de  la 
cour  de  Vienne.  Cette  note  de  AL  de  Cobentzel 
est ,  entre  toutes  le»  fautes^  des  puissances ,  tme 
des  plus  impolitkfue»  qu'elles  aient  commises^ 
M.  de  Cobentzel  exifeait,  au  nom  de  sa  cour,  le 
rétablisseaskent  d^  la  monarchie  française  sur  les 
bases  fixées  p«  la  déclaration  royale  du  ^3  juin 
1789.  C'étsàt  îmfoser  le  rétablissement  des  trois 

z.  Voyes  la  nme  S  à  k  fin  dawlome. 
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ordres,  la  restitutioa  des  biens  du  clergé,  et  celle 
du  comtat  Yenaissin  au  pape.  Le  ministre  autri'« 
chien  demandait  en  outre  la  restitution  aux  princes 
de  Tempire  des  terres  d'Alsace ,  avec  tous  leuni 
droits  féodaux;  U  fallait  ne  connaître  la  France  que 
par  les  passions  de  Coblentz,  pour  proposer  des 
conditions  pareilles.  C'était  exiger  à  la  fois  la  des» 
truction  d'une  constitution  jurée  par  le  roi  et  la 
nation ,  la  révocation  d'une  grande  détermination 
k  l'égard  d^ Avignon,  et  enfin  la  banqueroute  par 
la  restitution  des  biens  du  clei^  déjà  vendus. 
D'ailleurs  de  quel  droit  réclamer  une  pareille  sou^ 
mission?  De  quel  droit  intervenir  dans  nois  affaires  ? 
Quelle  plainte  avaît-oh  à  élever  pour  les  princes 
d'Alsace  9  puisque  leurs  terres  étaient  enclavées 
dans  la  souveraineté  française^  et  devaient  &k 
subir  la  loi? 

Le  premier  mouvem^it  du  roi  et  de  Dumou-- 
riez  fut  de  courir  à  l'assemblée  pour  l'informer  de 
cette  note.  L'assemblée  fiit  indignée  et  devait  l'être; 
il  y  eut  un  cri  de  guerre  général.  Ce  que  Dumou^ 
riez  ne  dit  pas  à  l'assemblée,  c'est  que  l'Autriche^ 
qu'il  avait  menacée  d'une  nouvelle  révolution  à 
Liège,  avait  envayé  un  agent  pour  traiter  de  cet 
objet  avec  lui;  que  le  langage.de  cet  agent  était 
toQt  différent  de  cekd  du  ministère  autrichien,  et 
que  bien  évidemment  la  dernière  note  était  l'effet 
d'une  résolution  soudaine  atsqggérée^L'asseoablée 
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leva  le  décret  d'accusation  porté  contre  Noailles , 
et  exigea  un  prompt  rapport.  Le  roi  ne  pouvait 
plus  reculer  ;  cette  guerre  fatale  allait  être  enfin 
déclarée,  et  dans  aucun  cas  elle  ne  favorisait  ses  in- 
térêts. Vainqueurs,  les  Français  en  devenaient  plus 
exigeans  et  plus  inexorables  sur  l'observation  de 
la  loi  nouvelle  ;  vaincus ,  ils  allaient  s'en  prendre 
au  gouvernement,  et  l'accuser  d'avoir  mal  soutenu 
la  guerre.  Louis  XVI  sentait  parfaitement  ce 
double  péril,  et  cette  résolution  fut  une  de  celles 
qui  lui  coûtèrent  le  plus'.  Dumouriea  rédigea  son 
rapport  avec  sa  célérité  ordinaire ,  et  le  porta  au 
roi  qui  le  garda  trois  jours.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  le  roi ,  réduit  à  prendre  l'initiative  auprès  de 
l'assemblée ,  l'engagerait  à  déclarer  la  guerre ,  ou 
bien  s'il  se  contenterait  de  la  consulter  à  cet  égard, 
en  lui  annonçant  que,  d'après  les  injonctions 
faites ,  la  France  se  trouvait  en  état  de  guerre.  Les 
ministres  Roland  et  Clavière  opinaieni  pour  le 
premier  avis.  Lés  orateurs  de  la  Gironde  le  soute- 
naient également ,  et  voulaient  dicter  le  discours 
du  trône.  Il  répugnait  à  Louis  XVI  de  déclarer  la 
guerre,  et  il  aimait  mieux  déclarer  rétat  de  guerre. 
La  différence  était  peu  importante,  cependant  elle 
était  préférable  à  son  cœur.  On  pouvait  avoir  une 
telle  condescendance  pour  sa  situation.  Dumou- 

I.  Voyez  la  note  9  à  la  fin  da  volome. 
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riezy  plus  facile,  n'écouta  aucun  des  ministres;  et, 
soutenu  par  Degraves,  Lacoste  et  Duranthon,  fit 
adopter  l'avis  du  roi.  Ce  fut  là  son  premier  diffé* 
rend  avec  la  Gironde.  Le  roi  composa  lui-même 
son  discours  et  se  rendit  en  personne  à  l'assem- 
blée, le  ao  avril,  suivi  de  tous  ses* ministres.  Une 
affluence  considérable  de  spectateurs  ajoutait  à 
l'effet  de  cette  séance  qui  allait  décider  du  sort  de 
la  France  et  de  l'Europe.  Les  traits  du  roi  étaient 
altérés ,  et  annonçaient  une  préoccupation  pro- 
fonde. Dumouriez  lut  un  rapport  détaillé  des  né- 
gociations de  la  France  avec  l'empire;  il  démontra 
que  le  traité  de  1766  était  rompu  par  le  fait,  et 
que ,  d'après  le  dernier  ultimatum ,  la  France  se 
trouifait  en  état  de  guerre.  Il  ajouta  que  le  roi , 
pour  consulter  l'assemblée,  n'ayant  d'autre  moyen 
légal  que  Isl  proposition  formelle  de  guerre  \f  il  se 
résignait  à  la  consulter  par  cette  voie.  Louis  XYI 
alors  prit  la  parole  avec  dignité,  mais  avec  une 
voix  altérée.  — *  «  Messieurs ,  dit-il ,  vous  venez 
d'entendre  le  résultat  des  négociations  que  j'ai 
suivies  avec  la  cour  de  Vienne.  Les  conclusions  du 
rapport  ont  été  l'avis  unanime  de  mon  conseil  :  je 
les  ai  adoptées  moi-même.  Elles  sont  conformes 
au  Toeu  que  m'a  manisfesté  plusieurs  fois  l'as- 
semblée nationale ,  et  aux  sentimens  que  m'ont 
témoignés  un  grand  nombre  de  citoyens  de  dif- 
férentes parties  du  royaume;  tous  préfèrent  la 
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guerre  ai  Moir  plus  long^toinps  Ib  dig^t^dupeupte 
françaia  outragée,  et  lâf  aûrelé' nationale  menacée» 

«  J'avaia*  dû:  préalablement  épuiaec  tous^  les 
moyenstde  maisitemn  la  paix^Jle  viens  aujourd'hui^ 
aux  termes  de  la  mustiJutioU',  proposer  à  l'assem- 
blée nadonale^  let  gvnme  opatne-  le*  mi  de  Hongrie 
et  de  Bohéaosi.  » 

Le  meillaaraizcaeilftiit iaÂt  à  cette  proposition; 
léserais  dejviVe  h  miï  ret^ativent  de  toutes  parts. 
L'assemblée:  répondit  à  EouÂs  XYI  qu'elle  allait 
délibérer^  et  qu'il  senaiit  insiruit  par  ua  messa^  du 
résultai?  de  k»  délibération.  La  diaoussioB.  la  phis 
orageuse  commeniça  alovs  et  se  prdbngea  bien 
avant  dans  la  mât.  Le&  caisons  déjà  données  pour 
et  contre  fucen*  répétées  ici;  enfioi^  le.  décret  fut 
rasdu,  etk/guenr&résahiie  à  une:  grande  majorité; 

a  CoRsiflUBrant^  disait  l'assemblée^. que  la  cour 
de  Yienney  au:  mépvis  des  I^Daifeés^^  n'a  cessé  d'ac* 
eorder  une:  pnotecftHta  ouverte-,  ans  Frasujais  ve* 
belles;  qu'elle  a  provocpié  et  formé  ua  concert 
avec  plasianrS'puiaaaDGeade.'FEurQpe^  contre  l'in* 
dépendance  et  la»  sûreté*  dé  In  nation  française  ;^ 

«  Que  Françoîs;  V%  roû  dm  Hongrie  et  dsfe  Bo<* 
bâme^^  a^  pao  sesi  notK  des  ift  maus  et  7  avril 
derniers^  refusé-  de  renAueer  k  ce  concert  ;. 

<K  Que,  mal^  lar  proposUâouqiii  lius  a  élé  £ttte 

z.  Fhn^islP^]Aliitp4ieiMor»élU'«mpa«itf; 
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par  la  note  du  i^i  inavs  1790^.,  de  réduire  de  part 
et  d'autreà  Tétat  de  paix  les>t]?oiipes  sur  lesfronr 
tières^  il  a  continué  et  augmenté  se&  préparatifs 
hostiles; 

a  Qu'il  a  formellemecit  attenté  à  la  souveraineté 
de  la  natioa  française,  en  déclarant  vouloir  sous- 
tenir  les  prétentions^  des  princes  allemands  po&- 
sessîonnés-en  France,  auxquels  la.  natioa  française 
n'a  cessé  d'of&ir  des  indemnitésf 

«  Qu'il  a.  cherehé  à  diviser  les  citoyens-  français, 
et  à  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  en  oiBFrant 
aux  méconten&un  appui  dans  le  concert  "des;  puis* 
sances;: 

«  Considérant  enfin:  que-  le*  rdus  de  répondre 
aux  dernières  dépiêches  du  roi  des:  Français,  ne 
laisse  plus  d'espoiï*  d'obtenir^  par  la  voie  d'une 
négociation  amicale,  le.  redressement  de  ces  di£- 
£érens  grie&,  et  équivaut  à  une  décUcaitioa  de 
guerre,  etc.,  l'assemblée  déclare  qu/ily  auirgence.jB 
IL  £Eiut  ea  convenir,  cette-  guerre  erudie,  qui  a/ 
si  long-temps  déchiré  TEucope,.  n!a  pasv  é4é>  pro^- 
voquée  pav  la  France,,  maîft  par  hs  puissancea 
étrangères.  La  France,,  «n^  la  déchueaaKt ,.  a'a  taàt 
que ceconnaki:». par imt décret  l'étaÉQÙ  on. YsufoiA. 
placée..  Condarcet  ùmI  char^  die-  £airè;  waa  exposé 
des^moti^de  la  nation^  L'hsetai  vedoilf.  recneillûr  cft 
morciMiu,  psédeux  modèledexa^oa  eidemesure  K 

I .  Voyer  la  ootfe'  10  à  la-  fiix  da*  volame- 
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La  nouvelle  de  guerre  causa  une  joie  générale. 
Les  patriotes  y  voyaient  la  fin  des  craintes  que 
leur  causaient  l'émigration  et  la  conduite  incer- 
taine du  roi;  les  modérés,  effrayés  surtout  du 
danger  des  divisions,  espéraient  que  le  péril  com- 
mun y  mettrait  fin ,  et  que  les  champs  de  bataille 
absorberaient  tous  ces  hommes  turbulens  enfantés 
par  la  révolution.  Quelques  feuillans  seulement , 
très  disposés  à  trouver  des  torts  à  l'assemblée,  lui 
reprochaient  d'avoir  violé  la  constitution ,  d'après 
laquelle  la  France  ne  devait  jamais  être  en  état 
d'agressidh.  Mais  il  est  trop  évident  ici  que  la 
France  n'attaquait  pas.  Ainsi,  à  partie  roi  et  quel- 
ques mécontens,  la  guerre  était  le  vœu  général. 

Lafayette  se  prépara  à  servir  bravement  son 
pays,  dans  cette  carrière  nouvelle.  C'était  lui  qui 
se  trouvait  particulièrement  chargé  de  l'exécution 
du  plan  conçu  par  Dumouriez,  et  ordonné  en  appa- 
rence par  Degraves.  Dumouriez  s'était  flatté  avec 
raison,  et  avait  fait  espérer  à  tous  les  patriotes, 
que  l'invasion  de  la  Belgique  serait  très  facile.  Ce 
pays,  récemment  agité  par  une  révolution  que 
l'Autriche  avait  comprimée,  devait  être  disposé  à 
se  soulever  à  la  première  apparition  des  Français; 
et  alors  devait  se  réaliser  ce  mot  de  l'assemblée  aux 
souverains  :  Si  vous  nous  envoyez  la  guerre^  nous 
vous  enverrons  la  liberté.  C'était  d'ailleurs  l'exécu- 
tion du  plan  conçu  par  Dumouriez^  qui  consistait 
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à  s'étendre  jusqu'aux  frontières  naturelles.  Ro- 
chambeau  commandait  larmée  le  plus  à  portée 
d'agir,  mas  il  ne  pouvait  être  chargé  de  cette  opé- 
ration ,  à  cause  de  ses  dispositions  chagrines  et 
maladives,  et  surtout  parce  qu'il  était  moins  ca- 
pable que  Lafayette  d'une  invasion  moitié  militaire, 
moitié  populaire.  On  aurait  voulu  que  Lafayette 
eût  le  commandement  général ,  mais  Dumouriez 
s'y  refusa,  sans  doute  par  malveillance.  11  allégua 
pour  raisop  qu'on  ne  pouvait,  en  la  présence  d'un 
maréchal ,  donner  le  commandement  en  chef  de 
cette  expédition  à  un  simple  général.  Il  dit  en 
outre ,  et  cette  raison  était  moins  mauvaise,  que 
Lafayette  était  jsuspect  aux  jacobins  et  à  l'assem- 
blée. Il  est  certain  que  jeune,  actif,  et  le  seul  de 
tous  le3  généraux  qui  fut  aimé  par  son  armée , 
Lafayette  effrayait  les  imaginations  exaltées,  et 
donnait  lieu  par  son  influence  aux  calomnies  des 
malveillans.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'offrit  de  bonne 
grâce  pour  exécuter  le  plan  du  ministre  diplo- 
mate et  militaire  à  la  fois;  il  demanda  cinquante 
mille  hommes  avec  lesquels  il  proposa  de  se  porter 
par  Namur  et  la  Meuse  jusqu'à  Liège,  d'où  il  de- 
vait être  maître  dès  Pays-Bas.  Ce  plan  fort  bien 
entendu  fut  approuvé  par  Dumouriez;  la  guerre 
en  effet  n'était  déclarée  que  depuis  quelques  jours, 
l'Autriche  n'avait  pas  eii  le  temps  de  «couvrir  ses 
possessions  de  la  Belgique ,  et  le  succès  semblait 
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assuré.  En  conséquence  Xiafeyette  eut  l'ordre  de 
se  porter  d'abord  avec  «dix  mille 'hommes  deGivet 
sur  Namur,  et  de  Namur  sur  Liège  ou  Bruxelles; 
il  devait  être  immédiatement  suivi  de  toute  son  ar- 
mée. Tandis  qu'il  exécutait  ce  mouvement,  le  Ueu- 
tenant-général  Biron  devait  partir  pour  Valen- 
dennes,  avec  dix  mille  hommes,  et  ^  diriger  sur 
Mons.  Un  autre  officier  avait  ordre  de  marcher  sur 
Touriiay  et  de  l'occuper  soudainement.  Ces  mou- 
vemens,  opérés  par  des  officiers  de  Rochambeau, 
n'avaient  d'autre  but  que  de  soutenir  et  masquer 
la  véritable  attaque  confiée  à  Lafayette. 

L'exécution  du  plan  fut  fixée  du  110  avril  au 
a  mai.  Biron  se  mit  en  marche,  sortit  de  Yalen- 
ciennes,  s'empara  de  Quiévrain,  et  trouva  quel- 
ques détachemens  ennemis  près  de  Mons.  Tout  à 
coup  deux  régimens  de  dragons,  sans  même  avoir 
l'ennemi  en  tête,  s'écrient  :  Nous  sommes  trahis! 
ils  prennent  la  fuite ,  et  entraînent  toute  l'armée 
après  eux.  En  vain  les  officiers  veulent  les  arrêter; 
ils  menacent  de  les  fusiller,  et  continuent  de  fuir. 
Le  camp  est  livré,  et  tous  les  effets  militaires  sont 
enlevés  par  les  impériaux.  Tandis  que  cet  événe- 
ment se  passait  à  Mons,  Théobald  Dillon,  d'après 
le  plan  convenu,  sort  de  Lille  avec  deux  mille 
hommes  d'infanterie  et  mille  chevaux.  A  l'heure 
même  où  le  désastre  de  Biron  avait  lieu,  la  cava- 
lerie, à  Taspect  de  quelques  troupes  autrichiennes^ 
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se  replie  en  criant  qu  elle  est  trahie  ;  elle  entraîne 
l'infanterie,  et  le  bagage  est  encore  abandonné  aux 
ennemis.  Théqbald  Dillon,  un  officier  de  génie 
nommé  Berthois,  sont  massacrés  par  les  soldats  et 
par  le  peuple  de  Lille , /qui  les  accusent  de  trahi- 
son. Pendant  ce  temps  Lafayette,  averti  trop  tard, 
était  parvenu  de  Metz  à  Givet  après  des  peines 
innouies  et  par  des  chemins  presque  impratica- 
bles. Il  ne  devait  qu'à  l'ardeiu*  de  ses  troupes 
d'avoir  franchi  en  si  peu  de  temps  l'espace  consi- 
dérable qu'il  avait  à  parcourir.  Apprenant  là  le 
désastre  des  officiers  de  Rochambeau ,  il  crut 
devoir  s'arrêter.  Ces  ^heux  événemens  eurent 
lieu  dans  les  derniers  jours  d'avril  1792. 
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CHAPITRE  III. 


DIVISION  DASS  LK  MURSTSKE   OiaONDIir. LB  PRiTElTDU  COMITE  AUTEI- 

CBIEV. DECRET  POUR  Uk  FORMATION  d'uN  CAMP  DE  20,000  HOKMU 

PRES  PAR». LETTRE  DE  ROLAND  AU  ROI.  RENVOI  DES   MINISTRES 

«IRONDIN8  ;  DEMISSION  DE  DUMOURIEZ. FORMATION  d'uN  MINISTERE 

TEUII.XJLNT.  «p-  PROJETS  DU   PARTI    CONSTITUTIONNEI.  ;    I.ETTRE    DE   LA- 

VATETTE  A  L'ASSEMBLifi.  SITUATION  DU  PARTI  POPULAIRE  ET  DE  SES 

CHEFS  ;  PLANS  DES  DiPUTES  MiRIDIONAUX  ;  RÔLE  DE  POTION  DANS    LES 

ivÉNEMENS  DE  JUIN. JOURNEE  DU  SO  JUIN  179^  ;  INSURRECTION  DES 

FAUBOURGS  ;  SCiNES  DANS  LES  APPARTEMENS  DBS  TUILBRIBS. 


La  nouvelle  de  la  malheureuse  issue  des  com- 
bats  de  Quiévrain  et  de  Tournay,  et  du  massacre 
du  général  Dillon ,  causa  une  agitation  générale. 
Il  était  naturel  de  supposer  que  ces  deux  événe- 
mens  avaient  été  concertés,  à  en  juger,  par  leur 
concours  et  leur  simultanéité.  Tous  les  partis  s'ac- 
cusèrent. Les  jacobins  et  les  patriotes  exaltés  sou- 
tinrent qu'on  avait  voulu  trahir  la  cause  de  la  li- 
berté. Dumouriezy  n'accusant  pas  Lafayette,  mais 
suspectant  les  feuillans,  crut  qu'on  avait  voulu 
faire  échouer  son  plan  pour  le  dépopulariser.  La- 
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fayette  se  plaignit,  mais  moins  amèrement  que 
son  parti,  de  ce  qu'on  l'avait  averti  fort  tard  de  se 
jmetlre  en  marche,  et  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas 
fourni  ,tous  les  moyens  nécessaires  pour  arriver. 
Les  feuillans  répandirent ^  en  outre,  que  Dumouriez 
avait  voulu  perdre  Rochambeau  et  Lafkyette ,  en 
leur  traçant  un  plan  sans  leur  donner  les  moyens 
de  l'exécuter.  Une  intention  pareille  n'était  pas 
supposable ,  car  Dumouriez ,  en  faisant  ainsi  des 
plans  de  campagne ,  et  en  s'écartant  à  ce  point  de 
son  rôle  de  ministre  des  relations  extérieures,  s'ex- 
posait gravement  s'il  ne  réussissait  pas.  D'ailleurs 
le  projet  de  donner  la  Belgique  à  la  France  et  à  la 
liberté ,  faisait  partie  d'un  plan  qu'il  méditait  de* 
puis  long-temps  :  comment  supposer  qu'il  voulût 
en  faire  manquer  le  succès  ?  il  était  évident  que 
ni  les  généraux,  ni  les  ministres,  n'avaient  pu 
mettre  ici  de  la  mauvaise  volonté,  parce  qu'ils 
étaient  tous  intéressés  à  réussir.  Mais  les  partis 
mettent  toujours  les  hommes  à  la  place  des  cir- 
constances, afin  de  pouvoir  s'en  prendre  à  quel- 
qu'un des  maux  qui  leur  arrivent. 

Degraves,  effrayé  du  tumulte  excité  par  ces 
derniers  événemens  militaires,  voulut  se  démettre 
d'une  charge  qui  lui  pesait  depuis  long-temps,  et 
Dumouriez  eut  le  tort  de  ne  vouloir  pas  la  subir. 
Louis  XVI,  toujours  sous  l'empire  de  la  Gironde , 
donna  ce  ministère  à  Servan,  ancien  militaire^ 
II.  6 
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connu  par  ses  opinions  patriotiques.  Ce  choix 
donna  de  nouvelles  forces  à  la  Gironde ,  qui  se 
trouva  presque  en  majorité  dans  le  conseil,  ayant 
Servan,  Clavière  et  Roland  à  sa  disposition.  Dès 
cet  instant  la  désunion  commença  d'éclater  entre 
les  ministres.  La  Gironde  devenait  de  jour  en  jour 
plus  méfiante,  et  par  conséquent  plus  exigeante  en 
témoignages  de  bonne  foi  de  la  part  de  Louis  XVI. 
Dumouriez ,  que  les  opinions  asservissaient  peu , 
et  que  la  confiance  de  Louis  XVI  avait  touché,  se 
rangeait  toujours  de  son  côté  ;  et  Lacoste ,  qui 
s'était  fortement  attaché  au  prince,  disait  de 
même.  Duranthon  restait  neutre,  et  n'avait  de  pré- 
férence marquée  que  pour  les  partis  les  plus  fai- 
bles. Servan,  Clavière  et  Roland  étaient  inflexibles; 
tout  pleins  des  craintes  de  leurs  amis,  ils  se  mon* 
traient  tous  les  jours  plus  difficiles  et  plus  inexo- 
rables au  conseil.  Une  dernière  circonstance  acheva 
de  brouiller  Dumpuriez  avec  les  principaux  mem- 
bres de  la  Gironde.  Il  avait  demandé  ^  en  entrant 
au  ministère  des  affaires  étrangères ,  six  millions 
pour  dépenses  secrètes ,  et  dont  il  ne  serait  pas 
tenu  de  rendre  compte.  Les  feuillans  s'y  étaient 
opposés,  mais  la  Gironde  avait  fait  triompher  sa 
demande,  et  les  six  millions  furent  accordés.  Pétion 
ayant  demandé  des  fonds  pour  la  police  de  Paris, 
Dumouriez  lui  avait  alloué  trente  mille  francs  par 
mois  ;  mais,'  cessant  d'être  girondin,  il  ne  consentit 
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à  les  payer  qu'une  fois.  D'autre  part,  on  apprit  ou 
on  soupçonna  qu'il  venait  de  consacrer  cent  mille 
francs  à  ses  plaisirs.  Roland,  chez  lequel  se  ré- 
unissait la  Gironde ,  en  fut  indigné  avec  tous  les 
siens.  Les  ministres  dînaient  alternativement  les 
uns  chez  les  autres ,  pour  s'entretenir  des  affaires 
publiques.  Lorsqu'ils  se  réunissaient  chez  Roland, 
c'était  en  présence  de  sa  femme  et  de  tous  ses 
amis  ;  et  on  peut  dire  que  le  conseil  était  alors  tenu 
par  la  Gironde  elle-même.  Ce  fut  dans  une  de  ces 
réunions  qu'on  fit  des  remontrances  à  Dumouriez 
sur  la  nature  de  ses  dépenses  secrètes.  D'abord 
il  répondit  avec  esprit  et  légèreté ,  prit  de  l'hu- 
meur ensuite,  et  se  brouilla  décidément  avec  Ro- 
land et  les  Girondins.  Il  ne  reparut  plus  aux  ré- 
unions accoutumées,  et  il  en  donna  pour  motif  qu  il 
ne  voulait  traiter  des  affaires  publiques,  ni  devant 
une  femme,  ni  devant  les  amis  de  Roland.  Cepen- 
dant il  retourna  quelquefois  encore  chez  celui-ci, 
mais  sans  s'entretenir  d'affaires,  ou  du  moins  très 
peu.  Une  autre  discussion  acheva  de  le  détacher 
des  Girondins.  Guadet ,  le  plus  pétulant  de  son 
parti,  fit  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  il  voulait 
que  les  ministres  engageassent  le  roi  à  prendre 
pour  directeur  un  prêtre  assermenté.  Dumouriez 
soutint  que  les  ministres  ne  pouvaient  intervenir 
dans  les  pratiques  religieuses  du  roi.  Il  fut  ap- 
prouvé ,  il  est  vrai ,  par  Yergniaud  et  Gensonné  ; 

6. 
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mais  la  querelle  n'en  fut  pas  moins  vive,  et  la  rup- 
ture devint  définitive. 

Les  journaux  commencèrent  l'attaque  contre 
Dumouriez.  Les  feuillans,  qui  déjà  étaient  con- 
jurés contre  lui,  se  virent  alors  aidés  par  les  jaco- 
bins et  les  girondins.  Dumouriez,  attaqué  de  toutes 
parts,  tint  ferme  conti'e  l'orage,  et  fit  sévir  contre 
quelques  j  ournalistes . 

Déjà  on  avait  lancé  un  décret  d'accusation  contre 
jyiarat ,  auteur  de  F  Ami  du  peuple ,  ouvrage  ef- 
frayant où  il  demandait  ouvertement  le  meurtre , 
et  couvrait  des  plus  audacieuses  injures  la  famille 
royale  et  tous  les  hommes  qui  étaient  suspects  à 
.son  imagination  délirante.  Pour  balancer  l'effet  de 
<:ette  mesure,  on  mit  en  accusation  Royou,  rédac- 
teur de  VAmi  du  roi ,  et  qui  poursuivait  les  répu- 
blicains avec  la  même  violence  que  Marat  déployait 
contre  les  royalistes. 

Depuis  long-temps  il  était  partout  question  d'un 
comité  autrichien  ;  les  patriotes  en  parlaient  à  la 
ville^  comme  à  la  cour  on  parlait  de  la  faction  d'Or- 
léans. On  attribuait  à  ce  comité  une  influence  se- 
crète et  désastreuse ,  qui  s'exerçait  par  l'intermé- 
diaire de  la  reine.  Si  durant  la  constituante  il  avait 
existé  quelque  chose  qui  ressemblait  à  un  comité 
autrichien,  rien  de  pareil  ne  se  passait  sous  la  lé- 
gislative. Alors  un  grand  personnage  placé  dans 
les  Pays-Bas  communiquait  à  la  reine ,  et  au  nom 


Digitized  by  VjOOQIC 


ASSEMBLEE   LÉGISLATIVE   (179^).  85 

de  sa  famille,  des  avis  assez  sages,  auxquels  l'inter- 
médiaire français  ajoutait  encore  de  la  prudence 
par  ses  commentaires.  Mais  sous  la  législative  ces 
communications  particulières  n'existaient  plus;  la 
fsimille  de  la  reine  avait  continué  sa  correspondance 
avec  elle ,  mais  on  ne  cessait  de  lui  conseiller  la 
patience  et  la  résignation.  Seulement  Bertrand  de 
Molleville  et  Montmorin  se  rendaient  encore  au 
château  depuis  leur  sortie  du  ministère.  C'est  sur 
eux  que  se  dirigeaient  tous  les  soupçons ,  et  ils 
étaient  en  effet  les  agens  de  toutes  les  commissions 
secrètes.  Ils  furent  publiquement  accusés  par  le 
journaliste  Carra.  Résolus  de  le  poursuivre  comme 
calomniateur,  ils  le  sommèrent  de  produire  les 
pièces  à  l'appui  de  sa  dénonciation.  Le  journaliste 
se  replia  sur  trois  députés,  et  nomma  Chabot, 
Merlin  et  Bazire ,  comme  auteurs  des  renseigrie- 
mens  qu'il  avait  publiés.  Le  juge  de  paix  Larivière, 
qui ,  se  dévouant  à  la  cause  du  roi ,  poursuivait 
cette  affaire  avec  beaucoup  de  courage,  eut  la  har- 
diesse dé  lancer  un  mandat  d'amener  contre  les 
trois  députés  désignés^  L'assemblée,  offensée  qu'on 
osât  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  de  ses  membres^ 
répondit  au  juge  de  paix  par  un  décret  d'accusation» 
et  envoya  l'infortuné  Larivière  à  Orléans. 

Cette  tentative  malheureuse  ne  fit  qu'augmenter 
l'agitation  générale,  et  la  haine  qui  régnait  contre 
la  cour.  La  Gironde  ne  se  regardait  plus  comme 
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maîtresse  de  Louis  XVI  depuis  que  Dumouriez  s'en 
était  emparé ,  et  elle  était  revenue  à  son  rôle  de 
violente  opposition.  ^ 

La  nouvelle  garde  constitutionnelle  du  roi  avait 
été  récemment  formée.  On  aurait  dû  ^  d'après  la 
loi  y  composer  aussi  la  maison  civile ,  mais  la  no* 
blesse  n'y  voulait  pas  entrer,  pour  ne  pas  recon- 
naître la  constitution  en  occupant  les  emplois 
cr  ééspar  elle. On  ne  voulait  pas,  d'autre  part,  la 
composer  d'hommes  nouveaux,  et  on  y  renonça. 
«  Comment  voulez-vous,  Madame,  écrivait  Bar- 
ce  nave  à  la  reine,  parvenir  à  donner  le  moindre 
(X  doute  à  ces  gens-ci  sur  vos  sentimens?  Lorsqu'ils 
«r  vous  décrètent  une  maison  militaire  et  une  mai- 
ci  son  civile ,  semblable  au  jeune  Achille  parmi  les 
«c  filles  de  Lycomede,  vous  sài»ssez  avec  empre»- 
<c  sèment  le  sabre  pour  dédaigner  de  simples  orne- 
^  mens  ^  »  Les  ministres  et  Bertrand  lui-même 
insistèrent  de  leur  coté  daps  le  même  sens  que 
Bamave  ;  mais  ils  ne  purent  réussir  ;  et  la  compo* 
sition  de  la  maison  civile  fut  abandonnée. 

La  maison  militaire,  formée  sur  un  plan  proposé 
par  Delessart,  avait  été  composée  d'un  tiers  de 
troupes  de  ligne,  et  de  deux  tiers  de  jeunes 
citoyens ,  choisis  dans  les  gardes  nationales.  Cette 
composition  devait  paraître  rassurante.  Mais  les 

X.  Mémoires  de  madame  Caanpao,  tome  II,  pag.  if4* 
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officiers  et  les  soldats  de  ligne  avaient  été  choisis 
de  manière  à  alarmer  les  patriotes.  Coalisés  contre 
les  jeunes  gens  pris  dans  les  gardes  nationales,  ils 
les  abreuvaient  de  dégoûts,  et  même  les  forçaient 
à  se  retirer  pour  la  plupart.  Les  démissionnaires 
étaient  bientôt  reniplacés  par  des  hommes  sûrs. 
Enfin  le  nombre  de  ces  gardes  avait  été  singuliè- 
rement augmenté ,  car  au  lieu  de  dix-huit  cents 
hommes  fixés  par  la  loi,  il  s'élevait,  dit-on,  à  près 
de  six  mille.  Dumouriez  en  avait  averti  le  roi ,  qui 
répondait  sans  cesse  que  le  vieux  duc  de  Brissac, 
chef  de  cette  troupe ,  ne  pouvait  pas  être  regardé 
comme  un  conspirateur.  Cependant  la  conduite  de 
la  nouvelle  garde  était  telle  au  château  et  ailleurs , 
que  les  soupçons  éclatèrent  de  toutes  parts,  et 
que  les  clubs  s'en  occupèrent.  A  la  même  époque, 
douze  Suisses  arborèrent  la  cocarde  blanche  à 
Neuilly  ;  des  dépôts  considérables  de  papier  furent 
brûlés  à  Sèvres  ',  et  firent  naître  de  graves  soup- 
çons. L'alarme  devint  alors  générale;  l'assemblée 
se  déclara  en  permanence ,  comme  si  elle  s'était 
trouvée  aux  jours  où  trente  mille  hommes  mena- 
çaient Paris.  Il  est  vrai  cependant  que  les  troubles 
étaient  universels;  que  les  prêtres  insermentés 
excitaient  le  peuple  dans  les  provinces  méridio- 
nales, et  abusaient  du  secret  de  la  confession  pour 

I .  Voyez  la  note  11  à  la  fin  du  volume. 
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réveiller  le  fanatisme;  que  le  concert  des  puis- 
sances était  manifeste;  que  la  Prusse  allait  sç  joindre 
à  l'Autriche;  que  les  armées  étrangères  devenaient 
menaçantes 9  et  que  les  derniers  désastres  de  Lille 
et  de  Mons  remplissaient  tous  les  esprits.  Il  est 
encore  vrai  que  la  puissance  du  peuple  excite  peu 
de  confiance ,  qu'on  n'y  ci:;oit  jamais  avant  qu'il 
Fait  exercée ,  et  que  la  multitude  irrégulière,  si 
nombreuse  qu'elle  soit,  ne  saurait  contre-balancer 
la  force  de  six  mille  hommes  armés  et  enrégi- 
mentés. L'assemblée  se  hâta  donc  de  se  déclarer 
en  permanence  ',  et  elle  fit  faire  un  rapport  exact 
sur  la  composition  de  la  maison  militaire  du  roi, 
sur  le  nombre,  le  choix  et  la  conduite  de  ceux  qui 
la  composaient.  Après  avoir  constaté  que  la  con- 
stitution se  trouvait  violée ,  elle  rendit  un  décret 
de  licenciement  contre  la  garde ,  un  autre  d'accu- 
sation contre  le  duc  de  Brissac,  et  envoya  ces  deux 
décrets  à  la  sanction.  Le  roi  voulait  d'abord  ap- 
poser son  veto.  Dumouriez  lui  rappela  le  renvoi 
4le  ses  gardes  du  corps,  bien  plus  anciens  à  son 
service  que  sa  nouvelle  maison  militaire,  et  l'en- 
gagea a  renouveler  un  sacrifice  bien  moins  difficile. 
Il  lui  fit  voir  d'ailleurs  les  véritables  torts  de  sa 
garde ,  et  obtint  l'exécution  du  décret.  Mais  aussi- 
tôt il  insista  pour  sa  prompte  recomposition  ,  et 

c.  Séance  du  i8  mai. 
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le  roi  y  soit  qu'il  revînt  à  sa  première  politique  de 
paraître  opprimé,  soit  qu'il  comptât  sur  cette  garde 
licenciée  j  à  laquelle  il  conserva  en  secret  ses  ap- 
pointemens ,  refusa  de  la  remplacer,  et  se  trouva 
ainsi  livré  sans  protection  aux  fureurs  populaires. 
La  Gironde,  désespérant  de  ses  dispositions, 
poursuivit  son  attaque  avec  persévérance.  Déjà 
elle  avait  rendu  un  nouveau  décret  contre  les 
prêtres,  pour  suppléer  à  celui  que  le  roi  avait 
refosé  de  sanctionner.  Les  rapports  se  succédant 
sans  interruption  sur  leur  conduite  factieuse,  eUe 
venait  de  les  frapper  de  la  déportation.  La  dési- 
gnation des  coupables  étant  difficile^  et  cette  me- 
sure, comme  toutes  celles  de  sûreté ,  reposant  sur 
la  suspicion,  c'était  en  quelque  sorte  d'après  la 
notoriété  que  les  prêtres  étaient  atteints  et  dé- 
portés. Sur  la  dénonciation  de  vingt  citoyens  actifs, 
et  sur  l'approbation  du  directoire  de  district,  le 
directoire  d^  département  prononçait  la  déporta- 
tion :  le  prêtre  condamné  devait  sortir  du  canton 
en  vingt-quatre  heures,  du  département  en  trois 
jours ,  et  du  royaume  dans  un  mois.  S'il  était  indi'- 
gent,  trois  livres  par  jour  lui  étaient  accordées 
jusqu'à  la  frontière.  Cette  loi  sévère  donnait  la 
mesure  de  Firritàtion  croissante  de  l'assemblée  '. 
Un  autre  décret  suivit  immédiatement  celui-là.  I^ 

I.  Ce  décret  est  du  27  mai;  le  décret  suivaut,  relatif  au  camp  de 
«0^000  hommes,  est  du  8  juin. 
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ministre  Servan ,  sans  en  avoir  reçu  Tordre  du  roi , 
et  sans  avoir  consulté  ses  collègues,  proposa ,  à 
l'occasion  de  la  prochaine  fédération  du  i4  juillet, 
de  former  un  camp  de  vingt  mille  fédérés,  qui 
serait  destiné  à  protéger  rassemblée  et  la  capitale. 
Il  est  facile  de  concevoir  avec  quel  empressement 
ce  projet  fut  accueilli  par  la  majorité  de  l'assemblée, 
composée  de  Girondins.  Dans  le  moment  la  puis^ 
sance  de  ceux-ci  était  au  comble.  Ils  gouvernaient 
l'assemblée,  où  les  constitutionnels  et  les  républi- 
cains étaient  en  minorité,  et  où  les  prétendus  im- 
partiaux n'étaient,  bomme  de  tout  temps,  que  des 
indifférens,  toujours  plus  soumis  à  mesure  que  la 
majorité  devenait  plus  puissante.  De  plus ,  ils  dis- 
posaient de  Paris  par  le  maire  Pétion,  qui  leur  ap- 
partenait entièrement.  Leur  projet ,  par  le  moyen 
du  csTmp  proposé,  était ,  sans  ambition  personnelle, 
mais^par  ambition  de  parti  et  d'opinion,  de  se 
rendre  maîtres  du  roi ,  et  de  se  prédiunir  contre 
ses  intentions  suspectes. 

A  peine  la  proposition  de  Servan  fut  connue, 
que  Dumouriez  lui  demanda ,  en  plein  conseil  et 
avec  la  plus  grande  force,  à  quel  titre  il  avait  fait 
une  proposition  pareille»  Il  répondit  que  c'était  à 
titre  d'individu.  —  «c  En  ce  cas ,  lui  répliqua  Du- 
mouriez, il  ne  fallait  pas  mettre  à  côté  du  nmn  de 
Servan  le  titre  de  ministre  de  la  guerre.  »  La  dis- 
pute fut  si  vive  que,  sans  la  présence  du  roi ,  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


ASSElklBLSE   UÉGISLATIVB    (179^).  QI 

sang  aurait  pu  couler  dans  le  conseil.  Servau  offrit 
de  retirer  sa  motioa;  mais  c'eût  été  inutile ,  car 
l'assemblée  s'en  était  emparée,  et  le  roi  n'y  aurait 
gagné  que  de  paraître  exeroer  une  violence  sur  son 
ministre.  Dumounez  s'y  opposa  donc;  la  motion 
resta  j  et  fiit  combattue  par  une  pétition  signée 
de  huit  mille  gardes  nationaux ,  qui  s'offensaient 
de  ce  qu'on  seoEnblait  croire  leur  service  insuffisant 
pour  protéger  l'assemblée.  Néânmoiss  elle  fut  dé- 
crétée et  portée  au  roi.  Il  y  avait  ainsi  deux  décrets 
importans  à  sanctionner,  et  déjà  on  se  doutait  que 
le  roi  refuserait  son  adhésion.  On  l'attendait  là 
pour  rendre  contre  lui  un  arrêt  définitif. 

Dumomiez  soutint  ea  plein  conseil  que  cette 
mesure  serait  fatale  au  trône,  mais  surtout  aux 
girondins,  parce  que  la  nouvelle  armée  serait  for- 
mée sous  l'inâuoiGe  des  jacobins  les  plus  violens. 
Il  ajouta  néanmoins  qu'elle  devait  être  adoptée  par 
le  roi,  parce  qoé,  s'il  refusait  de  convoquer  vingt 
mille  honnnes  régulièrement  choisis,  quarante 
mille  se  lèveraient  spontanément  et  envahiraient 
la  capitale.  Dumouriez  assura  d'ailleurs  qu'il  avait 
un  moyen  d'annuler  cette  mesure,  et  qu'il  le  ferait 
connaître  en  temps  convenable.  Il  soutint  aussi  que 
le  décret  amr  la  déportation  des  prêtres  devait  être 
sanctionné ,  parce  qu'ils  étaient  coupables,  et  que 
d'ailleurs  la  déportation  les  soustrairait  aux  fureurs 
de  leurs  adversaires.  Louis  XYI  hésitait  encore , 
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et  répondit  qu'il  y  réfléchirait  mieux*  Dans  le 
même  conseil  j  Roland  voulut  lire ,  à  la  face  du  roi  ^ 
une  lettre  qu'il  lui  avait  déjà  adressée,  et  dont  par 
conséquent  il  était  inutile  de  faire  une  lecture  di- 
recte,  puisque  le  roi  la  connaissait  déjà.  Cette  lettre 
avait  été  résolue  à  l'instigation  de  M"^  Roland,  et 
rédigée  par  elle.  On  a  vu  qu'il  avait  été  question 
d'en  écrire  une  au  nom  de  tous  les  ministres.  Ceux- 
ci  ayant  refusé ,  M™*  Roland  avait  insisté  auprès  de 
son  mari,  et  ce  dernier  s'était  décidé  à  faire  la  dé* 
marche  en  son  nom.  Vainement  Duranthon,  qui 
était  faible,  mais  sage,  lui  objecta-t-il  avec  raison 
que  le  ton  de  sa  lettre ,  loin  de  persuader  le  rôt , 
l'aigrirait  contre  des  ministres  qui  jouissaient  de 
la  confiance  publique ,  et  qu'il  en  résulterait  une 
rupture  funeste  entre  le  trône  et  le  parti  populaire. 
Roland  s'opiniâtra  d'après  l'avis  de  sa  femme  et  de 
ses  amis.  La  Gironde  en  effet  voulait  une  explica- 
tion, et  préférait  une  rupture  à  l'incertitude. 

Roland  lut  donc  cette  lettre  au  roi,  et  lui  fit 
essuyer  en  plein  conseil  les  plus  dures  remon- 
trances. 

Voici  cette  lettre  fameuse  : 

«  Sire,  l'état  actuel  de  la  France  ne  peut  sub- 
«  sister  long-temps,  c'est  un  état  de  crise  dont  la 
<K  violence  atteint  le  plus  haut  degré;  il  £aut  qu'il  se 
«  termine  par  un  éclat  qui  doit  intéresser  Votre 
<ic  Majesté  autant  qu'il  importe  à  tout  l'empire. 
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•r  Honoré  de  votre  confiance ,  et  placé  dans  un 
«  poste  où  je  vous  dois  la  vérité ,  j'eserai  la  dire 
«c  tout  entière;  c'est  une  obligation  qui  m'est  im- 
«  posée  par  vous-même. 

«  Les  Français  se  sont  donné  une  constitution  ; 
«  elle  a  fait  des  mécontens  et  des  i:^belles  :  la  ma- 
«  jorité  de  la  nation  la  veut  maintenir;  elle  a  juré 
«  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang,  et  elle  a  vu 
«  avec  j  oie  la  guerre,  qui  lui  offrait  un  grand  moyen 
«  de  l'assurer.  Cependant  la  minorité ,  soutenue 
«  par  des  espérances,  a  réuni  tous  ses  efforts  pour 
«  emporter  Tavantage.  De  là  cette  lutte  intestine 
<x  contre  les  lois,  cette  anarchie  dont  gémissent  les 
c  bons  citoyens ,  et  dont  les  malveilians  ont  bien 
«  soin  de  se  prévaloir  pour  calomnier  le  nouveau 
«  régime;  de  là  cette  division  partout  répandue  et 
«  partout  excitée,  car  nul  part  il  n'existe  d'indit 
«  férence  :  on  veut  ou  le  triomphe  ou  le  change- 
«  ment  de  la  constitution  ;  on  agit  pour  la  soutenir 
«  ou  pour  l'altérer.  Je  m'abstiendrai  d'examiner  ce 
«  qu'elle  est  par  elle-même,  pour  considérer  seule- 
«  ment  ce  que  les  circonstances  exigent;  et ,  me 
«  rendant  étranger  à  là  chose  autant  qu'il  est  pos- 
«  sible,  je  chercherai  ce  que  l'on  peut  attendre  et 
«  ce  qti'il  convient  de  favoriser. 

«  Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  préroga- 
«  tives,  qu'elle  croyait  appartenir  à  la  royauté; 
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«  élevée  dans  Tidée  de  les  conserver,  elle  n'a  pu  se 
«  les  voir  enfever  avec  plaisir  :  le  désir  de  les  faire 
«  rendre  était  aussi  naturel  que  le  regret  de  les 
(c  voir  anéantir.  Ces  sentimens ,  qui  tiennent  à  la 
<i  nature  du  cœur  humain ,  ont  dû  entrer  dans  le 
«  calcul  des  ennemis  de  la' révolution;  ils  ont  donc 
«  compté  sur  une  faveur  secrète  jusqu'à  ce  que 
«  les  circonstances  permissent  une  protection  dé- 
«  clarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  échapper 
a  à  la  nation  elle-même ,  et  elles  ont  dû  la  tenir 
«  en  défiance. 

ce  Votre  Majesté  a  donc  été  constamment  dans 
<c  l'alternative  de  céder  à  ses  premières  habitudes, 
€(  à  ses  affections  particulières,  ou  de  faire  des  sa- 
<c  crifices  dictés  par  la  philosophie ,  exigés  par  la 
«  nécessité;  par  conséquent  d'enhardir  les  rebelles 
«  en  inquiétant  la  nation ,  ou  d'apaiser  celle-ci  en 
ce  vous  unissant  à  elle.  Tout  a  son  temps,  et  celui 
«  de  l'incertitude  est  enfin  arrivé. 

«  Votre  Majiesté  peut-elle  aujourd'hui  s'allier 
«  ouvertement  avec  ceux  qui  prétendent  réformer 
«  la  constitution,  ou  doit-elle  généreusement  se 
«  dévouer  sans  réserve  à  la  faire  triompher?  Telle 
<c  est  la  véritable  question  dont  l'état  actuel  des 
«  choses  rend  la  solution  inévitable  :  quant  à  celle^ 
<c  très  métaphysique,  de  savoir  si  les  Français  sont 
«  mûrs  pour  la  liberté,  sa  discussion  ne  fait  rien 
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«  ici,  car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce  que  nous 
(c  serons  devenus  dans  un  siècle ,  mais  de  voir  ce 
a  dont  est  capable  la  génération  présente. 

(c  Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous 
ce  vivons  depuis  quatre  ans,  qu'est^il  arrivé?  Des 
«  privilèges  onéreux  pour  le  peuple  ont  été  abolis; 
4c  les  idées  de  justice  et  d'égalité  se  sont  univer- 
<<  sellement  répandues  ;  elles  ont  pénétré  partout; 
te  Topimon  des  droits  du  peuple  a  justifié  le  senti- 
ce  ment  de  ses  droits;  la  reconnaissance  de  ceux-ci, 
<c  faite  solennellement ,  est  devenue  une  doctrine 
«  sacrée;  la  haine  de  la  noblesse,  inspirée  depuis 
a  loBgrtemps  par  la  féodalité,  s'est  exaspérée  pnr 
a  rôpposition  manifeste  de  la  plupart  des  nobles 
<c  à  la  constitution,  qui  la  détruit. 

«  Durant  la  première  année  de  la  révolution , 
«  le  peuple  voyait  dans  ces  nobles  dtss  hommes 
«  odieux  par  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils 
«  avaient  joui,  mais  qu'il  aurait  cessé  de  haïr  après 
a  la  destruction  de  ces  privilèges,  si  la  conduite  de 
<c  la  noblesse  depuis  cette  époque  n'avait  fortifié 
a  toutes  les  raisons  possibles  de  la  redouter  et  de 
«  la  combattre  eomme  une  irréconciliable  en- 
«  nemie. 

«  L'attachement  pour  la  constitution  s'est  accru 
<c  dans  la  même  proportion;  non  seulement  le 
c<  peuplé  lui  devait  des  bîen&its  sensibles,  mais  il 
«  a  jugé  qu'elle  lui  en  préparait  de  plus  grands , 
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«c  puisque  ceux^qui  étaient  habitués  à  lui  faire 
<c  supporter  toutes  les  charges  cherchaient  si  puis- 
se samment  à  la  détruire  ou  à  la  modifier. 

«  La  déclaratioh  des  droits  est  devenue  un  évan- 
K  gile  politique ,  et  la  constitution  française  une 
(c  religion  pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à  périr. 

(c  Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois  jusqu'à 
•c  suppléer  à  la  loi ,  et  lorsque  celle-ci  n'était  pas 
ce  assez  réprimante  pour  contenir  les  perturba- 
te  teurSy  les  citoyens  se  sont  permis  de  les  punir 
«  eux-mêmes. 

«  C'est  ainsi  que  des  propriétés  d'émigrés  ont 
«  été  exposées  aux  ravages  qu'inspirait  la  ven- 
te geance  ;  c'est  pourquoi  tant  de  départemens  se 
«  sont  crus  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  que 
^  l'opinion  avait  proscrits,  et  dont  elle  aurait  fait 
f<  des  victimes. 

(C  Dans  ce  choc  des  intérêts ,  tous  les  sentimens 
«  ont  pris  l'accent  de  la  passion.  La  patrie  n'est 
(C  point  un  mot  que  l'imagination  se  soit  complu 
«  d'embellir;  c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des  sa- 
«  orifices,  à  qui  l'on  s'attache  chaque  jour  davan- 
«  tage  pai?  les  sollicitudes  qu'il  cause,  qu'on  a  créé 
«  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  milieu  des 
K  inquiétudes,  et  qu'on  aime  par  tout  ce  qu'il  coûte 
«  autant  que  par  ce  qu'on  en  espère  ;  toutes  les 
«  atteintes  qu'on  lui  porte  sont  des  moyens  d' en- 
te flammer  l'enthousiasme  pour  elle.  Â  quel  point 
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«  8ang>  et  sera  cimenDée  par  Im,  si  )at  sagesse  ne 
a  prévient  pas  les  malheurs  qtxll  est  encore  pos- 
«  siWe  tféviler.    . 

«c  Je  sais  qu^bn  peut  imagier  teat  opérer  et  tout 
ff  contenir  p^i*  des  mesures  extrêmes;  mais  quand 
ff  on  aurait  déployé  la  force  pour  contraindre  l'as- 
«  semblée  y  quand  on  aurait  répandu  Teifroi  dans 
«  Pdris^  la  division  et  la  stupeur  dans  ses  environs, 
«  toute  la  France  se  lèverait  avec  indignation ,  et, 
«  se  déchirant  elle-même  dans  les  horreurs  d'une 
a  guerrecivile^développreaitcettesombre énergie, 
«  mère  des  vertus  et  des  crimes,  toujours  funeste 
à  à  ceux  qui  Tout  provoquée. 

«  Le  salut  de  Tétât  et  le  bonheur  de  Votre  Ma- 
ff  jesté  sont  intimement  liés  ;  aucune  puissance  n'est 
(c  capable  de  les  séparer  :  de  cruelles  angoisses  et 
«  des  malheurs  certains  environneront  votre  trône, 
c(  s'il  n'est  appuyé  par  vous-même  sur  les  bases  de 
«  la  constitution,  et  affermi  dans  la  paix  que  son 
«  maintien  doit  enfin  nous  procurer.  Ainsi  la  dis- 
«  position  des  esprits,  le  cours  des  choses,  les  rai- 
<f  sons  de  la  politique,  l'intérêt  de  Votre  Majesté, 
«  rendent  indispensable  Tobligation  de  s'unir  au 
K  corps  législatif  et  de  répondre  au  vœu  de  là  na- 
«c  tion  ;  ils  font  une  nécessit?é  de  ce  que  les  principes 
«  présenteat  comme  devoir.  Mais  la  sensibilité 
a  naturelle  à  <»e  peuple  affectiî^^'i'sc,  o&t  prête  à  y 
«  trouver  un  ihotif  de  reconnaîssancei  On  vous  a 
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«  crudlemeût  trompé ,  Sire,  quand  on  vous  a  in- 
tt  spire  de  rék>igiiemént  ou  de  la  méfiance  pour  ce 
«  peuple  kieile  à  toucher.  C'est  en  vous  inquiétant 
«  perpéDadlement  qu'on  vous  a  porté  à  une  con- 
«  duite  propre  à  l'alarmer  lili-méme  :  qu'il  voie  que 
tf  vom  ères  résolu  à  faire  miârcher  cette  constitu- 
ft  tion  y  à  laquelle  il  a  attaché  sa  fidélité ,  et  bientôt 
<c  vous  deviendrez  le  sujet  de  ses  actions  de  grâces  ! 

a  La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'en- 
a  droits,  les  prétextes  que  fournissait  le  fanatisme 
«  aux  mécontens ,  ont  fait  porter  une  loi  sage 
«  contre  les  perturbateurs  :  que  Votre  Majesté  lui 
«  donne  sa  sanction;  la  tranquillité  publique  la 
«  réclame,  et  le  sahit  des  prêtres  la  sollicite.  Si 
a  cette  loi  n'est  mise  en  vigueur,  fes  départemens 
((  seront  forcés  de  lui  substituer,  comme  ils  font 
«  dis  toutes  parts,  des  mesures  violentes,  et  le  peu- 
«  pie  irrité  y  suppléra  par  des  ^^cès. 

«t  Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agitations 
«  qui  se  sont  manifestées  dans  la  capitale,  Fextrême 
«  inquiétude' qu^avait  excitée  la  conduite  de  votre 
«  garde,  et  qu'entretiennent  encore  lea  témoignages 
w  de  sati^aECtion  qu'on  lui  a  fait  donner  par  Votre 
«  Majesté,  par  une  proélamation  vraiment  impo- 
«  licîqué  dans  les  circonstances;  la  situsTtion  de 
«  Paris,  sa  proximité  des  frontières,  ont  fait  sentir 
«  le  besoiîi'lfmi'  camp-  S^tas-aan  vofsîna'ge  :  cette 
«  mesure,  dont  kr  sagesse  et  Furgencé  ont  frappé 
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«  tous  les  bons  esprits,  n'attend  encore  que  la 
«  sanction  de  Votre  Majesté;  pourquoi  faut-il  que 
«  .des  relards  lui  donnent  l'air  du  regret,  lorsque 
«  la  célérité  lui  mériterait  la  reconnaissance  ? 

a  Déjà  les  tentatives  de  Tétat-major  de  la  garde 
«  nationale  parisienne  contre  cette  mesure  ont 
c{  fait  soupçonner  qu'il  agissait  par  une  inspiration 
«  supérieure;  déjà  les  déclamations  de  quelques 
(n  démagogistes  outrés  réveillent  les  soupçons  de 
<t  leurs  rapports  avefc  les  intéressés  au  renverse- 
ce  ment  de  la  constitiition  ;  déjà  l'opinion  publique 
«  compromet  les  intentions  de  Votre  Majesté  :  en- 
ce  core  quelque  délai,  et  le  peuple  contristé  qroira 
«  apercevoir  dans  son  roi  l'ami  et  le  complice  des 
a  conspirateurs. 

<ï  Juste  ciel  !  auriez-vous  frapjpé  d'aveuglement 
«  les  puissances  de  la  terre ,  et  n'aiiront-elles  ja- 
a  mais  que  des  conseils  qui  les  entraîneront  à  leur 
c<  ruine?  i 

«  Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est 
a  rarement  accueilli  près  du  trône;  je  sais  aussi 
«  que  c'est  parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  jamais 
ce  entendre,  que  les  révolutions  deviennent,  néces- 
«  saires;  jesais  stirtout  que  je  dois  le  tenir  à  Votre 
(c  Majesté,  non-seulement  comme  citoyen  souknis 
(c  aux  lois,  mais  comme  ministre  honoré  de  sa 
ce  confiance,  ou.revûtii  de,  fonctian9  qtil  la  SUppo- 

«  sent;  et  je  ne  connais  rien  qui  puisse  m' empé- 
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tf  cher  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  conscience. 

tf  C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai  mes 
«  représentations  à  Votre  Majesté  sur  l'obligation 
«  et  l'utilité  d'exécuter  la  loi  qui  prescrit  d'avoir  un 
a  secrétaire  au  conseil.  La  seule  existence  de  la  loi 
«  parle  si  puissamment ,  que  l'exécution  semblerait 
fi  devoir  suivre  sans  retardement  ;  mais  il  importe 
«  d'employer  tous  les  moyens  de  conserver  aux 
a  délibérations  la  gravité^  la  sagesse,  la  maturité 
«  nécessaires;  et  pour  les  ministres  responsables,  il 
«  faut  un  moyen  de  constater  leurs  opinions  :  si 
«  celui-là  eût  existé,  je  ne  m'adresserais  pas  par 
tf  écrit  en  ce  moment  à  Votre  Majesté. 

«  La  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses 
tf  devoirs  au-dessus  de  tout  ;  mais,  après  le  bonheur 
«  de  les  avoir  remplis,  le  seul  bien  auquel  il  soit 
«  encore  sensible  est  celui  de  penser  qu'il  l'a  fait 
«  avec  fidélité,  et  cela  même  est  une  obligation 
«  pour  l'homme  public. 

K  Paiû y  10  }mn  x 792,  l'an  iy  de  la  liberté. 

a  Signé  Roland;  » 

Le  roi  écouta  cette  lecture  avec  utie  patience 
extrême ,  et  sortit  en  disant  qu'il  ferait  connaître 
ses  intentions.     ' 

Dumouriez  fut  appelé  ^u  château.  Le  roi  et  la 
reine  étaient  réunis.  <r  Devons-nous,  dirent-ils,  sup- 
porter plus/ long-temps  l'insolence  de  ces  trois  mi- 
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mstres?  —  No» ,  réf»ndit  Dumouiie^  ^^  Vou& 
chargœ-¥Oii6  de  nous- en  .délivrer  ?  r^rit  le  roi.  — 
Oui 9  Sire,  ajouta  encore  le  hardi  ministre;  mais  il 
Êuit  pour  y  réiispir  que  Votre  Majesté  consente  à 
une  condition.  Je  suis  dépopujarisé,  je  vai»  l'être 
davantage  en  renvoyaiit  trois  coliques,  cfae&  d'un 
parti  pui^nt.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  <le  persuader 
au  public  qu'ils  ne  .sont  pas  renvoyés  à  cause  de 
leur  patriotisme.  ~-  Jjequel  ?  demsmda  le  roi.  -*^ 
C'est,  réponditI)umouries&yde  saïK^tipnner  les4eux 
décrets  ;  »  et  il  répéta  les  raisons  qu'il  avait  déjà 
données  en  plein  conseil.  La  reine  s'écria  que  la 
condition  était  trop  dure }  mais  Dumouriez  s'ef- 
força de  lui  faire  entendre  que  les  vingt  mille 
hommes  n'étaient  pas  à  redouter;  que  le  décret  ne 
désignait  pas  le  lieu  où  l'on  devait  les  Êûre  cam- 
per ;  qu'on  pourrit,  par  exemple,  les  envoyer  à 
Soissons:que  là,  on  Ifssjoccuperaii  à  des  exercices 
militaires,  et  qu'on  les  acheminerait  ensuite  peu 
à  peu  aux  armées,  lorsque  le  besoin  s'en  ferait 
sentin  ce  Mais  alors ,  dit  le  roi ,  il  faut  que  vous 
soyez  ministre  de  la  guerre.  - —  Malgré  la  respon- 
sabilité, j'y  consenisi,  répondit  DunH>uriez;  mais  il 
£aut  que  Voire  Majestés^ctionne  le>décret<:onli«t 
les  prêtres;  je  ne  puis  la  s^vir  qu'à  ce  prix.  Ce 
décfiet,  loin  de>nuire  aux  ecclésiastiques,  les  sousr 
traira  auxfur^eurs  populaires  ;  il  fallait  q^ie  Votre 
Ms9estés'o^o$ât,4iU|iremier  décret  de  l'assemblée 
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^MMiftfUuaDtie,  qui  ardonsak  le  asrmemt;  laaiiite* 
naat  eUe  ae  .peut  plus  reGular.  —  J'eus  tort  alors^ 
s'écria  Louis  XVI  ;  je  ne  dois  pas  avoir  tort  encore 
une  fois,  n  La  i^eine,  ^i  oe  partageait  pas  les  scru* 
jpules  rel^ieux  de  son^ux^,  sïmit  àDuniooriez  y 
et.,  pour  «un  iaslai^  ^  le  roi  parut  donner  son 
adhéskm. 

Dpœourîfiz.  lui  indi^ioa  les  nouveaux  ministres 
à  nonraper  à  Ja  place  de  Servan,  Gkvîère  et  Rolande 
Cétaîent  Maurguespour  Fintériettr,  ^eaulieu  pour 
les  finances.  La  guerre  était  confiée  à  Dumouriez» 
qui ,  pcHir  le  moueitt ,  réuni^ssût  deux  mkiistères, 
en  attendant  que  celui  des  affîiires  éU*angères  fut 
«ocupé.  LWdonnanoè  lut  aussitôt  rendue ,  et ,  le 
^3  jiûi),  Roland)  Clavière  et  Servan  reculant  leur 
déBEiisston  ofiâoieUe.  Roland ,  qui  avait  toute  la 
force  néeessaire  ipour  eoiécuter  ce  que  l'esprit 
hardi  die.  sa  femme  pouvait  concevoir^  se  rendit 
aussitôt  à  raasemUée,  et  fit  la  lecture  de  la  lettre 
qu'il  avait  éerite  au  roi ,  et  pour  laquelle  il  était 
renvoyé.  Cette  démarche  était  certainement  per^ 
mise,  une  fois  les  hostilités  déclarées;  mais,  après 
la  ppomesae  isiie  au  Toi  de  tenir  la  lettre  secrète  » 
il  était  peu  généreux  de  la  lire  publiquement. 

L'aàsamblée  aecueilUt^avec  les  plus  grands  ap« 
ptaudissemiens  la  leelurede  Roland,  ordonna  qu^ 
sa  lettre  tùi  îBi|Mrîmée  et  envoyée  aux  quatre-yingt^* 
trois  dépsrtemeiis;  <eUe  déelava  de  plus  que  les 
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trois  ministres  disgraciés  emportaient  la  confiance 
de  la  nation.  C*est  dans  ce  moment  mêhie  que  Du- 
niouriez ,  sans  s'intimider,  osa  paraître  à  la  tri- 
bune,- avec  son  nouveau  titre  de  ministre  de  la 
guerre.  Il  avait  préjparé  en  toute  hâte  un  rapport 
circonstancié  siir  l'état  de  l'armée,  sur  les  fautes 
de  l'administration  et  de  l'assemblée.  Il  n'épargna 
pas  la  sévérité  à  ceux  qu'il  savait  disposés  à  lui 
faire  le  plus  mauvais  accueil.  A  peine  parùt«*il,  que 
les  huées  lui  furent  prodigiiéeç  par  lès  jacobins;  les 
feuillans-  observèrent  le  plus  profond  silence.  Il 
rendit  compte  d'abord  d'un  léger  avantage  rem- 
porté par  tafayette,  et  de  la  mort  de  Gouvion  qui, 
officier ,  député  et  homme  de  bien,  désespéré  des 
malheurs  de  la  patrie,  avait  volontairement  cherché 
la  mort.  L'assemblée  donna  des  regrets  à  la  perte  de 
ce  généreux  citoyen  ;  elle  écouta  froidenaent  ceux 
de  Dumouriez,  et  surtout  le  désir  qu'il  exprima 
d'échapper  aux  mêmes  calamités  par  le  méïne 
sort.  Mais  quand  il  annonça  son  rapport  comm^ 
ministre  de  la  guerre,  le  refus  d'écouter  fut  mani- 
festé de  toutes  parts.  Il  réclama  froidement  la  pa- 
role, et  finit  par  obtenir  le  silence.  Ses  remontrances 
irritèrent  quelques  députés  :  «  L'entendez- vous? 
s'écria  Guadet ,  il  nous  donne  des  leçons!  — Et 
pourquoi  pas?  »  répliqua  tranquillement  l'intré* 
pide  Dumouriez.  Le  calme  se  rétablit;  il  acheva 
sa  lecture,  et  fut  tour  à  tour  hué  et  applaudi.  A 
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peine  eut-il  fini ,  qu'il  replia  son  mémoire  pour 
remporter.  «Il  fuit!  s'écria-t-on.  —  Non,  reprit-il,  » 
et  il  remit  hardiment  son  mémoire  sur  le  bureau  , 
le  signa  aveô  assurance,  et  traversa  l'assemblée 
avec  un  câline  imperturbable.  Comme  on  se  pres- 
sait sur  son  passage,  des  députés  lui  dirent  :  xc  Vous 
allez  être  envoyé  à  Orléans. —^ Tant  mieux,  ré- 
pondit-il ;  j'y  prendrai  des  bains  et  du  petit-lait , 
dont  j'ai  besoin,  et  je  me  reposerai.  » 

Sa  fermeté  rassura  le  roi,  qui  lui  en  témoigna 
sa  satis&ction  ;  mais  le  malheureux  prince  était 
déjà  ébranlé  et  tourmenté  de  scrupules.  Assiégé 
par  de  faux  amis,  il  était  déjà  revenu  sur  ses  déter- 
minations, et  ne  voulait  plus  sanctionner  les  deux 
décrets. 

Les  quatre  ministres  réunis  en  ronseil  suppliè- 
rent le  roi  de  donner  sa  double  sanction,  comme 
il  semblait  l'avoir  promià.  Le  roi  répondit  sèche- 
ment qu'il  ne  pouvait  coniséntir  qu'au  décret  des 
vingt  mille  hommes;  que^  quant  à  celui  djes  prê- 
tres, il  était  décidé  à  s'y  opposer;  que  son  parti 
était  pris,  et  que  les  menaôes  né  pourraieiit  l'ef- 
frayer. Il  lut  la  lettre  par  laquelle  il  annonçait  sa 
détermination  au  président  de  l'assemblée.  «  L'un 
de  vous,  dit-il  à  ses  ministres,  la  contresignera.  » 
Et  il  prononça  ces  paroles  d'un  ton  qu'on  ne .  lui 
avait  jamais  connti. 

Dumouriez  alors  lui  écrivit  pour  lui  demander 
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«a  démimàim.  «  Cet  hooMne,  s'ik^ria  k  roi^  n!a  Ait 
reavo^  tims  «inîBlrefi  parcs  qu'Us  vo»bîirat 
m'oUiger  à  màofÊctisê  déoMis,  «t  il  «eut  mûnte» 
nantc^pejeles^MicliQHie!  »  Ce  nq»toobe  était  ia» 
joste,  car  ce  m'éteil:  qa*à  Ja  cendiikvi  de  la  double 
sanction  que  DnmounesaiMut  oonseDlii  survivn 
à  ses  coHèguea.  Louis  XW  le  tit^  lai  denvida  sH 
persûlait.  Dumoariez  frit  inébranlable.  <c  En  ce 
cas,  lui  dit  le  roi,  j'acaeefAe  votre  démisaîoii.  »  Tous 
les  mîaîstres  Tairaient  dmmée  ainsi.  Cepenéant  le 
roi  retint  Lacosle  et  ûocanthoii ,  et  les  coDtraigntt 
de  rester.  MIML  Lajard,  ChambMias  et  Tm'rier  de 
Mont-4^tel  y  fsris  parmi  ks  fcoillans^  oocnpèreiit  les 
ministàies  «ra^aiis. 

ce  Le  roi,  dit  M^  Gampan ,  tomba  à  cette  époqae 
tt  dans  lui  déamrageinent  q«t  allait  jusqu'à  Tabat-. 
«  t»em^t  physique.  Q  fiit  dix  jours  de  amte  sans 
«  aiticuler  «m  noc ,  même  wi  sein  de  sa  fiamille,  si 
«ice  n'<e8t  qu^à  «ne  partie  de  trictrac  qifil  faisait 
«  BVBC  madame  Elisabeth  jsprés  bo»  diner^  il  était 
«  obligé  de  prononcer  les  mots  indispensables  à  ce 
«  jen.  La  nsiae  le  tim  de  (CeSte  pwition ,  M-funeMe 
«  dans  on  «int  de  lorise  où  dbaqoe  rainole  anieBait 
«ia  néoeaàcté  ioTngir^  en  se  îetant  à  ses  pieds,  en 
«  eoipdo|r«nt  tantôt  des  images  iiites  pour  Fef-- 
a  frâ9«r^  'tantàt  les  expressions  de  «a  tesMlresse 
a  pour  lui.  Elle  réclamait  aussi  odfe  quïl  deirati.à 
«  sa  Àarille,  dfc  atta  jus^^  Ini  dioé  ^cpse,  s'il  fallait 
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tf  pMr,  4ie  ferait  étm  avec  homeur,  et  flans  «t* 
€t  tendre  qu'on  vtat  itàs  étonfibr  Tiui  0L  Tairtre  sur 
a  le  parquetde  leur  appartement'.  » 

U  est  facile  de  présumer  4]uelles  durent  être  les 
dispositions  d'esprit  de  Louis  XVI  en  rewnant  à 
lui*ménie  et  au  soin  des  affaires.  Après  avoir  aban* 
donné  une  ibis  le  parti  des  feuillaQS  pour  se  jeter 
vers  odui  des  girondins ,  il  ne  pouv^t  revenir  aux 
premiers  avec  beaucoup  de  goût  et  d'espoir.  Il 
avait  £ait  la  double  expérience  de  son  incompati- 
bilité avec  les  uns  et  les  autres,  et,  ce  qm  était  fàv^ 
fâcheux,  il  la  lair  avait  fait  faire  à  tous.  Dès  lors 
il  dut  plus  que  jamais  songer  à  l'étranger,  et  y 
mettre  toutes  ses  espérances.  Cette  pensée  devint 
évidente  pour  tout  le  monde,  et  alarma  ceux  qui 
voyaient  dansPenvahissem^it  de  la  France  la  chute 
delà  liberté,  le  supplice  de  ses  défenseurs^  et 
peut-être  le  partage  ou  le  démembrement  du 
royaume.  Louis  XYI  n'y  voyait  pas  cela,  car  on  se 
dissimuletofujours l'inconvénienÉ  de  os  qu'on  dé- 
sire. Épouvanté  du  tumulte  produit  par  la  déroute 
de  Mons  et  de  Toumay ,  il  avait  envoyé  Mallet«dfu- 
Pan  en  Allemagne  afvec  des  înstructians  écrites 
de  sa  main.  Il  y  recogunandait  aux  si|Pveraius4e 
s'avancer  avec  précaution,  d'observé  des  plus 
grands  ménagemens  envers  les  habitans  des  pro*- 

I .  Voyez  madame  Campan,  Une  H  »  ^Ige  «o5 . 
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vinces  qu'ils  traverseraient,  et  de  se  faire  précéder 
par  un  manifeste  dans  lequel  ils  attesteraient  leurs 
intentions  pacifiques  et  conciliatrices*.  Quelque 
modéré  que  fût  ce  projet,  cependant  ce  n'en  était 
pas  moins  l'invitation  de  s'avancer  dans  le  pays  ; 
et  d'ailleurs,  si  tel  était  le  vœu  du  roi ,  celui  des 
princes  étrangers  et  rivaux  de  lia  France,  celui  des 
émigrés  courroucés  était-il  le  même?  Louis  XVI 
était-il  assuré  de  n'être  pas  entraîné  au-delà  de  ses 
intentions?  Les  ministres  de  Prusse  et  d'Autriche 
témoignèrent  eux-mêmes  à  Mallet-du-Pan  les  mé- 
fiances que  leur  inspirait  l'emportement  de  l'émi- 
gration ,  et  il  paraît  qu'il  eut  quelque  peine  à  les 
rassurer  à  cet  égard  ^.  La  reine  s'en  défiait  tout 
autant  ;  elle  redoutait  surtout  Galonné  comme  le 
plus  dangereux  de  ses  ennemis^;  mais  il  n'en  con- 
jurait pas  moins  sa  famille  d'agir  avec  la  plus  grande 
célérité  pour  sa  délivrance.  Dès  cet  instant ,  le  parti 
populaire  dut  r^arder  la  cour  comme  un  ennemi 
d'autant  plus  à  craindre  qu'il  disposait  dé  toutes 
les  forces  de  l'état  ;  et  le  combat  qui  s'eiigageait 
devint  un  combat  à  mort.  Le -roi,  en  composant 
son  nouveau  ministère ,  ne  choisit  aucun  homme 
prononcé.  Dans  l'attente  de  sa  prochaine  déli- 
vrance, il  ne  songeait  qu'à  passer  quelques  jours 

X.  Voyez  la  note  la  à  la  fin  du  volume. 

2.  Voyez  la  note  i3  à  la  fin  du  volume. 

3.  Voyez  la  note  14  à  la  fis  du  volume. 
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encore,  et  il  lui  suffisait  pour  cela  du  ministère  le 
plus  insignifiant. 

Les  feuillans  cherchèrent  à  profiter  de  l'occasion 
pour  se  rattacher  à  la  cour,  moins,  il  faut  le  dire, 
par  ambition  personnelle  de  parti ,  que  par  inté- 
rêt pour  le  roi.  Us  ne  comptaient  nullement  sur 
l'invasion,  ils  y  voyaient  pour  la  plupart  un  at- 
tentat ,  et  de  plus  un  péril  aussi  grand  pour  la 
cour  que  pour  la  nation.  Us  prévoyaient  avec  rai- 
son que  le  roi  aurait  succombé  avant  que  les 
secours  pussent  arriver;  et,  après  l'invasion ,  ils 
redoutaient  des  vengeances  atroces ,  peut-être  le 
démembrement  du  territoire,  et  certainement  l'a- 
bolition de  toute  liberté. 

Lally-Tolendal,  qu'on  a  vu  quitter  la  France  dès 
<{ue  les  deux  chambres  furent  devenues  impos- 
■sibles;  Malouet,  qui  les  avait  encQre  essayées  lors 
de  la  révision;  Duport,  Lameth,  Lafayette  et 
autres ,  qui  voulaient  conserver  ce  qui  était ,  se 
réunirent  pour  tenter  un  dernier  effort.  Ce  parti, 
comme  tous  les  partis,  n'était  pas  très,  d'accord 
avec  lui-même;  mais  il  se  réunissait  dans  une 
seule  vue^  celle  de  sauver  le  roi  de  ses  fautes,  et 
de  sauv^  la  constitution  avec  lui;  Tout  parti 
obligé  d'agir  dans  l'ombre  est  réduit  à  des  démar- 
ches qu'on  appelle  intrigues  quand  elles  ne  sont 
pas  heureuses.  En  ce  sens  les  feuillans  intriguè- 
rent. Dès  qu'ils  virent  le  renvoi  de^'Servan,  Cla- 
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-vière  et  Roland  ^^péré  par  Domociriez^  ils  se  rap- 
prochèrent de  celui-ci ,  et  lui  proposèrent  leur 
alliance,  à  condition  qu'il  signerait  le  veto  contre 
le  décret  sur  les  prêtres.  Dumouriez,  peut^re 
parhttsiettr,  peut-être  par  défaut  de  confiance  dans 
leurs  moyens,  et  sans  doute  aussi  pscr  rengagement 
qu'il  avait  pris  défaire  sanctionner  le  décret,  refusa 
cette  alliance^  el  se  rendit  à  Farinée,  avec  le  désir, 
écrivait-il  à  l'assemblée,  qu'un  coup  de  canon 
réunit  toutes  les  opinions  sur  son  compte. 

Il  restait  aux  feuillans  Lafayette,  qui,  sans 
prendre  part  à  leurs  secrètes  menées ,  avait  par- 
tagé leurs  mauvaises  dispositions  contré  Dumou- 
riez,  et  voulait  surtout  sauver  le  roi,  sans  altérer 
la  constitution.  Leurs  moyens  étaient  faibles. 
D'abord  la  cour,  qu'ils  cherchaient  à  sauver,  ne 
voûtait  pas  l'être  par  eux.  La  reine,  qui  se  con- 
fiait volontiers  à  Bamave,  avait  toujours  employé 
les  plus  grandes  précautions  pour  le  voir,  et  ne 
l'avait  jamais  reçu  qu'en  secret.  Les  émigrés  et  là 
cour  ne  lui  eussent  jamais  pardonné  de  voir  les 
Constitutionnels.  On  lui  recommandait  en  effet  de 
ne  point  traiter  avec  eux,  et  de  leur  préftrer  pki- 
tôt  les  jacobins,  parce  que,  disait-on,  il  fendrait 
transiger  avec  les  premiers,  et  qu'on  ne  sw^ait 
tenu  à  rien  envers  les  seconds  ^  Qu'on  afoute  à  ces 

X.  Voyez  la  note  r5  à  la  fin  du  rdame. 
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la  reine  pour  Lcby^te,  et  cm  emaptendra  cotiii- 
bien  la  coor  élait  peu  dispoiée  à  selaÎMer  servir 
par  les  constitutioQdb.  ou  les  feoillans*  Outre  ces 
répugnances  de  la  cour  à  leur  égard ,  il  £iut  con- 
sidérer encore  la  Êûblesse  des  mojens  qu'Ue  pou- 
vaient employer  contre  le  parti  populaire.  La*- 
Êiyette,  il  est  vrai^  était  adoré  de  ses  soldats,  et 
devait  compter  sur  son  armée;  mais  il  avait  l'en- 
nemi en  tête,  et  il  ne  pouvait  découvrir  la  fron- 
tière pour  se  porter  vers  l'intérieur.  Le  vieux 
Luckaer,  sur  lequel  il  s'appuyait,  était  faible,  mo- 
bile ,  et  fitcile  à  intimider,  quoique  fort  brave  sur 
les  champs  de, bataille.  Mais,  en  comptait  même 
sur  kurs  moyens  militaires,  les  ccmstitutionnels 
n'avaient  aucuns  moyens  civils.  La  majorité  de 
l'assemblée  était  à  la  Gironde.  La  garde  nationale 
leur  était  dévouée  en  partie^  mais  elle  était  dés- 
unie et  presque  désorganisée*  Lesccmstitutionnels 
étaient jdonc  réduits'  pour  user  de  leurs  forces 
militaires,  à  marcher  de.  la  fjrcmtière  sur  Paris, 
c'est-à«dire  à  tenter  une  i^surrectioii  coiîlre  l'as» 
semblée; et  les  insurrections,  excellentes  pour  un 
parti  violent  qui  prend  roffensive,>sont  funesrtes  et 
inconvenantes  pour  un  parti  modéré  qui  réûste 
en  s'appuyant  sur  les  Ic^* 

Cependant  on  entoura  Lafayetle  et  oo  concerta 
avec  lui  le  projet  d^une  lettre  k  l'assemblée.  Cette 
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lettre ,  écrite  en  son  nom ,  devait  exprimer  ses 
^entimens  envers  le  roi  et  la  constitution ,  et  sa 
désapprobation  contre  tout  ce  qui  tendait  à  atta- 
quer l'un  ou  l'autre.  Ses  amis  étaient  partagés;  les 
uns  excitaient,  les  autres  retenaient  son  zèle.  Mais, 
ne  songeant  qu'à  ce  qui  pouvait  servir  le  roi  au- 
quel il  avait  juré  fidélité ,  il  écrivit  la  lettre,  et 
brava  tous  les  dangers  qui  allaient  menacer  sa 
tête.  Le  roi  et  la  reine ,  quoique  résolus  à  ne  pas 
se  servir  de  lui,  le  laissèrent  écrire,  parce  qu'ils 
ne  voyaient  dans  cette  démarche  qu'un  échange 
de  reproches  entre  les  amis  de  la  liberté.  La  lettre 
arriva  à  l'assemblée  le  i8  juin.  Lafayette,  après 
avoir,  en  débutant,  blâmé  la  conduite  du  dernier 
ministre,  qu'il  voulait ,  disait-il,  dénoncer  au  mo- 
ment où  il  avait  appris  son  renvoi,  continuait  en 
ces  termes  : 

«  Ce  n'est  pas  assez  que  cette  branche  du  gou- 
<c  vernement  soit  délivrée  d'une  funeste  influence; 
«  la  chose  publique  est  en  péril  ;  le  sort  de  la  France 
<c  repose  principalement  sur  ses  représentans  ;  la 
a  nation  attend  d'eux  son  salut;  mais,  en  se  don- 
<K  nant  une  constitution ,  elle  leur  a  prescrit  l'uni- 
a  que  route  par  laquelle  ils  doivent  la  sauver.  » 

Protestant  ensuite  de  son  inviolable  attachement 
pour  la  loi  jurée ,  il  exposait  l'état  de  la  France, 
qu'il  voyait  placée  entre  deux  espèces  d'ennemis, 
ceux  du  dehors  et  ceux  du  dedans. 
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«  Il  faut  détruire  les  uns  et  les  autres;  mais  vous 
<c  n'en  aurez  la  puissance  qu'autant  que  vous  serez 
ce  constitutionnels  et  justes...  Regardez  autour  de 
«  vous...pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  fac- 
«  tion,  et,  pour  éviter  toute  dénomination  vague, 
«  que  la  faction  jacobine  a  causé  tous  les  désordres? 
a  C'est  elle  que  j'en  accuse  hautement!  Organisée 
<c  comme  un  empire  à  part,  dans  sa  métropole  et 
«  dans  ses  affiliations,  aveuglément  dirigée  par 
ce  quelques  chefs  ambitieux ,  cette  secte  forme  une 
«  corporation  distincte  au  milieu  du  peuple  fran- 
ge çais,  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant 
ft  ses  représentans  et  ses  mandataires. 

a  C'est  là  que,  dans  les  séances  publiques,  l'amour 
«  des  lois  se  nomme  aristocratie,  et  leur  infraction 
a  patriotisme;  là,  les  assaslins  de  Desilles  recoi- 
te  vent  des  triomphes  ;  les  crimes  de  Jourdain 
,  «  trouvent  des  panégyristes  ;  là,  le  récit  de  Tassas* 
ce  sinat  qui  a  souillé  la  ville  de  Metz  vient  encore 
«  d'exciter  d'infernales  acclamations  ! 

a  Croira-t-on  échapper  à  ces  reproches  en  se 
«  targuant  d'un  manifeste  autrichien,  ou  ces  sec- 
«  taires  sont  nommés?  Sont -ils  devenus  sacrés 
a  parce  que  Léopold  a  prononcé  leur  nom  ?  et 
<c  parce  que  nous  devons  combattre  les  étrangers 
<c  qui  s'immiscent  dans  nos  querelles ,  sommes- 
ce  nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie  d'une 
«  tyrannie  domestique?» 

II.  8 
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Rappelant  ensuite  ses  anciens ~  services  pour  la 
liberté ,  énùmérant  les  garanties  qu'il  avait  don- 
nées à  la  patrie ,  le  général  répondait  de  lui  ei  de 
son  armée,  et  déclarait  que  4a  nation  française , 
si  elle  n'était  pas  la  plus  vile  de  l'univers  y  pouvait 
et  devait  résister  à  la.  conjuration  des  rois  qui  s'é- 
taient coalisés  contre  elle.  <c  Mais,  ajouta-t-il,  pour 
<c  que  nous,  soldats  de  la  liberté,  combattions  avec 
«  efficacité  et  mourions  avec  fruit  pour  elle,  il 
ce  faut  que  le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie 
((  soit  promptement  proportionné  ù  celui  de  ses 
«  adversaires,  que  les  approvisiohnemens  de  tout 
<c  genre  se  multiplient  et  facilitent  nos  mouvemens; 
«  que  le  bien-être  des  troupes,  leurs  fournitures, 
«  leurs  paiemcns ,  les  soins  rela^tifs  à  leur  santé , 
ce  ne  soient  plus  soudRs  à  de  fatales  lenteurs,  etc.» 
Suivaient  d'autres  conseils  dont  voici  le  pripcipal 
et  le  dernier  :  ^c  Que  le, règne  des  clubs,  anéanti 
«  par  vous,  fasse  place  au  règne  de  la  loi ,  leurs 
«  usurpations  à  l'exercice  ferme  et  indépendant 
tt.  des  autorités  constituées,^  leurs  maximes  désor- 
(c  ganisatrices  aux  vrais  principes  de  la  liberté, 
«  leur  fureur  délirante  au  courage  calme  et  con- 
«  stant  d'une  nation  qui  connaît  ses  droits  et  les 
«  défend ,  enfin  leurs  combinaisons  sectaires  aux 
a  véritables  intérêts  de  la  patrie,  qui,  dans  ce  mo- 
'f  ment  de  danger,  doit  réunir  tous  ceux  pour  qui 
ce  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
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<  objets  d'une  atroce  jouissance  et  d'une  infâme 
«  spéculation  \» 

C'était  dire  aux  passions  irritées  :  arrétez^-vons; 
aux  partis  eux-mêmes  :  immolez-vous  de  plein  gré; 
à  un  torrent  enfin  :  ne  coulez  pas!  Mais,  quoique 
le  conseil  fiit  inutile ,  ce  n'en  était  pas  moins  un 
devoir  de  le  donner.  La  lettre  fut  fort  applaudie 
par  le  coté  droit.  Le  côté  gauche  se  tut.  A  peine 
U  lecture  en  était-elle  achevée,  qu'il  était  déjà 
question  de  l'impression  et  de  Tenvoi  aux  dépar- 
temens* 

Yergniaud  demanda  la  parole  et  l'obtint.  Selon 
lui,  il  importait  à  la  liberté,  que  M.  de  Lafayette 
avait  jusque-là  si  bien  défendue ,  qu'on  fit  une 
distinction  entre  les  pétitions  des  simples  citoyens 
qui  donnaient  un  avis  ou  réclamaient  un  acte  de 
justice ,  et  les  leçons  d'un  général  armé.  Celui-ci 
ne  devait  s'exprimer  que  par  l'organe  du  ministère, 
sans  quoi  la  liberté  était  perdue.  Il  fallait  ep  con* 
séquence  passer  à  l'ordre  du  jour.  Thevenot  ré- 
pondit que  l'assemblée  devait  recevoir  de  la  bon» 
che  de  M.  de  Lafayette  les  vérités  qu'elle  n'avait  pas 
osé  se  dire  à  elle-même.  Cette  dernière  observation 
excita  un  grand  tumulte.  Quelques  membres  niè-^ 
rent  l'authenticité  de  la  lettre.  «  Quand  elle  ne  se- 
rait pas  signée,  s'écria  M.  Coubé,  il  n'y  a  que  M.  de 
Lafisiyette  qui  ait  pu  l'écrire.  »  Guadet  demanda  la 
parole  pour  un  £ait,  et  soutint  que  la  lettre  ne 

8. 
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pouvait  pas  être  de  M.  de  Lafayette ,  parce  qu'il 
parlait  de  la  démission  de  Dumouriez,  qui  n'avait 
eu  lieu  que  le  1 6,  et  qu'elle  élait  datée  du  1 6  ménie. 
«  Il  serait  donc  impossible,  ajoute-t-il,  que  le  signa- 
le taire  parlât  d'un  fait  qui  ne  devait  pas  lui  être 
«  connu.  Ou  la  signature  n'est  pas  de  lui ,  ou  elle 
c<  était  ici  en  blanc ,  à  la  disposition  d'une  faction 
t(  qui  devait  en  disposer  à  son  gré.  )>  H  se  fit  une 
grande  rumeur  à  ces  mots.  Guadet ,  continuant , 
ajouta  que  M.  de  Lafayette  était  incapable,  d'après 
ses  sentimens  connus,  d'avpir  écrit  une  lettre  pa- 
reille. «Il  doit  savoir,  dit-il,  que  lorsque  Crom- 
well...  »  Le  député  Dumas,  ne  pouvant  plus  se 
contenir  à  ce  dernier  mot,  demande  la  parole;  une 
longue  agitation  éclate  dans  l'assemblée.  Néan- 
moins Guadet  se  ressaisit  de  la  tribune,  et  reprend  r 
et  Je  disais...  »  On  l'interrompt  de  nouveau.  «Vous 
en  étiez,  lui  dit-on,  à  Cromwell... — J'y  reviendrai, 
réplique-t-il. . .  Je  disais  que  M.  de  Lafayette  doit 
savoir  que,  lorsque  Cromwell  tenait  un  langage 
pareil,  la  liberté  était  perdue  en  Angleterre.  Il  faut 
ou  s'assurer  qu'un  lâche  s'est  couvert  du  nom  de 
M.  de  Lafayette,  ou  bien  prouver  par  un  grand 
exemple  au  peuple  français,  que  vous  n'avez  pas 
fait  un  vain  serment  en  jurant  de  maintenir  la 
constitution.  » 

Une  foule  de  membres  attestent  qu'ils  recon- 
naiissent  la  signature  de  M.  de  Lafayette,  et,  malgré 
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cela,  sa  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  douze , 
pour  en  constater  Fauthenticité.  Elle  est  ainsi 
privée  de  l'impression  et  de  l'envoi  aux  départe- 
mens. 

Cette  généreuse  démarche  fut  donc  tout  à  fait 
inutile,  et  devait  l'être  dans  l'état  des  esprits.  Dès 
cet  instant  le  général  fut  presque  aussi  dépopula- 
risé que  la  cour;  et  si  les  chefs  de  la  Gironde ,  plus 
éclairés  que  le  peuple,  ne  croyaient  pas  Lafayette 
capable  de  trahir  son  pays,  parce  qu'il  avait  atta- 
qué les  jacobins,  la  masse  le  croyait  cependant ,  à 
force  de  l'entendre  répéter  d^ns  ks  clubs,  les  jour- 
naux et  les  lieux  publics. 

Ainsi,  aux  alarmes  que  la  cour  avait  inspirées 
au  parti  populaire ,  se  joignirent  celles  que  La- 
fayette provoqua  par  ses  propres  démarches.  Alors 
ce  parti  désespéra  tout  à  fait,  et  résolut;  de  frapper 
la  cour  avant  qu'elle  pût  mettre  à  exécution  les 
complots  dont  on  l'accusait. 

On  a  déjà  vu  conament  le  parti  populaire  était 
composé.  En  se  prononçant  davantage,  il  se  carac- 
térisait mieux,  et  de  nouveaux  personnages  s'y 
faisaient  remarquer.  Robespierre  s'est  déjà  fait 
conqaître  aux  Jacobins,  et  Danton  aux  Cordeliers. 
Les  clubs,  la  municipalité  et  Jes  sections  renfer- 
maient beaucoup  d'hommes  qui ,  pjar  l'ardeur  de 
leur  caractère  et  de  leurs  opinions,  étaient  prêts  à 
tout  entreprendre.  De  ce  nombre  étaient  Sergent 
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et  Panis',  qui  plus  tard  attachèrent  leur  nom  à  un 
événement  formidable.  Dans  les  faubourgs  on  re» 
marquait  plusieurs  chefs  de  bataillon  qui  s'étaient 
rendus  redoutables;  le  principal  d'entre  eux  était 
un  brasseur  de  bière  nommé  Santerre.  Par  sa  sta- 
ture y  sa  voix ,  et  une  certaine  facilité  de  langage, 
il  plaisait  au  peuple,  et  avait  acquis  une  espèce  dt 
domination  dans  le  faubourg  Saint^ltntoine,  dont 
il  commandait  le  bataillon.  Santerre  s'était  déjà 
distingué  à  l'attaque  de  Yincennes,  repoussée  par 
Lafayette  en  février  1791;  et,  comme  tous  les 
hommes  trop  faciles  ^  il  pouvait  devenir  très  dan** 
gereux  selon  les  inspirations  du  moment.  Il  assis«> 
tait  à  tous  les  conciliabules  qui  se  tenaient  dans 
les  faubourgs  éloignés.  Là,  se  réunissaient  avec  lui 
le  journaliste  Carra,  poursuivi  pour  avoir  attaqué 
Bertrand  de  Molleville  et  Montmorin  ;  un  nommé 
Alexandre',  commandant  du  faubourg  Saint-Mar^ 
ceau  ;  un  individu  très  connu  sous  le  nom  de  Four- 
nier  l'Américain;  le  boucher  Legendre,  qui  fut 
depuis  député  à  la  Convention  ;  un  compagnon 
orfèvre  appelé  Bossignol  ;  et  plusieurs  autres  qui^ 
par  leurs  relations  avec  la  populace,  remuaient 
tous  les  faubourgs.  Par  les  plus  relevés  d'entre  eux, 
ils  commimiquaient  avec  les  chefs  du  parti  popu- 
laire ,  et  pouvaient  ainsi  soumettre  leurs  mouve- 
mens  à  une  direction  supérieure. 
On  ne  peut  pas  désigner  d'une  manière  précise 
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ceux  des  députés  qui  coatribuaient  à  cette  direc- 
tion. Les  plus  distingués  d'entre  eux  étaient  étran- 
get*s  à  Paris  9  et  n'y  avaient  d'autre  influence  que 
celie  de  leur  éloquence.  Guadet ,  Isnard ,  Vergniaud , 
tous  provinciaux ,  communiquaient  plus  avec  leurs 
déparletne&s  qu'avec  Paris  même.  D'ailleurs,  très 
ardens  à  la  tribune,  ils  agissaient  peu  hors  de  ras- 
semblée, et  n'étai^it  point  capables  de  remuer  la 
multitude.  Gondorcet,  Brissot,  députés  de  Paris, 
n'avaient  pas  plus  <l'activité  que  les  précédens,  et 
par  leur  conformité  d'opinion  av^ec  les  députés  de 
rOuest  «t  du  Midi,  ils  étaient  devenus  girondins. 
Roland,  deptii$  le  r^avcH  du  ministère  patriote, 
était  rentré  dans  la  vie  privée;  il  habitait  une  de- 
meure modeste  et  obscuredanslame Saint-Jacques. 
Persuadé  que  la  cour  avait  le  projet  de  livrer  la 
France  et  la  liberté  aux  étrangers,  il  déplorait  les 
malheurs  de  son  pays  avec  quelques-uns  de  ses 
amis,  députés  à  l'assemblée.  Cependant  il  ne  parait 
pas  que  Ton  travaillât  dans  sa  société  à  attaquer  la 
cour.  Il  favorisait  seulement-  l'impression  d'un 
journid-affîche ,  intitulé  la  Sentinelle^  que  Louvet , 
déjà  connu  aux  Jacobins  par  sa  controverse  avec 
Robespierre ,  rédigeait  dans  un  sens  tout  patrio- 
tique. Roland,  pendant  son  ministère ,  avait  alloué 
des  fends  pour  éclairer  l'opinion  publique  par  àes 
écrits,  et  c'est  avec  im  reste <le  ce$  fcmds  qu'on 
imprimait  la  Sentinelle. 
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Vers  cette  époque  ^  il  y  avait  à  Paris  un  jeune 
Marseillais  plein  d'ardeur,  de  courage  et  d'illusions 
républicaines ,  et  qu'on  nommait  l'Antinous ,  tant 
il  était  beau;  il  avait  été  député  par  sa  commune 
à  l'assemblée  législative^  pour  réclamer  contre  le 
directoire  de  son  département;  car  ces  divisions 
entre  les  autorités  inférieures  et  supérieures ,  entre 
les  municipalités  et  les  directoires  de  département, 
étaient  générales  dans  toute  la  France.  Ce  jeune 
Marseillais  se  nommait  Barbaroux.  Ayant  de  l'in- 
telligence,  beaucoup  d'activité,  il  pouvait  devenir 
utile  à  la  cause  populaire.  Il  vit  Roland ,  et  déplora 
avec  lui  les  catastrophes  dont  les  patriotes  étaient 
menacés.  Ils  convinrent  que  le  péril  devenant  tous 
les  jours  plus  grand  dans  le  nord  de  la  France ,  il 
faudrait ,  si  on  était  réduit  à  la  dernière  extrémité, 
se  retirer  dans  le  Midi ,  et  y  fonder  une  république , 
qu'on  pourrait  étendre  un  jour,  comme  Charles  VII 
avait  autrefois  étendu  son  royaume  de  Bourges.  Us 
examinaient  la  carte  avec  l'ex-ministreServan,  et 
se  disaient  que,  battue  sur  le  Rhin  et  au-delà ,  la 
liberté  devait  se  retirer  derrière  les  Vosges  et  la 
Loire;  que  repoussée  dans  ces  retranchemens ,  il 
lui  restait  encore  à  l'est,  le  Doubs,  l'Ain,  le  Rhône; 
à  Touest  la  Vienne ,  la  Dordogne  ;  au  centre ,  les 
rochers  et  les  rivières  du  Limousin.  «  Plu3  loin 
«  encore ,  ajoute  Barbaroux  lui-même ,  nous  avions 
<c  l'Auvergne,  ses  buttes  escarpées,  ses  ravins,  ses 
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«  vieilles  forets,  et  les  montagnes  du  Velay,  jadis 
«  embrasées  par  le  feu ,  maintenant  couvertes  de 
a  sapins  ;  lieux  sauvages  où  les  hommes  labourent 
o  la  neige,  mais  où  ils  vivent  indépendans.  Les 
ce  Cévennes  noua  offraient  encore  un  asile  trop  cé- 
a  lèbre  pour  n'être  pas  redoutable  à  la  tyrannie;  et 
(c  à  l'extrémité  du  Midi ,  nous  trouvions  pour  bar* 
«  rières  Flsère,  la  Durance ,  le  Rhône  depuis  Lyon 
ce  jusqu'à  la  mer,  les  Alpes  et  les  remparts  de  Tou- 
a  Ion.  Enfin,  si  tous  ces  points  avaient  été  forcés, 
«  il  nous  restait  la  Corse,  la  Corse  où  les  Génois  et 
a  les  Français  n'ont  pu  naturaliser  la  tyrannie  ;  qui 
«  n'attend  que  des  bras  pour  être  fertile,  et  des 
V  philosophes  pour  Téclairer  *.  » 

Il  était  naturel  que  les  habitans  du  Midi  son- 
geassent à  se  réfugier  <lans  leurs  provinces,  si  le 
Nord  était  envahi.  Ils  ne  négligeaient  cependant 
pas  le  Nord  ^  car  ils  convinrent  d'écrire  dans  leurs 
départemens,  pour  qu'on  formât  spontanément  le 
camp  de  vingt  mille  hommes,  bien  que  le  décret 
relatif  à  ce  camp  n'eût  pas  été  sanctionné.*  Us 
comptaient  beaucoup  sur  Marseille,  ville  riche, 
considérablement  peuplée,  et  singulièrement  dé- 
mocratique. Elle  avait  envoyé  Mirabeau  aux  états- 
généraux  ,  et  depuis  elle  avait  répandu  dans  tout 
le  Midi  l'esprit  dont  elle  était  animée.  Le  maire  de 
cette  ville  était  ami  de  Barbaroux  et  partageait  ses 

1 .  Mémoires  de  Barbaroux,  pages  38  et  39. 
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opinions.  Barbaroux  lui  écrivit  de  s'approvisionner 
de  grains ,  d'envoyer  des  hommes  sûrs  dans  les 
départeinens  voisins,  ainsi  qu'aux  armées  des  Alpes, 
de  l'Italie  et  des  Pyrénées,  afin  d'y  préparer  l'o- 
pinion publique,  de  faire  sonder. Montesquiou, 
général  de  l'armée  des  Alpes , -et  d'utiliser  son  am- 
bition au  profit  de  la  liberté;  enfin  de  se  concerter 
avec  Paoli  et  les  Corses,  de  manière  à  se  préparer 
un  dernier  secours  et  un  dernier  asile.  On  recom- 
manda en  outre  à  ce  niéme  naaire  de  retenir  le  pro- 
duit des  impôts  pour  en  priver  le  pouvoir  exécutif, 
et  au  besoin  pour  en  user  contre  lui.  Ce  que  Bar- 
baroux feisait  pour  Marseille ,  d'autres  le  faisaient 
pour  leur  département,  et  songeaient  i  s'assurer 
un  refuge.  Ainsi  la  méfiance,  changée  eh  désespoir, 
préparait  l'insurrection  générale,  et  dans  ces  pré- 
paratifs de  Finfeurrection ,  une  différence  s'établis- 
sait d^à  entre  Paris  et  lés  départemens. 

Le  maire  Pétion ,  lié  avec  tous  les  girondins ,  et 
plus  tard  ï>angé  et  proscrit  avec  eux,  se  trouvait , 
j^cause  <le  ses  fonctions ,  plus  en  rapport  avec  les 
agitateurs  de  Paris.  Il  avait  beaucoup  de  calme,  une 
apparence  de  froideur  que  ises  ennemis  prirent 
pour  de  la  stupidité ,  et  une  probité  qui  fut  exaltée 
par  ses  partisans  et  que  ses  détracteurs  n'ont  ja- 
mais attaquée.  Le  peuplé ,  qui  donne  des  ^surnoms 
à  tous  ceux  dont  il  -s^occupe ,  l'appelait  la  P^erUi 
Pétion.  Nous  avons  déjà  parlé  4e  lui  à  l'otccasion 
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du  voyage  de  Varennes,  et  de  ht  préférence  que  la 
cour  lui  doDua  sur  LaÊiyette  pour  la  mairie  de 
Paris.  La  cour  désira  de  le  corrompre ,  et  des  es- 
crocs promirent  d'y  réussir.  Us  demandèrent  une 
somme  et  la  gardèrent  pour  eux,  sans  avoir  même 
feit  auprès  de  Pétion  des  ouvertures  que  soh  ca- 
ractère connu  rendait  impossibles.  La  joie  qu'é- 
prouva la  cour  de  se  donner  un  ^soutien,  et  de 
corrompre  un  magistrat  populaire,  fat  de  courte 
durée;  elle  reconnut  bientôt  qu*on  l'avait  trompée, 
et  que  les  vertus  de  ses  adversaires  n'étaient  pas 
aussi  vénales  qu'elle  l'avait  imaginé. 

Pétion  avait  été  des  premiers  à  penser  que  les 
pen<^tts  d'un  roi,  né  absolu,  ne  se  modifient  ja- 
mais. Il  était  républicain  avant  même  que  personne 
songeât  à  la  république;  et  dans  la  constituante, 
a  fat  par  conviction  ce  que  Robespierre  était  par 
l'âcreté  de  son  humeur.  Sous  la  législative,  il  se 
convainquit  davantage  encore  de  Tincorrigibilité 
de  la  cour;  il  se  persuada  qu'elleappelaît  Tétranger^ 
et  ayant  été^'abord  républicain  par  système,  il  le 
devint  alors  par  raison  de  sûreté.  Dès  cet  instant , 
il  songea,  dit-il,  à  favoriser  une  nouvelle  révolu- 
tion. U  arrêtait  les  mouvemens  mal  dirigés ,  fevo- 
risait  au  contraire  ceux  qui  Tétaient  bien ,  et  tâchait 
surtout  de  les  concilier  avec  la  kn ,  dont  il  était 
rigide  observateur,  et  qu'il  ne  voulait  violer  qu'à 
'extrémité. 
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Sans  bien  connaître  la  participation  de  PétioB 
aux  mouvemens  qui  se  préparaient ,  sans  savoir 
s'i]  consulta  ses  amis  de  la  Gironde  pour  les  favo- 
riser, on  peut  dire,  d'après  sa  conduite,  qu'il  ne 
fit  rien  pour  y  mettre  obstacle.  On  prétend  que,  vers 
la  fin  de  juin ,  il  se  rendit  chez  Santerre  avec  Robes- 
pierre, Manuel,  procureur  syndic  de  la  commune, 
Sillery,  ex-constituant,  et  Chabot,  ex-capucin  et 
député  ;  que  celui-ciliarangua  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  et  lui  dit  que  l'assemblée  l'attendait.  Quoi 
>qu'il  en  soit  de  ces  faits,  il  est  certain  qu'il  fut  tenu 
des  conciliabules;  et  il  n'est  pas  croyable,  d'après 
leur  opinion  connue  et  leur  conduite  ultérieure, 
que  les  personnages  qu'on  vient  de  nommer  se 
fissent  un  scrupule  d^y  assister  '.  Dès  cet  instant, 
on  parla  dans  les  faubourgs  d'une  fête  pour  le 
ao  juin ,  anniversaire  du  serment  du  Jeu  de  Paume. 
Il  s'agissait ,  disait-on ,  de  planter  un  arbre  de  la 
liberté  sur  la  terrasse  des  Feuillans,  et  d'adresser 
une  pétition  à  l'assemblée ,  ainsi  qu^au  roi.  Cette 
pétition  devait  être  présentée  en  armes.  On  voit 
assez  par  là  que  l'intention  véritable  de  ce  projet 
était  d'effrayer  le  château  par  la  vue  de  quarante 
mille  piques. 

Le  i6  juin,  une  demande  formelle  fut  adressée 
au  conseil  général  de  la  commune,  pour  autoriser 

X .  Voyez  la  note  i6  à  la  fin  du  Tolame. 
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les  citoyens  du  faubourg  Saint- Antoine  à  se  réunir 
le  î20  en  armes^  et  à  faire  une  pétition  à  l'assemblée 
et  au  roi.  Le  conseil  général  de  la  commune  passa 
à  l'ordre  du  jour,  et  ordonna  que  son  arrêté  serait 
communiqué  au  directoire  et  au  corps  municipal. 
Les  pétitionnaires  ne  se  tinrent  pas  pour  con- 
damnés ,  et  dirent  hautement  qu'ils  ne  s'en  réuni- 
raient pas  moins.  Le  maire  Pétion  ne  fit  que  le  iS 
les  communications  ordonnées  le  i6;  de  plus,  il 
ne  les  fit  qu'au  département  et  point  au  corps 
municipal. 

Le  19,  le  directoire  du  département,  qu'on  a 
vu  se  signaler  dans  toutes-les  occasions  contre  les 
agitateurs,  prit  un  arrêté  qui  défendait  les  attrou- 
pemens  armés,  et  qui  enjoignait  au  commandant 
général  et  au  maire  d'employer  les  mesures  néces- 
saires pour  les  dissiper.  Cet  arrêté  fut  signifié  à 
l'assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  on  y 
agita  aussitôt  la  question  de  savoir  si  lecture  en 
serait  faite. 

Vergniaud  s'opposait  à  ce  qu'on  f  entendît  ;  ce- 
pendant il  ne  réussit  point  ;  la  lecture  fut  faite ,  et 
immédiatement  suivie  de  l'ordre  dû  jour. 

Deux  événémens  assez  importans  venaient  de 
se  passer  à  l'assemblée.  Le  roi  avait  signifié  son 
opposition  aiix  deux  décrets,  dont  l'un  était  relatif 
aux  prêtres  insermentés,  et  l'autre  à  l'établisse- 
ment d'un  camp  de  vingt  mille  hommes.  Cette 
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communication  avait  été  écoutée  avec  un  profond 
i&ilence.  £n  même  temps  des  Marseillais  s'étaient 
présentés  à  la  barre  pour  y  lire  une  pétition.  On 
vient  de  voir  quelles  relations  Barbarouz  entre- 
tenait avec  eux.  Excités  par  ses  conseils  ,  ils 
avaient  écrit  à  Pétion  pour  lui  offrir  toutes  leurs 
forces,  et  joint  à  cette  offre  une  pétition  destinée 
à  l'assemblée.  Ils  y  disaient  entre  autres  choses  : 

«  La  liberté  française  est  en  danger,  mais  le  pa«* 

<c  triotisme  du  Midi  sauvera  la  France Le  jour 

<c  de  la  colère  du  peuple  est  arrivé Législateurs! 

«  la  force  du  peuple  est  entre  vos  mains  ;  £sutes-en 
«  usage  ;  le  patriotisme  français  vous  demande  à 
(c  marcher  avec  des  forces  plus  imposantes  vers  la 
«  capitale  et  les  frontières*. •••  Vous  ne  refuserez 
«  pas  Tautorisatioa  de  la  loi  à  ceux  qui  Veulent 
«  périr  pour  la  défendre.  » 

Cette  lecture  avait  excité  de  longs  débats  dans 
l'assemblée,  hes  membres  du  côté  droit  soute- 
naient qu'envoyer  cette  pétition  aux  dépaitenpiens, 
c'était  les  inviter  à  l'insurrection.  Néanmoins,  l'en- 
voi fut  décrété ,  malgré  ces  réflexions  fort  justes 
sans  doute,  mais  inutiles  depuis  qu'on  s'était  per^ 
suadé  qu'une  révolution  nouvelle  pouvait  seule 
sauver  la  France  et  la  Uberté. 

Tels  furent  les  événemens  pendant  la  journée 
du  19.  Les  mouvemens  continuaient  cependant 
dans  les  faubourgs,  et  Santerre,  à  ce  qu'on  pré- 
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tend ,  disait  à  ses  affîdés  un  peu  intimidés  par  l'ar- 
rêté du  directoire  :  Que  craignez^vous  ?  La  garde 
nationale  n^aura  pas  ordre  de  tirer ^  et  M.  Pétîon 
sera  là. 

A  minuUy  le  maire,  soit  qu  il  crût  le  mouvement 
irrésistible,  soit  qu'il  crut  devoir  le  favoriser, 
comme  il  fit  plus  tard  au  lo  août,  écrivit  au  di« 
rectoire,  et  lui  demanda  de  légitimer  l'attroupe- 
ment,  en  permettant  à  la  garde  nationale  de  rece- 
voir ]es  citoyens  des  faubourgs  dans  ses  rangs.  Ce 
moyen  remplissait  parfaitement  les^  vues  de  ceux 
qui,  sans  désirer  aucun  désordre,  voulaient  cepen- 
dant imposer  au  roi  ^  et  tout  prosve  que  c'étaient 
en  effet  les  vues  et  de  Pétion  et  des  chefs  popu- 
laires. Le  directoire  répondit  à  cinq  heures  du 
matin  ^  20  juin ,  qu'il  persistait  dans  ses  arrêtés 
précédens.  Pétion  alors  ordonna  au  commandant 
général  de  service  de  tenir  les  postes  au  complet, 
et  de  doubler  la  garde  des  Tuileries  ;  mais  il  ne  fit 
rien  de  plus;  et  ne  voulant  ni  renouveler  la  scène 
du  Champ-de-Mars,  ni  dissiper  l'attroupement,  il 
attendit  jusqu'à  neuf  heures  du  matin  la  réunion 
du  corps  municipal.  Dans  cette  réunion.,  il  laissa 
prendre  une  décision  contraire  à  celle  du  direc- 
toire ,  et  il  fiit  enjoint  à  la  garde  nationale  d'ouvrir 
ses  rangs  aux  pétitionnaires  armés.  Pétion ,  en  ne 
s'opposant  pas  à  un  arrêté  qui  violait  la  hiérarchie 
administrative,  se  mit  par  là  dans  une  espèce  de 
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contravention,  qui  lui  fut  plus  tard  reprochée. 
Mais,  quel  que  fût  le  caractère  de  cet  arrêté ,  ses 
dispositions  devinrent  inutiles,  car  la  garde  natio- 
nale n'eut  pas  le  temps  dé  se  former,  et  l'attrou- 
pement devint  bientôt  si  considérable  qu'il  ne  fut 
plus  possible  d'en  changer  ni  la  forme  ni  la  di- 
rection. 

Il  était  onze  heures  du  matin.  L'assemblée  ve^» 
nait  de  se  réunir  dans  l'attente  d'un  grand  événe- 
ment. Les  membres  du  département  se  rendent 
dans  son  sein  pour  lui  faire  connaître  l'inutilité  de 
leurs  efforts.  Le  procureur-syndic  Rœderer  ob- 
tient la  parole;  îl  expose  qu'un  rassemblement  ex- 
traordinaire de  citoyens  s'est  formé  malgré  la  loi , 
et  malgré  diverseis  injonctions  des  autorités;  que 
ce  rassemblement  paraît  avoir  pour  objet  de  célé- 
brer l'anniversaire  du  ao  juin,  et  de  porter  un 
nouveau  tribut  d'hommages  à  l'assemblée  ;  mais 
que  si  tel  est  le  biit  du  plus  grand  nombre,  il  est 
à  craindre  que  des  malintentionnés  veuillent  pro- 
fiter de  cette  multitude  pour  appuyer  une  adresse 
au  roi ,  qui  ne  doit  en  recevoir  que  sous  la  forme 
paisible  de  simple  pétition.  Rappelant  ensuite  les 
arrêtés  du  directoire  et  du  conseil-général  de  la 
commune,  les  lois  décrétées  contre  les  attroupe- 
mens  armés ,  et  celles  qui  fixent  à  vingt  le  nombre 
des  citoyens  pouvant  présenter  une  pétition ,  il  ex- 
horte l'assemblée  aies  faire  exécuter;  «  car,  ajoute- 
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«  t-il,  aujourd'hui  des  pétitionnaires  armés  se  por- 
«  tent  ici  par  un  mouvement  civique;  mais  demain 
«  il  peut  se  réunir  une  foule  de  malveillans ,  et 
K  alors  je  vous  le  demande,  messieurs,  qu'aurions* 
«  nous  à  leur  dire  ?...  » 

Au  milieu  des  applaudissemens  de  la  droite  et 
des  murmures  de  la  gauche,  qui,  en  improuvant 
les  alarmes  et  la  prévoyance  du  département ,  ap<- 
.  prouvait  évidemment  l'insurreclion  ,  Vergniaud 
monte  à  la  tribune ,  et  fait  observer  que  l'abus 
dont  le  procureur  syndic  s'effraie  pour  l'avenir, 
est  déjà  établi;  que  plusieurs  fois  on  a  reçu  des 
pétitionnaires  armés  ;  qu'on  leur  a  permis  de  défiler 
dans  la  salle;  qu'on  a  eu  tort  peut-être,  mais  que 
les  pétitionnaires  d'aujourd'hui  auraient  raison  de 
se  plaindre  si  on  les  traitait  différemment  des  au- 
tres ;  que  si,  comme  on  le  disait,  ils  voulaient  pré- 
senter une  adresse  au  roi,  sans  doute  ils  lui  enver- 
raient des  pétitionnaires  sans  armes;  et  qu'au  rest^ 
si  on  redoutait  quelque  danger  pour  le  roi ,  on 
n'avait  qu'à*  l'entourer  et  lui  envoyer  une  dépu- 
tation  de  soixante  membres. 

Dumolard  admet  tout  ce  qu'a  soutenu  Ver- 
gniaud ,  avoue  l'abus  établi ,  mais  soutient  qu'il 
feut  le  faire  cesser,  dans  cette  occasion  surtout,  si 
l'on  ne  veut  pas  que  l'assemblée  et  le  roi  parais- 
sent, aux  yeux  de  l'Europe,  les  esclaves  d'un/e 
&ctiou  dévastatrice.  Il  demande,  comme  Ver- 
II.  g 
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gniaud,  l'envoi  d'une  députation^  imis  il  exi^e  de 
plus  que  la  municipalité  et  le  dép^trteme^t  répon- 
dent dès  n^esures  prises  pour  1^  maintien  des  lois. 
Le  tumulte  s'accroît  de  plus  çp  plus,  On  annonce 
une  lettre  de  Santerre;  el)e  e$t  lue  au  milieu  des 
applaudissemens  des  tribunes.  «  Les  l^^itans  du 
faubourg  Saint-Antoine,  portait  cette  lettre,  célè- 
brent le  20  juin  ;  on  les  a  calomniés»  et  ils  deman- 
dent à  être  admis  à  la  barre  de  l'assemblée,  pour 
cofifpndre  leurs  détracteurs,  çt  prouver  qu'ils  sont 
toujours  les  hommes  du  i4  juillet.  » 

Vergniaud  répond  ensiiite  à  Dumolard  que,  si 
la  loi  a  été  violée ,  l'exemple  n*est  pas  nouveau  ; . 
que  vouloir  s'y  opppser  cette  fois ,  ce  serait  re- 
nouveler la  scène  sanglante  du  Champ-de-Mars  ; 
et  qu'après  tout  les  sentimens  des  pétitionnaires 
n'ont  rien  de  répréhensible.  a  Justement  inquiets 
de  l'avenir,  ajoutç  Vergniaudi  ils  veulent  prouver 
que ,  malgré  toutes  les  intrigues  ourdies  contre  la 
liberté,  ils  sont  toujours  prêts  à  la  défendre.  » 
Ici,  comme  on  le  voit,  1^  pensée  yérît^ble  du  jour 
se  découvrait  par  un  effet  ordinaire  de  l^  discus- 
sion. Le  tumulte  continue.  Ran^ond  demande  la 
parole,  et  il  faut  un  décret  pour  U  lui  obtenir. 
Dans  ce  moment  on  annonce  quç  les  pétitionnairet 
sont  au  nombre  dei  huit  mille.  «  11$  sont  huit 
mille,  dit  Calvet,  et  nous  ne  sommes  que  sept  cent 
quarante-cinq,   retirons-nous,   —  A  l'ordre!  à 
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Tordre  \  »  s  écrie-t-on  de  toutes  parts.  Cal^^  est 
rappelé  à  Tordre^  et  on  presse  Rarnood  de  parler, 
parce  que  huit  mille  citoyens  attendent.  «  Si  huit 
mille  citoyens  attendent,  dit-il,  vingt-quatre 
millions  de  Français  ne  m'attendent  pas  moins.  ^  Il 
renouTelle  alors  les  raisons  données  .par  ses  amîs 
du  côté  droit.  Tout  à  coup  les  pétitionnaires  se 
jettent  dans  la  salle.  L'assemblée  indignée  se  lève, 
le  président  se  couvre,  et  les  pétitionnaires  se  re- 
tirent avec  docilité.  L'assemblée  satisfaite  consent 
alors  à  les  recevoir. 

Cette  pétition,  dont  le  ton  était  des  plus  auda- 
cieux ,  exprimait  l'idée  dé  toutes'  les  pétitions  de 
cette  époque  :  «c  Le  peuple  est  prêt  ;  il  n'attend  que 
«  vous  f  il  est  disposé  à  se  servir  de  grands  moyens 
a  pour  exécuter  l'artide  o,  de  la  déclaration  des 
(K  droits,  résistance  à  toppression...  Que  le  plus 
«  petit  nombre  d'entre  vous,  qui  ne  s'unit  pas  à 
«  vos  sentimens  et  aux  nôtres,  purge  la  terre  de  la 
<K  liberté ,.  et  s'en  aUle  à  Coblentz....  Cherchez  la 
ce  cause  des  maux  qui  nous  menacent;  9i  elle  dé- 
«  rive  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  anéanti  !...  » 

Le  présidait ,  après  une  réponse  où  il  promet 
aux  pétitionnaires  la  vigilance  des  représentans  du 
peuple^  et  leur  reconamande  l'obéissance  aux  lois, 
leur  accorde  au  nom  de  l'assemblée  la  permission 
de  défiler  devant  elle.  Les  portes  s'ouvrent  alors, 
et  le  cortège,  qui  était  dans  le  moment  de  trente 

9- 
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mille  personnes  au  moins,  traverse  la  salle.  On  se 
6gure  facilement  tout  ce  que  peut  produire  l'ima- 
gination du  peuple  livrée  à  elle-même.  D'énormes 
tables  portant  la  déclaration  des  droits  précédaient 
la  marche;  des  fetnmes^  des  enfans  dansaient  au- 
tour de  C€s  tables  en  agitant  des  branches  d'olivier 
et  des  piques,  c'est-à-dire  la  paix  ou  la  guerre  au 
choix  de  l'ennemi;  ils  répétaient  en  chœur  le  fa- 
meux Ça  «ra.  Venaient  ensuite  les  forts  des  Halles, 
les  ouvriers  de  toutes  les  classes,  avec  de  mauvais 
fusils ,  des  sabres  et  des  fers  tranchans  placés  au 
bout  de  gros  bâtons.  Santerre,  ef  le  marquis  de 
Saint-Hurugues  déjà  signalé  dans  les  journées  des 
5  et  6  octobre,  marchaient  le  sabre  nu  à  leur  tête. 
Des  bataillons  de  la  gardfe  nationale  suivaient  eti 
bon  ordre,  pour  contenir  le  tumulte  parleur  pré- 
sence. Après,  venaient  encore  des  femmes,  suivies 
d'autres  hommes  armés.  Des  banderoles  flottantes 
portaient  ces  mots  :  La  constitution  du  la  mort. 
Dès  culottes  déchirées  étaient  élevées  en  l'air,  aux 
cris  dé  Fissent  les  sans-culottes  !  Enfin  un  signe 
atroce  vint  ajouter  la  férocité  à  la  bizarrerie  du 
Spectacle.  Au  bout  d'une  pique  était  porté  un 
cœur  de  veau  avec  cette  inscription  :  Cœur  d'aris- 
tocrate. La  douleur  et  l'indignation  éclatèrent  à 
cette  vue  :  sur-le-champ  l'emblème  affreux  dîspa^ 
rut,  mais  pour  reparîutre  encore  aux  portes  des 
Tuileries.  Les  applaudissemens  des  trùîunes ,  les 
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cris  du  peuple  qui  traversait  la  salle,  les  chants  ci* 
Tiques,  les  rumeurs  confuses,  le  silence  plein 
d'anxiété  de  rassemblée ,  composaient  une  scèn^  . 
étrange  et  affligeante  pour  les  députés  mêmes  qui 
voyaient  un  auxiliaire  dans  la  multitude.  Hélas  ! 
pourquoi  faut-ril  que,  dans  ces  temps  de  discordes, 
la  raison  ne  suffise  pas  !  pourquoi  ceux  qui  appe- 
laient les  barbares  disciplinés  du  Nord  obligeaient* 
ils  leurs  adversaires  à  appeler  ces  autres  barbares 
indisciplinés,  tour  à  tour  gais  ou  féroces,  qui  pul- 
lulent  au  sein  des  villes,  et  croupissent  au-dessous 
de  la  civilisation  la  plus  brillante  ! 

Cette  scène  duta  trois  heures.  Enfin  Santerre^ 
reparaissant  de  nouveau  pour  faire  à  l'assemblée 
les  remerciemens  du  peuple,  lui  offrit  un  drapeau 
en  signe  de  reconnaissance  et  de  dévouement. 

La  multitude  en  ce  moment  voulait  entrer  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  dont  les  grilles  étaient  fer^. 
mées.  De  nombreux  détachemens  de  la  garde  nar 
tionale  entouraient  le  château,  et,  s'étendant  en 
ligne  depuis  les  Feuilians  jusqu'à  la  rivière,  pré* 
sentaient  un  front  imposant  Un  ordre  du  roi  fit 
ouvrir  la  porte  du  jai^din.  Le  peuple,  s'y  précipir: 
tant  aussitôt,. défila  sdiis  les  fenêtres  du  palais^  et' 
devant  les  rangs  de  lagatde  nationale,  sans  aucune 
démonstration  hoétUe,  mais  en- criant,  i^  bas  le: 
veto!  vwent  les  sans-culottes!  Cependant  quelques 
individus  ajoutaienljaU;  parlant  du  roi  :  «  Poup-» 
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quoi  né  w  montre-t-ii  pas  ?. . .  îïous  ne  voalons  lui 
Êûre  auean  mal.  »  Gel  ancMi  mot,  on  le  trompe ^ 
se  £siMait  entendre  quelqurfok  encore,  mais  rare- 
ment Le  peuple,  prompt  à  recevoir  Topinion  de 
ses  chefs,  avait  désespéré  comme  eux. 

La  multitude  sortit  par  la  porte  du  jardin  qui 
donne  sur  lé  Pont<^oyal,  remonta  le  quai,  et  vint, 
en  traversant  les  guichets  [du  Louvre ,  occuper  la 
place  du  Carrousel.  Cette  place,  aujourd'hui  si 
vaste,  était  alors  occupée  par  une  foule  de  rues , 
qui  formaient  des  eq>èces  de  chem|ps  couverts. 
Ail  lieu  de  cette  eour  immense  qui  s'étend  entre 
le  château  et  la  grille,  et  depuis  une  aile  jusqu'à 
l'autre,  se  trouvaient  de  pedtes  cours  séparées  par 
des  murs  et  des  habitatiûns;  d'antiques  guichets 
leur  donnaient  ouverture  sur  le  CarrouseL  Le 
peuple  inonda  tous  ksalentxmrs,  et  se  présenta  à 
la  porte  rojale.  L'entrée  lui  en  fut  défendue  :  des 
officiers  municipaux  le  haranguèrent,  et  parurent 
le  décider  à  se  retirer.  On  prétend  que,  dans  cet 
instant,  Santerre,  portant  de  l'assemblée,  ou  il 
était  demeuré  le  dernier  pour  offrir  un  drapeau, 
rsÊnima  les  dispositions  du  peuple  déjà  ralenties, 
^  fit  placer  le  canon  devant  la  porte.  It  était  prés 
de  quatre  heures  :  deux  officiers  municipaux  levé* 
rent  tout  à  coup  la  consigne  '  ;  alors  les  forces  qui 

I .  Tous  les  témoins  entendus  ont  été  d*accord  sur  ce  fait  et  n'ont  va- 
rié <|m  sur  le  nem  des  offioieM  mni^ipaMiK. 
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étaient  assez  Considéi^ableâ  sur  ce  point,  et  qui 
coûsistâient  en  bataillons  de  la  garde  nationale  et 
en  piusieiirs  détachemens  de  gendarmerie ,  furent 
paralysées.  Le  peuple  se  précipita  pêle-mêle  dans 
la  cour,  et  de  là  dans  le  vestibule  du  cbâteau.  San- 
térre,  menacé,  dit-on,  par  deux  témoins,  d'être 
accusé  de  cette  violation  de  la  demeure  royale, 
s*écrîa  en  s'adressant  aux  assaillans  :  Soyez  témoins 
que  je  refuse  de  marcher  dans  les  appartemens 
au  roL  Celte  interpellation  n^ arrêta  pas  la  multi- 
tude ,  qui  avait  pris  l'élan  ;  elle  se  répandit  dans 
toutes  les  parties  du  château,  l'envahit  par  tous 
les  escaliers,  et  transporta,  à  force  de  bras,  une 
pièce  de  canon  jusqu'au  premier  étage.  Au  même 
instant  les  assaillans  se  mirent  à  attaquer,  à  côupà 
de  sabre  et  de  hache,  les  portes  qui  s'étaient  fer- 
mées sur  eux. 

Louis  XVl,  dans  ce  moment,  avait  renvoyé  tm 
grand  nombre  de  ses  dangereux  amis,  qui,  sans 
pouvoir  fe  sauver,  l'avaient  compromis  tant  de  fois. 
Ils  étaient  accourus,  mais  il  les  fit  sortir  ^es  Tui- 
leries ,  où  leur  présçnce  ne  pouvait  qu^irriter  le 
peuple  sans  le  contenir.  Il  était  resté  avec  le  vieui 
maréchal  de  Mouchy,  le  chef  de  bataillon  Acloque, 
quelques  serviteurs  de  sa  maison,  et  plusieurs  of- 
ficiers dévoués  de  la  garde  nationale.  C'est  alors 
qu'on  entendit  les  cris  du  peuple  et  le  bruit  des 
coups  de  hache.  Aussitôt  les  officiers  de  la  garde 
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nationale  Tentourent,  le  supplient  de  se  montrer^ 
en  lui  promettant  de  mourir  à  ses  côtés.  Il  n'hésite 
pas  et  ordonne  d'ouvrir.  Au  même  instant  le  pan- 
neau de  la  porte  vîqpt  tomber  à  ses  pieds  sous  un 
coup  violent.  On  ouvre  enfin,  et  on  aperçoit  une 
foret  de  piques  et  de  baïonnettes.  «  Me  voici ,  »  dit 
Louis  XVI  en  se  montrant  à  la  foule  déchaînée. 
Ceux  qui  l'entourent  se  pressent  autour  de  lui,  et 
lui  font  un  rempart  de  leur  corps,  a  Respectez 
votre  roi,  »  s'écrient-ils;  et  la  multitude,  qui  n'avait 
certainement  aucun  but,  et  à  laquelle  on  n'en  avait 
indiqué  d'autre  qu'une  invasion  menaçante,  ralen- 
tit son  irruption.  Plusieurs  voix  annoncent  une 
pétition ,  et  demandent  qu'elle  soit  écoutée.  Ceux 
qui  entourent  le  l'oi  l'engagent  alors  à  passer  dans 
une  salle  plus  vaste,  afin  de  pouvoir  entendre  cette 
lecture.  Le  peuple ,  satisfait  de  se  voir  obéi ,  suit 
le  prince,  qu'on  a  l'heureuse  idée  de  placer  dans 
l'embrasure  d'une  fenêtre.  On  le  fait  monter  sur 
une  banquette  ;  on  en  dispose  plusieurs  devant 
lui;  on  y  ajoute  une  table;  tous  ceux  qui  l'accom- 
pagnent se  rangent  autour.  Des  grenadiers  de  la 
garde,  des  officiers  de  la  maison ,  viennent  aug- 
menter le  nombre  de  ses  défenseurs,  et  composent 
un  rempai^t  derrière  lequel  il  peut  écouter  avec 
moins  de  danger  ce  terrible  plébiscite.  Au  inilieu 
du  tumulte  et  des  cris,  on  entend  ces  mots  sou- 
vent répétés  :  Point  de  veto! point  de  prêtres l 
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point  (Taristocratesl  le  camp  sous  Paris!  Le  bou^ 
cher  Legendre  s'approche  et  demande  en  un  lan- 
gage populaire  la  sanction  du  décret  «  Ce  n'est 
ni  le  lieu  ni  le  ipoment,  répond  le  roi  avec  fer- 
meté; je  ferai  tout  ce  qu'exigera  la  constitution.  » 
Cette  résistance  produit  son  effet.  Fii^  la  nation! 
viife  la  nation!  s'écrient  les  assaillans.  «  Om,  re^ 
prend  Louis  XYI,  vive  la  nation!  je  suis  son 
meilleur  ami. — Eh  bien!  faites-le  voir,  »  lui  dit 
un  de  ces  hommes,  en  lui  présentant  un  bonnet 
rouge  au  bout  d'une  pique.  Un  refus  était  dange-  . 
reux,  et  certes  la  dignité  pour  le  roi  ne  consistait 
pas  à  se  faire  égorger  en  repoussant  un  vain  signe^ 
mais  y  comme  il  le  fit ,  à  soutenir  avec  fermeté  Tas-* 
saut  de  la  multitude.  Il  met  le  bonnet  sur  sa  tête, 
et  l'approbation  est  générale.  Comme  il  étouffait 
par  l'effet  de  la  saison  et  de  la  foule,  l'uu  de  ces 
hommes  à  moitié  ivre,  qui  tenait  un  verre  et  une 
bouteille,  lui  offre  à  boire.  Le  roi  craignait  depuis 
long-temps  d'être  empoisonné  ;  cependant  il  boit 
sans  hésiter,  et  il  est  vivement  applaudi. 

Pendant  ce  temps,  madame  Elisabeth,  qui  ai- 
mait tendrement  son  frère,  et  qui  seule  de  la 
famille  avait  pu  arriver  jusqu'à  lui,  le  suivait  de 
fenêtre  en  fenêtre,  pour  partager  ses  dangers.  Le 
peuple  en  la  voyant  la  prit  pour  la  reiqe.  L^  cw 
voilà  rjutrichienne!  retentirent  d'une  n^wi^^ 
effrayante.  Les  grenadiers  nationaux  qui  ayaient 
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entouré  la  princesse  voulaient  détromper  le  peuple. 
«Laissez «le,  dît  cette  sœur  généreuse ,  laissez-le 
dans  son  erreur,  et  sauvez  la  reine  !  » 

La  reine,  entourée  de  ses  enfans,  n'avait  pu 
joindre  son  royal  époux.  £ne  avait  fai  dès  appar- 
temens  inférieurs ,  était  accourue  dans  la  salle  du 
conseil,  et  ne  pouvait  parvenir  jusqu^au  roi,  à 
cause  dé  la  foule  qui  obstruait  tout  le  château. 
Elle  voulait  se  réunir  à  lui,  et  demandait  avec  in- 
stance à  être  conduite  dans  la  salle  où  il  se  trou- 
vait. On  était  parvenu  àTen  dissuader,  et,  rangée 
derrière  la  table  du  conseil  avec  quelques  grena- 
diers, elle  voyait  défiler  le  peuple,  le  cœur  plein 
d'effroi ,  et  les  yeux  humides  des  larmes  qu'elle 
retenait.  A  ses  côtés  sa  fille  versait  des  pleurs;  son 
jeune  fils,  effrayé  d'abord,  s'était  rassuré  bientôt, 
e*  souriait  avec  fheureuse  ignorance  de  son  âge. 
On  lui  avait  présenté  un  bonnet  rouge ,  que  la 
rdne  avait  mis  sur  sa  tête^  Santerre ,  placé  de  ce 
côté,  recommandait  le  respect  au  peuple,  et  ras- 
surait la  priticesse  :  il  lui  répétaitle  mot  accoutumé 
€%  malheureusement  inutile  :  Madame  ^  on  vous 
trompe  y  on  vOM  trompe.  Puis,  voyant  le  jeune 
prince  qui  était  accablé  sous  le  bonnet  rouge, 
«  Cet  enfant  étouffe,  *>  dit-il  ;  et  il  le  délivra  de  cette 
ridicule  coiffure. 

En  appi*enatit  les  dangers  du  château,  des  dé- 
putés étaient  accourus  auprès  du  roi,  et  parlaient 
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au  peuple  pour  rîo^rifer  aa  respect.  D'âtttKs  s'es- 
taient rendiis  à  rasseixd^ée  pour  rinstruire  dé  ee 
qcÀ  m  passail;  tt  ragitation  s*y  était  augmentée 
de  l'iiidigftation  da  oôlé  droit,  6t  des  efforts  du 
côté  |[iNS€fae  pour  excuser  oette  irruption  dans  le 
palais  du  monarque.  Une  députation  avait  été  dé« 
crétée  sans  contestation,  et  Tingt^quatre  membres 
étaient  partis  pour  entourer  le  roi.  La  députation 
devait  être  renouvelée  de  demi-heu<*e  en.  demi- 
heij^re,  ppur  tenir  rassemblée  toujours  instruite 
des  événemens.  Les  députés  envoyés  parlèrent 
tomr  à  tour,  en  «e  faisant  ^ever  sur  les  épaules  des 
grenadiers.  Pétion  parut  ensuite ,  et  fut  accusé 
d'être-  arrivé  trop  tard.  Il  assura  n'avoir  été  averti 
qu'à  quatre  heures  et  demie  de  Tinvasion  opérée  à 
quatre  j  d'avoir  mis  une  demi-heure  pour  arriver 
au  château;  et  d'avoir  eu  ensuite  tant  d'obstacles 
à  vaincre,  qu'il  n'arait  pu  être  rendu  auprès  du  roi 
avant  cinq  heureset demie.  Il  s'approchadu  prince: 
«Ne  craignez  rien,  lui  dit-il,  vous  êtes  au  milieu 
du  peuple.  »  Louis  XVI,  prenant  alons  la  main  d'un 
grenadier,  la  posa  sur  «on  ceeur  en  disant  '.  «  Voyez 
s'il  bat  pltt&  vile  qu'à  IWdinaire.  »  Cette  n(*le  ré- 
ponse fut  loit  applaudie.  Fétion  mon^  enfin  sur 
un  fautec^l,  et,  ^adres^ant  à  k  foule,  lui  ^  qu'a* 
près  avo»"  faiit  ses  représentations  a»  roi,  il  ne  M 
restait  qu'à  se  retirer  sans  tumuke,  et^«ianière 
à  ne  pas  souillelleette  jaumée*  Qaek|iiies  téptoias 
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prétendent  que  Pétion  dit ,  ses  justes  représenta* 
tions.  Ces  mots  ne  prouveraient  au  surplus  que  le 
besoin  de  ne  pas  blesser  la  multitude.  Santerre. 
joignit  son  influence  à  la  sienne^  et  le  château  fut 
bientôt  évacué.  La  foule  se  retira  paisiblement  et 
avec  ordre.  Il  était  environ  sept  heures  du  soir. 

Aussitôt  le  roi,  la  reine,  sa  sœur,  ses  en&ns  se 
réunirent  en  versant  un  torrent  de  larmes.  Le  roi,  * 
étourdi  de  cette  scène,  avait  encore  le  bonnet, 
rouge  sur  sa  tête  ;  il  s*en  aperçut  pour  la  premièrit 
fois  depuis  plusieurs  heures ,  et  il  le  r^eta  avec . 
indignation.  Dans  ce  moment,  de  nouveaux  dé^ 
pûtes  arrivèrent  pour  s'informer  de  l'état  du  châ- 
teau. La  reine, le  parcourant  avec  eux,  leur. mon-- 
trait  les  portes  enfoncées,  les  meubles  brisés,  et- 
s'exprimait  avecdouleur  sur  tant  d'outrages.  Merlib 
de  Thionville,  l'un  des  plus  ardens  républicains, 
éitait  du  ncHubre  des  députés  présens j  la  reine, 
aperçut  des  larmes  dans  ses  yeux.  «Vous  pleurez, 
«lui  dit-elle,  de  voir  le  roi  et  sa  famille  traités  si  > 
«  cruellement  par  un  peuple  qu'il  a  toujours  voulu 
«  rendre  heureux. — Il  est  vrai,  madame,  répondit 
ce  Merlin ,  je  pleure  sur  les  malhe«irs  d'une  femme 
«  belle,  sensible  et  mère  de  famille;  mais  ne  vous . 
«  y  méprenez  point,  il  n^y  a  pa^^une  de  mjdslarm^ 
ccippur  le  roi  ni  pour  la  reme;  je  hm  les  roisi  et 
«  les  reineSi..,.'»  »  i 

'  «.  Yoyèi^iBadaiira  Gam^ao,  tome  IIi  pag»  iaA 
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CHAPITRE  IV. 


SUITE  DE  LA.  ipURSÉS  DU  aO  JUIlf. ARRIVEE  DE  lAFATSTTE  A  PARIS;  SES 

PLATITTES  A  l/ASSEHVLiE. BRUITS  DE  GUERRE;  IlTVASIOlf  PROCHAIlfE  DBS 

pRUssiEzrs  ;  discours  de  veIlgk iaud.  —  RicoirciUATion  de  tous  ub 

PARTIS  DAXrS  LE  8EI1V  DE  l'aSSEUBLÉE»  LE  7  JUILLET. — LA  PATRIE  EST  Di- 

CLARSB  EXr  DAKGER. LE  DBPARTEMEIIT  SUSPEXTD  LE  MAIRE  piTIÛBT  DE  SES 

FOirCTIOirS. adressés  MESTACAHTES  COITTRE  la  ROTAUTâ. LAFAYBTTB 

PROPOSE  AU  ROI  VN  PROJRT  DE  FUITE. -^TROISIEME  AITITIVERSAIRB  DU  1 4 
JUILL&t;  DESGRIPTXOir  foB  LA  FÂTB. PRKLUDB8  d'uHE  HOUVELLB  REVO- 
LUTION.  COMIxi  IirSURRECTIOinfEL. DETAILS  SUR  LES  PLUS  c£lÈBRES 

RivOLUTIOnirAIRES   A  CETTE    iPOQUE  ;    CAMILLE    OESMOULIH8  ,   MARAT, 

ROBESPlfeERE,  DAlTTOXr. PROJETS  DES  AMIS   OU  ROI  POUR  LE  SAUVES. 

«* DEMASCaiS  DBS  DEPUTES  GIEOSDIXlS  POUR  ivlTER  UNE  UISURRBCTIOV. 

Le  lendemain  de  cette  journée  insurrectionnelle 
du  ao,  dont  nous  venons  de  retracer  les  principales 
circonstances,  Paris  avait  encore  un  a^éct  mena- 
çant ,  et  les  divers  partis  s'agitèrent  avec  plus  de 
violence.  L'indignation  dut  être  générale  chez  les 
partisans  de  la  cour,  qui  la  regardaient  comme 
outragée,  et  chez  les  constitutionnels ,  qui  consi- 
déraient cette  invasion  comme  Un  attentat  aux  lois 
et  à  la  tranquillité  publique.  Le  désordre  avait  été 
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grand,  mais  on  l'exagérait  encore  :  on  supposait 
qu'il  y  avait  eu  le  projet  d'assassiner  le  roi,  et  que 
le  complot  n'avait  manqué  que  par  un  heureux 
hasard.  Ainsi,  par  une  réaction  naturelle,  la  faveur 
du  jour  était  toïite  pour  la  famille  royale,  exposée 
la  veille  à  tant  de  dangers  et  d'outrages ,  et  une 
extrême  défaveur  régnait  contre  les  auteurs  sup- 
posés de  l'insurrection. 

Les  visages  étaient  mornes  dans  l'assemblée; 
quelques  députés  s'élevèrent  avec  force  contre  les 
év^iemena  de  la  veille.  M.  !IKgol  proposa  une  loi 
contre  les  pétitions  armées  ,  et  contre  l'usage  de 
faire  défiler  des  bandes  dans  la  salle.  Quoiqu'il 
existât  dé^à  des  lois  à  cet  égard^  on  les  renouvela 
par  un  décret,  M.  Daveirhoult  voulait  qu'on  in- 
formât contre  les  perturbateurs.  «  Informer,  lui 
dit-on,  contre  quarante  mille  hommé^?  — Eh  bien, 
reprit-il ,,  si  on  ne  peut  distinguer  entre  quarante 
mille  hommes,  punissez  la  garde,  qui  ne  s'est  pas 
défendue;  mais  agissez  de  quelque  manière.  »  Les 
ministres  vinrent  ensuite  fiûre  un  rapport  sur  ce 
qui  s'était  passé ,  et  une  discussion  s'éleva  sur  la 
nature  dès  faits.  Un  membre  de  la  droite,  sur  le 
motif  que  Yergniaud  n'était  pas  suspect  f  et  qu'il 
avait  été  témoin  de  la  scène,  voulut  qu'il  parlât  sur 
ce  qu'il  avait  vu.  Mais  Yergniaud  ne  se  leva  point 
à  cet  appel,  et  garda  le  silence.  Cependant  les  plus 
hardis  du  côté  gauche  seeoaèrent  cette  contrainte 
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^t  riq^rirent  courage  vers  U  ^  de  la  séance.  Ils 
osèrent  même  propoi^er  qa'oo  emmnàt  si,  dans 
les  décrets  de  circonstance,  le  veto  était  nécessaire. 
Mais  cette  proposition  fut  repoussée  par  une  forte 
majorité. 

Vers  le  soir»  on  craignit  une  nouvelle  scène  sem- 
blable à  celle  de  la  veille.  Le  peupîe  se  retirant  avait 
dit  qu'il  reviendrait,  et  on  crut  qu'il  voulait  tenir 
promesse.  Maii^,  soit  que  ce  fut  un  reste  de  rémo- 
tion de  la  veillei  soit  que^  pour  le  moment,  cette 
nouvelle  tentative  fut  désapprouvée  p^r  les  chefs 
du  parti  populair^t  on  l'arrêta  très  facilement jf  eit 
Pétion  courut  rapidement  au  château  prév^r  le 
roi  que  Tordre  était  rétabli|.et  que  le  peuple,  après 
lui  avoir  fait  ses  représentations.,  était  calme  et 
satisfait.  «  Cela  n^est  pas  vrai ,  lui  dit  le  roi.  — 
Sire..,  —  -Taisez- vous.  ^-^  Le  magistrat  du  peuple 
n'a  pas  à  se  taire,  quand  il  fait  sou  devoir,  et  qu'il 
dit  la  vérité.  —  La  tranquillité  de  Paris  repose  sur 
votre  tête.  —  J.e  connais  mes  devoirs^  je  saurai  les 
observer. —  C'est  assez  :  ail»  les  remplir,  retirez- 
vous.  » 

Le  roij^  malgré  une  extrême  honté^  édtait  suscep- 
tible de  moii^mens  d'humeur,  que  les  courtisans 
appelaient  coups  de  boutoir.  La  vue  de  Pétion , 
qu'on  accusait  d'avoir  favoirisé  les^  scèuiçs  de  la 
veille,  l'irrita,  et  produisit  la  conversation  que  nous 
venons  de  rapporter.  Tout  Paris  la  connut  bientôt 
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Deux  proclamations  furent  immédiatement  répan- 
dues, Tune  du  roi  et  l'autre  de  la  municipalité;  et 
il  sembla  que  ces  deux  autorités  entraient  en  lutte. 

La  municipalité  disait  aux  citoyens  de  demeurer 
calmes,  de  respecter  le  roi,  de  respecter  et  affaire 
respecter  l'assemblée  Nationale;  de  ne  pas  se  réunir 
en  armes,  parce  que  les  lois  le  défendaient,  et  sur- 
tout de  se  défier  des  malintentionnés  qui  tâchaient 
de  les  mettre  de  nouveau  en  mouvement. 

On  répandait  en  effet  que  la  cour  cherchait  à 
soulever  le  peuple  une  seconde  fois ,  pour  avoir 
l'occasion  de  le  mitrailler.  Ainsi  le  château  sup- 
posait le  projet  d'un  assassinat,  les  faubourgs  sup- 
posaient celui  d'un  massacre. 

Le  roi  disait  :  a  Les  Français  n'auront  pas  appris 
«  sans  douleur  qu'une  multitude,  égarée  par  quel- 
«  ques  factieux ,  est  venue  à  main  artnée  dans  l'ha- 
«  bitation  du  roi....  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces 
«c  et  aux  insultes  des  Ëictieux  que  sa  conscience  et 
<K  son  amour  poîir  le  bien  public.  - 

a  II  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront 
fc  s'arrêter,  mais,  à  quelque  excès  qu'ils  se  portent, 
ic  ils  ne  lui  arracheront  jamais  un  consentement 
«  à  tout  ce  qu'il  croira  contraire  à  l'intérêt  pu- 
«  blic,  etc. 

«  Si  ceux  qui  veulent  renverser  Ja  monarchie 
«  ont  besoin  d'un  criAie  de  plus ,  ils  peuvent  le 
«  commettre... 
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M  Le  roi  ordonne  a  tous  les  corps  administratifs 
«  et  municipalités  de  veiller  à  la  sûreté  des  per* 
«  sonnes  et  des  propriétés.  » 

Ces  langages  opposés  répondaientaux  deux  opi* 
nions  qui  se  formaient  alors.  Tous  ceux  que  la 
conduite  de  la  cour  avait  désespérés,  n'en  furent 
que  pliis  irrités  contre  elle  y  et  plus  décidés  à  dé- 
jouer ses  projets  par  tous  les  moyens  possibles. 
Les  sociétés  populaires ,  les  municipalités ,  les 
hommes  à  piques ,  une  portion  de  la  garde  na- 
tionale, le  côté  gauche  de  l'assemblée,  comprirent 
la  proclamation  du  maire  de  Paris ,  et  se  promi- 
rent de  n'être  prudens  qu'autant  qu'il  le  faudrait 
pour  ne  pas  se  faire  mitrailler  sans  résultat  dé- 
cisif. Incertains  encore  sur  les  moyens  à  employer, 
ils  attendaient,  pleins  de  la  même  méfiance  et  de 
la  même  aversion*  Leur  premier  soin  fut  d'obliger 
les  ministres  à  comparaître  devant  l'assemblée, 
pour  rendre  compte  des  précautions  qu'ils  avaient 
prises  sur  deux  points  essentiels  : 

1^  Sur  les  troubles  religieux,  excités  par  les 
prêtres  ; 

%^  Sur  la  sûreté  de  la  capitale,  que  le  camp  de 
vingt  mifle  hommes,  refusé  parle  roi,  était  destiné 
à  couvrir. 

Ceux  qu'on  appelait  aristocrates ,  les  constitu* 
tionnels  sincères,  une  partie  des  gardes  nationales, 
plusieurs  provinces,  et  surtout  les  directoires  de 

II.  ÎO 
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département,  se  prononcèrent  dans  celte  occasion 
et  d'une  manière  énergique.  Les  lois  ayant  été 
violées,  ils  avaient  tout  l'avantage  de  la  parole,  et 
ils  en  usèrent  hautement.  Une  foule  d*adre$ses  ar- 
rivèrent au  roi.  A  Rouen ,  à  Paris ,  on  prépara  une 
pétition  qui  fut  couverte  de  vingt  mille  signatures, 
et  qui  fut  associée  dans  la  haine  du  peuple  à  celle 
déjà  signée  par  huit  mille  Parisiens,  contre  le  camp 
sous  Paris*  Enfin  une  information  fut  ordonnée 
par  le  département ,  contre  le  maire  Pétion  et  le 
procureur  de  la  commune  Manuel ,  accusés  tous 
deux  d'avoir  favorisé,  par  leur  inertie,  l'irruption 
du  20  juin.  On  parlait,  dans  ce  moment,  avec  ad- 
miration de  la  conduite  du  roi  pendant  cette  fe- 
taje  journée;  il  y  avait  un  retour  général  de  Fopî- 
nion  sur  son  caractère,  qu'on  se  reprochait  d'avoir 
soupçonné  de  faiblesse.  Mais  on  vît  bientôt  que 
ce  courage  passif  qui  résiste  n'est  pas  cet  autre 
courage  actif,  entrejprenant,  qui  prévient  les  dan- 
gers, au  lieu  de  les  attendre  avec  résignation. 

Le  parti  constitutionnel  s'agita  aussi  avec  la 
plus  extrême  activité.  Tous  ceux  qui  avaient  en- 
touré Lafayette  pour  concerter  avec  lui  là  lettre 
du  16  juin,  se  iféunirent  encore,  afin  de  tenter  une 
grande  démarche.  Lafayette  avait  été  indigné  en 
apprenant  ce  qui  s'était  passé  au  château;  et  on  le 
trouva  parfaitement  disposé.  On  lui  fit  arriver  plu- 
sieurs adresses  de  ses  régimens,  qui  témoignaient 
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là  même  indignation.  Que  ces  adresses  fussent 
suggérées  ou  spontanées,  il  les  interrompit  par  un 
ordre  du  jour,  en  promettant  d'exprimer  lui-même 
et  en  personne  les  sentimens  de  toute  Tarmée.  11 
résolut  donc  de  venir  répéter  au  corps  législatif 
ce  qull  lui  avait  écrit  le  i6  juin.  Il  s'entendit  avec 
Luckner,  facile  à  conduire  comme  un  vieux  guer- 
rier qui  n'était  jamais  sorti  de  son  camp.  Il  lui  fit 
écrire  une  lettre  destinée  au  roi,  et  exprimant  les 
mêmes  sentimens  qu'il  allait  faire  connaître  de 
vive  voix  à  la  barre  du  corps  législatif.  Il  prit  en- 
suite toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  son 
absence  ne  pût  nuire  aux  opérations  militaires,  et 
il  s'arracha  à  l'amour  dé  ses  soldats ,  pour  se 
rendre  à  Paris  au  milieu  des  plus  grands  dangers. 

Lafayette  comptait  sur  sa  fidèle  garde  nationale, 
et  sur  un  nouvel  élan  de  sa  part.  Il  comptait  aussi 
sur  la  cour,  dont  il  ne  pouvait  craindre  l'inimitié, 
puisqu'il  venait  se  sacrifier  pour  elle.  Après  avoir 
prouvé  son  amour  chevaleresque  pour  la  Kberté, 
il  voulait  prouver  son  attachement  sincère  au  roi, 
€t,  dans  son  exaltation  héroïque ,  il  est  probable 
que  scm  cœur  n'était  pas  insensible  à  la  gloire  de 
ce  double  dévouement.  Il  arriva  le  28  juin  au 
matin;  le  bruit  s'en  répandit  rapidement,  et  par- 
tout on  se  disait  avec  étonnement  et  curiosité  que 
le  général  Lafayette  était  à  Paris. 

Avant  qu'il  arrivait ,  l'assemblée  avait  été  agitée 

10. 
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par  un  grand  nombre  de  pétition  contraires. 
Celles  de  Rouen,  du  Havre,  de  l'Ain,  de  Seine-et- 
Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  s'élevaient  contre 
les  excès  du 20  juin;  celles  d^Arras,  de  l'Hérault, 
semblaient  presque  les  approuver.  On  avait  lu , 
d'une  part,  la  lettre  de  Luckner  pour  le  roi  j  et  de 
l'autre  des  placards,  épouvantables  contre  lui.  Ces 
diverses  lectures  avaient  excité  le  trouble  pendant 
plusieurs  jours. 

IjC  28 ,  une  foule  considérable  s*était  portée  à 
rassemblée,  espérant  quejjafayette,  dont  on  igno- 
rait encore  les  projets,  pourrait^ y  paraître»  En 
effet,  on  annonce  vers  une  heure  et  demie  qu'il 
demande  à  être  admis  à  la  barre.  II  y  est  accueilli 
par  les  applaudissemens  du  côté  droit,  et  par  le 
silence  des  tribunes  et  du  côté  gauche. 

?  Messieurs^  dit-il,  je  dois  d'abord  vous  assurer 
«  que,  d'après  les  dispositions  concertées  entre  le 
ff  maréchal  Luckner  et  moi,  ma  présence  ici  ne 
«  compromet  aucunement  ni  le  succès  de  nos 
«  armes^  ni  la  sûreté  de  l'armée  que  j'ai  l'honneur 
«(  de  cpminander.  » 

Le  général  annonce  ensuite  les  motifs  qui  l'a- 
mènent. On  a  soutenu  que  sa  lettre  n'était  pas  de 
lui;  et  il  vient  l'avouer,  et  il  sort  pour  faire  cet  aveu 
du  milieu  de  son  camp ,  où  Tentoure  l'amour  de 
ses  soldats.  Une  raison  plus  puissante  l'a  porté  à 
c^tte  démarche  :  le  ao  juin  a  excité  l'indignation 
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de  son  armée,  qui  lui  a  présenté  une  multitude 
d'adresses.  Il  les  a  interdites,  et  a  pris  l'engagement 
de  se  faire  l'organe,  de  ses  troupes  auprès  de  l'as- 
semblée nationale.  <c  Déjà,  ajoute-t-il,  les  soldats  se 
demandent  si  c'est  vraiment  la  cause  de  la  liberté 
et  de  la  constitution  qu'ils  défendent.  » 

Il  supplie  l'assemblée  nationale  : 

1®  De  poursuivre  les  instigateurs  du  ao  juin; 

a'  De  détruire  une  secte  qnî  envahit  la  souve- 
raineté nationale,  et  dont  les  débats  publics  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'atrocité  de  ses  projets; 

3**  Enfin  de  faire  respecter  les  autorités ,  et  de 
donner  aux  armées  l'assurance  que  la  constitu- 
tion ne  recevra  aucune  atteinte  au  dedans,  tandis 
qu'elles  prodiguent  leur  sang  pour  la  défendre  au 
dehors. 

Le  président  lui  répond  que  l'assemblée  sera 
fidèle  à  la  loi  jurée,  et  qu'elle  examinera  sa  péti- 
tion. Il  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  général  va  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  droite. 
Le  député  Kersaint  observe  que  c'est  au  banc 
des  pétitionnaires  qu'il  doit  se  placer.  Oui!  non! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  Le  général  se  lève  mo- 
desteiâent,  et  va  se  rendre  au  banc  des  pétition- 
naires. Des  applaudissemens  nombreux  l'accom- 
pagnent à  cette  placé  nouvelle.  Guadet  prend  le 
premier  la  parole,  et,  usant  d*un  détour  adroit,  il 
$e  demandés!  les  ennemis  sont  vaincus,  si  la  patrie 
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est  délivrée^  puisque  M.  de  Lafajrette  est  à  Pari»* 
«Non,  répond-il,  la  patrie  n'est  pas  délivrée!  notre 
situation  n'a  pas  changé,  et  cependant  le, généra) 
de  l'une  de  nos  armées  eât  à  Paris!  »  11  n'escami- 
nera  pas,  continue-t*il,,si  M.  deLafayette,  qui  ne 
voit  dans  le  peiiple  français  que  des  factieux  en- 
tourant et  menaçant  les  autorités ,  «n'est  pas  lui- 
même  entouré  d'un  état-major  qui  le  circonvient  j 
mais  il  fera  observer  à  M.  deLafayette  qu'il  manque 
à  la  constitution  en  se  faisantl'organç  d'une  armée 
légalement  incapable  de  délibérer,  et  que  proba" 
blement  aussi  il  a  manqué  à  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  militaires ,  en  venant  à  Paris  sans  l'auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre. 

En  conséquence,  Guadet  demande  que  le  mi- 
nistre, déclare  s'il  a  donné  un  congé  à  M.  de  La- 
Êtyette ,  et  que ,  de  plus,  la  commission  extraor- 
dinaire fasse  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  un  généra}  pourra  entretenir  l'assemblée  d'objeta 
purement  politiques. 

Ramond  représente  pour  répondre  à  Guadet  U 
commence  par  une  observation  bien  naturelle  ej 
bien  souv^t  applicable,  jc'est  quei, , suivant  lesjcir- 
constances,  on  varie  fort  sur  l'interprétation  des 
lois,  ce  Jamais,  dit-ril,  on  n'avait  été  si  scrupuleux 
aur  l'existence  du  droit  de  pétition.  Lorsque  ré- 
cemmept  encore  une  foule  armée  se  présenta^  on 
ne  lui  demanda  point  quelle  jetait  da  mission^;  on 
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armçs,  à  l'indépendance  de  l'assemblée;  et, lorsque 
M.  de  IvafayettQ,  qui, par  sa  vie  entière,  est  pour 
rAmériqueel;pourr£uroperétendardde]alibertéy 
lorsqu!il  se  présente,  les  .soupçons  s!éveillept!... 
S'il  y  a  deu^:  poids  et  deu^  mesures,  s'il  y  a  deux 
manières  de  considérer  les- choses,  qu'il  soit  perinis 
de  {^ire.f}uelqi;ie..accQption  de  personne  en  fj^veur 
dp  fils  ainé.dela  liberté  !.,.  » 

JElamond  ^vote  ensuite  pour  le  renvoi  de  la. péti- 
tion à  la  commission  eictraordinair^,  afin  d-ew* 
miner,  non  jn  conduite  d^  La£ayette ,  mais  sa  péti- 
tion elle-même.  Âpresun grand  tumulte,  après  un 
double  appely.la  motion  de  Ramond  est  déjorétée. 
Lafayetle  sort  de  Vaiqsemblée  entouré  d'un  cort^e 
nombreux  de  députés  et  de  soldats  de  la  garde 
nationale  9  tous  «^partisans  et  ses  anciens  com- 
pagnons d'armes. 

C'était  le  moment  décisif  pour  lui  >,pour  Ja  copr 
etjpQur  le  parti  populairi^;  il  se  rend  au  château. 
]Les  propm  ks  plus  injurieuse  circulent  autour  de 
lui,  dans  les.j^roupc^  dos  courtisans.  Le  roi  et  la 
reine  2icpi;^eillent  avec  froideur, celui  qui  venait «e 
dévouer ponr  eux., layette  quit^  le  cfaâteaiiy 
afi^igé,  non.po^r  lui-rméine,  mais  pour  .la  famille 
royale,  des  dispositions  qu'on  vient  de  lui  montrer. 
A  sa  sortie  dés  Tuileries,  une  foule  nombreuse  le 
reçoit,  l'accompagne  jMsqu!à  »  demwtpJiW  .ffris 
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de  vwe  Lafàyettel  et  vient  même  planter  un  mai 
devant  sa  porte.  Ces  témoignages  d'un  ancien  dé- 
vouement touchaient  le  général ,  et  intimidaient 
!es  jacobins.  Mais  il  fallait  profiter  de  ces  restes  de 
dévouement ,  et  les  exciter  davantage  j  pour  les 
fendre  effîëaces.  Quelques  chefs  de  la  garde  natio- 
«iale  particulièrement  dévoués  à  là  famille  royale 
s'adressèrent  à  la  cour  pour  savoir  ce  qu'il  fallait 
Élire.  Le  roi  et  la  reine  furent  tous  deux  d'avis 
qu'on  ne  devait  pas  seconder  M.  de  Lafayette'.  II 
«e  trouva  donc  abandonné  par  la  seule  portion  de 
la  garde  nationale  sur  laquelle  on  pûît  encore  s'ap- 
puyer. Néanmoins ,  voulant  servir  le  roi  malgré 
lui-même,  il  s'entendit  avec  ses  amis.  Mais  ceux-ci 
^étaient  pas  mieux  d'accord.  Les  uns,  et  particu- 

'  lièremerit  Lally-Tolendal  y  diésîraient  qu'il  agît 
f>romptement  contre  les  jacobins ,  et  qu'il  les  atta- 
quât de  vive  force  dans  leur  club.  Les  autres,  tous 

'  «nembres  du  département  et  de  l'assemblée,  s'ap- 
puyant  sans  cesse  sur  la  loi,  n'ayant  de  ressources 
qu'en  elle ,  n'en  voulaient  pas  conseiller  la  viola- 
tion, et  s'opposaient  à  toute  attaque  ouverte. 
Néanmoins  Lafayette  préféra  le  plus  hardi  de  ces 
deux  conseils  :  il  assigna  un  rendez-vous  à  ses  pai^ 

'  tisans  pour  aller  avec  eux  chsTsser  les  jacobins  de 


*  I.  Voyez  madame  Campan ,  tome  II,  page  %%k  ^^  unejettre  de  M.  de 
lallj  an  roi  de  Prusse,  et  tous  les  historiens, 
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leur  salle ,  et  en  murer  les  portes«  Mais,  quoique 
le  lieu  de  la  réunion  fût  fixé,  peu  s'y  rendirent,  et 
Lafayette  fiit  dansFimpossibilitéd^agir.  Cependant, 
tandis  qu'il  était  désespéré  de  se  voir  si  mal  secondé, 
les  jacobins,  qui  ignoraient  IsL  défection  des  siens, 
furent  saisis  d'une  terreur  panique»  et  abandon* 
nèrent  leur  club.  Ils  coururent  chez  Dumouriez, 
qui  n'était  pas  encore  parti  pour  Tarmée  ;  ils  le 
pressèrent  de  se  mettre  à  leur  tête  et  de  marcher 
contre  La&yette;  mais  leur  offre  ne  fut  point  ac- 
ceptée. Lafayette  resta  encore  un  jour  à  Paris  au 
milieu  des  dénonciations,  des  menaces  et  des  pro- 
jets d'assassinat ,  et  partit  enfin  désespéré  de.  son 
inutile  dévouement,  et  du  funeste  entétémétit  de 
la  cour.  Et  c'est  ce  même  homme,  si  complètement 
abandonné  lorsqu'il  venait  s'exposer  aux  poignards 
pour  sauver  le  roi^  qu'on  a  accusé  d'avoir  trahi 
Louis  XVI!  Les  écrivains  de  la  cour  ont  prétendu 
que  ses  moyens  étaient  mal  combinés  :  sans  doute 
il  était  plus  facile  et  plus  sûr,  du  moins  en  appa- 
rence, de  se  servir  de  quatre-vingt  mille  Prussiens; 
mais  à  Paris,  et  avec  le  projet  de  ne  pas  appeler 
l'étranger,  que  pouvait-on  de  plus,  que  de  se  mettre 
i  la  tête  de  la  garde  nationale,  et  imposer  aux  ja- 
cobins en  les  dispersant? 

Lafayette  partit  avec  Fintention  de  servir  encore 
le  roi ,  et  de  lui  m^ager,  s'il  était  possible ,  les 
moyens  d«  quitter  Paris.  Il  écrivit  i  -l'assemblée 
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une  lettre  où  il  répéta  avec  plus  d'éner^  encore 
tout  ce  qu'il  avait.ditlai«aiéme  cpnfre  ce  qu'il  sjp- 
pelait  ^factieux* 

A  vpèîue  Je  parti  populaire  f^^il  d^élii'iré  des 
4:îraiDtes  que  lui  avaient  causées  la  présjçnce  et  les 
projets  du  général,!  qu'il  coutiuti^  ses  attaques 
€Q&tre  la  cour,<et  persista  à  demanider  un  compte 
rigoureux  des  moyens  qu'elle  prenait  pour  .pré* 
server  le  territoire.  On  sav^tdéjà,  quoique  le  pou- 
voir exécutif  n'eu  eût  rien  notice. ^  Tasseinblée, 
que  les  Prussiens  avaient  rompu  la  ueutralité ,  ^t 
qu'ils  rs'avançaient  par  Coblentz  au  nou^re  de 
^quatre^viiigt  mille  hommes^  tous  yieyx  soldats  du 
^rand  Fjpédéric,  et  commandés  par  le  dlic  de  £ruus- 
wi^k,  ^général  célèbre.  Luckner^  ayant  trop  :peu 
de  troupes  et  ne  comptant  pas  assez  ^urles^Belges^ 
,gvait  été  obHgé  de  se  retirer  surjLille  et  Yalen- 
pennes.  Un  officier  avait  brûlé,  en  se  vêtirent  de 
,Courtcay^  les  faubourgs  de  la  villc^  et  on  avait  cr^u 
que  le  but  de  CjQUe  mesure  cruelle  étail;4!aliéner 
les  £ie)ge&.  I^  gouvernement  ne  v£piisait  rien  pour 
.augmenter  laiqr^e  de  nos  armées,  qui  p'ét^itrtoiut 
,auplu$ji  sur  les  trois  frontières,  que  de.deu^.ee^t 
.trente  mille  Iwnmes.  U  ne  prenait  aucun  de  cj^s 
moyens  puissans  qui  réveillentje  jKèle  e|:renthQUr 
,sia$me.  d'une  wajtion.  liJennemi  enfin  ^pouvait  être 
.dans  si3(,sepiainesà  P^ris* 

Ia  .reiney  çfmifit»%  ^t^m^^m^U  qwifidwce-à 
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•une  de  «es  dames.  Elle  avait  ritinéraire  des  émi- 
sés et  du  roi  de  Prusse.  Elle  savait  que  tel  jour 
ils  pouvaient  être  à  Verdun,,  tel  autre  à  liUe,  et 
qu'on  devait  faire  le  siège  de  cette  dernière  place. 
Cette  malheureuse  princesse  espérait,  disait'^Ue , 
être  délivréedans  un  mois^  Hélas!  quern'en  croyait- 
elle  plutôt  les  sincères  amis  quilui,r«|>résentaienl 
les  inconvéniejQS  des  secours  étrangers  etinutiles; 
qu'ils  arriveraient  assez  tôt  pour  la  compromettre^ 
mais  trop  tard  pour  la  sauver  1  Que  n!en  oroyaH- 
elle  ses  propres  craintes  à  cet  égard ,«et  les  sinistres 
pressentimens  qui  l'assiégeaient  quelquefois! 

On  a  vu  que  le  moyen  auquel  le  parti  national 
tenait  le  plus,  c'était  une  iréserve  de  vingt  .mille 
fédérés  sous  ÏParis.  Le  roi,  comme  on  J'a, dit,  s'était 
opposé  à  ce  projet.  Il  fut  sommé,  dans  ia personne 
de  ses  ministres,  de  s'expliquer  sur  .lesprécautiow 
qu'il  avait  prises  pour  suppléer  aux  mesures  or- 
données par  le  décret  non  sanctionué*  Il  répondit 
en  proposant  un  projet  nouveau,  qui  .consistait  à 
diriger  sur  Soisspns  une  réserve  de  quarante-deux 
bataillons  de  volontaire  nationaux^  pour  remh 
placer  l'ancienne  réserve ,  qu'on  v;enait4'épuis(Br 
en  complétant  les  ôbu%  principales  armées.  C'était 
en  quelque  sorte  le  premier  décret,  ^  une  ^iffié^ 
rence  près,,  ^ue  les  patriotes  »reg«rdAieut  camroe 

I.  Voyez  madame  Gampan,  tome  n ,  page  a3o. 
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très  importante ,  c'est  que  le  camp  de  réserve  se- 
rait formé  edtre  Paris  et  la  frontière /et  non  près 
de  Paris  même.  Ce  plan  avait  été  accueilli  par  des 
murmures  et  renvoyé  au  comité  militaire. 

Depuis,  plusieurs  départemens  et  municipalités, 
excités  par  leur  correspondance  avec  Paris,  avaient 
résolu  d'exécuter  le  décret  du  camp  de  vingt  mille 
hommes,  quoiqu'il  ne  fut  pas  sanctionné.  Les  dé- 
partemens des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde, 
de  l'Hérault ,  donnèrent  le  premier  exemple ,  et 
fiirent  bientôt  imités  par  d'autres.  Tel  fiit  le  com- 
mencement de  l'insurrection. 

Dès  que  ces  levées  spontanées  fiirent  connues, 
l'assemblée,  modifiant  le  projet  des  quarante-deux 
nouveaux  bataillons ,  proposé  par  le  roi,  décréta 
que  les  bataillons  qui,  dans  leur  zèle,  s'étaient  déjà 
mis  en  marche  avant  d'avoir  été  légalement  ap- 
pelés, passeraient  par  Paris,  pour  s'y  faire  inscrire 
à  la  municipalité  de  cette  ville;  qu'ils  seraient  en- 
suite dirigés  sur  Soissons ,  pour  y  camper;  enfin 
que  ceux  qui  pourraient  se  trouver  à  Paris  avant 
le  i4  juillet,  jour  de  la  fédération,  assisteraient  à 
cette  solennité  nationale.  Cette  fête  n'avait  pas  eu 
lieu  en  91  à  cause  de  la  fuite  à  Varennes,  et  on 
voulait  la  célébrer  en  9a  avec  éclat.  L'assemblée 
ajouta  qu'immédiatement  après  la  célébration,  les 
fédérés  s'achemineraient  vers  le  lieu  de  leur  desti- 
nation. 
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C'était  là  tout  à  la  fois  autoriser  Tinsurrection^ 
et  renouveler^  à  peu  de  chose  près,  le  décret  noxi 
sanctionné.  La  seule  différence ,  c'est  que  les  fé- 
dérés ne  faisaient  que  passer  à  Paris.  Mais  Timpor* 
taiit  était  de  les  y  amener;  et,  une  fois  arrivés,  mille 
circonstances  pouvaient  les  y  retenir.  Le  décret 
fut  immédiatement  envoyé  au  roi,  et  sanctionné 
le  lendemain. 

A  cette  mesure  importante  on  en  joignit  mm 
autre  :  on  se  dé6ait  d'une  partie  des  gardes  natio- 
Xiales,  et  surtout  des  états*majorS|  qui,  à  l'exemple 
des  directoires  de  département,  en  se  rapprochant 
de  la  haute  autorité  par  leurs  grades ,  penchaient 
davantage  eh  sa  Ëtveur.  C'était  surtout  celui  de  la 
garde  nationale  de  Paris  qu'on  voulait  atteindre  ; 
mais,  ne  pouvant  pas  le  faire  directement,  on  dé- 
crété que  tous  les  états-majors ,  dans  les  Villes  de 
plus  de  cinquante  mille  âmes ,  seraient  dissous  et 
réélus  '.  L'état  d'agitation  où  se  trouvait  la  France 
assurant  aux  hommes  les  plus  ardens  une  influence 
toujours  croissante ,  cette  réélection  devait  ame- 
ner des  sujets  dévoués  au  parti  populaire  et  repu» 
blicain. 

C'était  là  de  grandes  mesures  emportées  de 
vive  force  sur  le  côté  droit  et  la  cour.  Cependant 
rien  de  tout  cela  ne  paraissait  assez  rassurant  aux 
patriotes  contre  les  dangers  imminens  dont  ils  se 

<s.  Décret  dtt  »  jaill«l« 
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croyaient  menacés.  Quarante  mille  Prussiens,  tout 
autant  d'Autrichiens  et  de  Sardes,  s'avançant  sur 
nos  frontières;  une  cour  probablement  d'accord 
avec  Fennemi,  n'employant  aucun  moyen  pour 
multiplier  les  armées  et  exciter  la  nation ,  usant 
au  contraire  au.  veto  pour  déjouer  les  mesures  du 
corps  législatif,  et  de  la  liste  civile  pour  se  pro- 
curer d.es  partisans  à  l'intérieur  ;  un  général  qu'on 
ne  supposait  pas  capable  de  s'unir  à  l'émigration 
pour  livrer  la  France,  mais  qu'on  voyait  disposé  à 
soutenir  la  cour  contre  le  peuple  j  toutes  ces  cir- 
constances effrayaient  les  esprits ,  et  les  agitaient 
profondément.  La  patrie  est  en  danger ^  était  le 
.  cri  général.  Mais  comment  prévenir  ce  danger? 
telle  était  la  difficulté.  On  n'était  pas  mênie  d'ac* 
cord  sur  les  causeis.  Les  constitutionnels  et  les  par- 
tisans de  la  cour,  aussi  terrifiés  que  les  patriotes 
eux-mêmes ,  n'imputaient  les  dangers  qu'aux  fac- 
tieux ,  ils  ne  tremblaient  que  pour  là  royauté,  et 
ne  voyaient  de  péril  que  dans  la  désunion.  Les 
patriotes,  au  contraire,  ne  trouvaient  le  péril  que 
dans  l'invasion ,  et  n'en  accusaient  que  la  cour, 
ses  refus ,  ses  lenteurs ,  ses  secrètes  menées.  Les 
pétitions  se  croisaient  :  les  unes  attribuaient  tout 
aux  jacobins,  les  autres  à  la  cour,  désignée  tour  à 
tour  sous  les  noms  du  château^  du  pouvoir  exé- 
cutifs An  veto.  L'assemblée  écoutait,  et  renvoyait 
tout  à  la  commission  extraordinaire  des  douze , 
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chargée  depuis  lbng-tenrps>de  ehèté^er  et  de  pro- 
poser des  moyens  de  salut.  3oii  plan- émil  désiré 
avec  impatience.  En  atlendlmt  >  paitbat  des  plâi- 
x;ards  menaçans  couvraient  les  murs  f  les  feuilles 
publiques',  aussi  hardies  que  les  affiches ,  ne  par- 
laient que  d'abdication  forcée  et  de  déchéance. 
C'était  robjet'de  tous  les  entretiens,  et  on  S6m<« 
blait  ne  garder  quelque  mesure  que  dans  Tas* 
semblée.  Là,  les  attaques^  contre,  la  royauté  n'é^ 
taient  encore  qu'indirectes.  On»  avait  proposé,  par 
exemple,  de  supprimer  le  veto  pour  lés  décrets 
de  circonstance;  plusieurs- fois  il  avait  été  ques^ 
tion  de  la  liste  civile ,  de  son  emploi  coupable,  et 
on  avait  parié,  ou  de  la  réduire,  ou  de  Tpssujettir 
à  des  comptes  publics. 

La  cour  n'avait  jamais  refosé  de*  céder  aux  in- 
stances de  l'assemblée,  et  d'augmenter  matérielle^ 
menl  les  moyens  de  défense.  Elle  ne  l'aurait  pas  pu 
sans  se  comproniettre  trop  ouvertement;  et  d'ail- 
leurs elle  devait  peu  redbuter  Faugmentation  nu- 
mérique d'armées  qu'elle  croyait  complètement 
désorganisées.  Le  parti  populaire  voulait,  au  con- 
traire ,  de  ces  moyens  extraordinaires  qui  annon- 
cent une  grande  résolution,  et  qui  souvent  font 
triompher  la  cause  la  plus  désespérée.  Ce  sont  ces 
moyens  que  la  commission  des  douze  imagina 
enfin  après  un  long  travail,  et  proposa  à  rassem- 
blée. Elle  s'était  arrêtée  au  projet  suivant  : 
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Lorsque  le  péril  deviendrait  extrême,  le  corps 
législatif  devait  le  déclarer  lui<-inéine ,  par  cette 
formule  solennelle  :  La  patrie  est,  en,  danger, 

A  cette  déclaration;  toutes  les  autorités  locales,, 
les  conseils  des  communes,  ceux  des  districts  et 
des  départemens,  l'assemblée  elle-même,  comme 
la  première  des  autorités,  devaient  être  en  per- 
manence, et  siéger  sans  interruption.  Tous  les  ci- 
toyens, sous  les  peines  les  plus  graves,  seraient 
t^us  de  remettre  aux  autorités  les  armes  qu'ilis 
possédaient,  pour  qu'il  en  fut. fait  la  distribution 
convenable.  Tous  les  hommes ,  vieux  et  jeunes,  eu 
4tat  de  servir,  devaient  être  enrôlés  dans  les  gardes 
nationales.  Les  uns  étaient  mobilisés,  et  transportés 
au  siège  des  diverses  autorités  de  district  et  de 
département;  les  autres  pourraient  être  envoyés 
partout  où  le  besoin  de  la  patrie  l'exigerait ,  soit 
au  dedans ,  soit  au  dehors.  L'uniforme  n'était  pas 
exigé  de  ceux  qui  ne  pourraient  en  Étire  les  frais. 
Tous  les  gardes  nationaux  transportés  hors  de  leur 
domicile  recevraient  la  solde  des  volontaires.  Les 
autorités  étaient  chargées  de  se  pourvoir  de  mu^ 
nitions.  Un  signe  de  rébellion ,  arboré  avec  inten- 
tion, était  puni  de  mort.  Toute  cocarde,  tout  dra- 
peau étaient  réputés  séditieux,  excepté  la  cocarde 
et  le  drapeau  tricolore. 

D'après  ce  projet,*  toute  la  nation  était  en  éveil 
et  en  armes;  elle  avait  le  moyai  de  délibérer,  de 
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se  battre  partout^  et  h  tous  les  instans  ;  elle  pouvait 
se  passer  du  gouvernement,  et  suppléer  à  son  inac- 
tion. Cette  agitation  sans  but  des  masses  populaires 
était  régularisée  et  dirigée.  Si  enfin ,  après  cet  ap- 
pel, les  Français  ne  répondai^it  pas,  on  ne  devait 
plus  rien  à  une  naticm  qui  ne  faisait  rien  pour  elle- 
même*  Une  discussion  des  plus  vives  ne  tarda 
pas,  comme  on  le  pense  bien ,  à  s'engager  sur  ce 
projet. 

Le  député  Pastoret  fit  le  rapport  préliminaire 
le  3o  juin. 

Il  ne  satisfit  personne ,  en  donnant  à  tout  le 
monde  des  torts ,  en  les  compensant  les  uns  par 
les  autres,  et  en  ne  fixant  point  d'une  manière  po- 
sitive les  moyens  de  parer  aux  dangers  publics. 
Après  lui,  le  député  Jean  de  Bry  motiva  nettement 
et  avec  modération  le  projet  de  la  commission.  La 
discussion ,  une  fois  ouvei'te,  ne  fut  bientôt  qu'un 
échange  de  reproches.  Elle  donna  essor  aux  ima- 
ginations bouillantes  et  précoces,  qui  vont  droit 
aux  moyens  extnémes.  La  grande  loi  du  salut  pu- 
blic, c'est«à-dire  la  dictature,  c'est-à-dif e  le  moyen 
de  tout  faire,  avec  la  chance  d'en  user  cruellement, 
mais  puissamment ,  cette  loi ,  qui  ne  devait  être 
décrétée  que  dans  la  convention ,  fiit  cependant 
proposée  dans  la  législative. 

M.  Delaunày  d'Angers  proposa  à  l'assemblée 
de  déclarer  que,  jusqu'après l'éloignement  du  San- 
II.  II 
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ger,  elle  ne  amsuilerait  que  la  loi  impérieuse  et 
suprême  du  salut  [mblic. 

C'était^  avec  une  formuU  abstraite  et  myatérleuae, 
supprimer  évidemment  la  royauté^  et  déclarer  l'as- 
semblée souveraine  absolue.  M.  Pelaunay  disait 
que  la  révolution  n'était  pas  achevée ,  qu'on  se 
trompait  si  on  le  eroyait,  et  qu'il  fallait  garder 
les  1<MS  fixes  pour  la  révolution  sauvée,  et  non  pour 
la  révolution  à  sauver  ;  il  disait  en  un  mot  tout  oe 
qu'on  dit  ordinairement  en  faveur  de  la  dictature, 
dont  l'idée  se  présente  toujours  dans  les  momens 
de  danger.  La  réponse  des  députés  du  coté  droit 
était  naturelle  :  on  violait,  suivant  eux,  les  sermens 
prêtés  à  la  constitution ,  en  créant  une  autorité 
qui  absprbait  les  pouvoirs  réglés  et  étaUis.  Leurs 
adversaires  répliquaient  en  aUéguantque  rexem{^e 
de  la  violation  était  donné ,  qu'il  ne  fallait  pas  se 
laisser  prévenir  et  surprendre  sans  défense.-^  Mais 
prouvez  donc,  reprenaient  les  partisans  de  la  cour, 
que  cet  exemple  est  donné ,  et  qu'on  a  trahi  la 
co^titution.  A  ce  défi  on  répondait  par  de  nou- 
velles accusations  contre  la  cour,  et  ces  accusa- 
tions, étaient  repoussées  à  leur  tenir  par  des  refuro- 
ches  aux  agitateurs.  — Vous  êtes  des  factieux.  — 
Vous  êtes  des  traîtres.  —  Tel  était  le  reproche 
réciproque  et  éternel,  telle  était  la  question  à  ré- 
soudre. 

M.  de  Jaucourt  voulait  renvoyer  la  proposition 


Digitized  by  VjOOQIC 


ASSEMBLAS  LÉGISLATIVE   (179^2).  r63 

aux  Jacobins,  tant  il  la  trouvait  viplente.  M.  Isnard, 
à  l'ardeur  duquel  elle  convenait,  demandait  qu  elle 
fût  prise  en  considération  ,  et  que  le  discours  de 
M.  Delaunay  fût  envoyé  aux  départemens  pour 
être  opposé  à  celui  de  M.  Pastoret,  qui  n'était 
qvHune  dose  d opium,  donnée  à  un.  agonisant. 

M.  de  Yaublanc  réussit  à  se  £aire  écouter  en  di- 
sant que  la  constitution  pouvait  se  sauver  par  la 
constitution  ;  que  le  projet  de  M.  Jean  de  Bry  en 
était  la  preuve,  et  qu'il  fallait  imprimer  le  discours 
de  M.  Delaunay,  si  l'on  voulait,  mais  au  moins  ne 
pas  l'envoyer  aux  départemens,  et  revenir  à  la  pro- 
position de  la  commission.  La  discussion  fut  en 
effet  remise  au  3  juillet. 

Un  député  n'avait  pas  encore  parlé,  c'était  Ver- 
|[niaud«  Membre  de  la  Gironde,  et  son  plus  grand 
orateur,  il  en  était  néanmoins  indépendant  Soit 
insouciance,  soit  véritable  élévation^  il  semblait 
au-dessus  des  passions  de  ses  amis  ;  et  en  partageant 
leur  ardeur  patriotique,  il  ne  part;ageait  pas  tou- 
jours leur  préoccupation  et  leur  emportement. 
Quand  ilsedécidaitdans  ime  question,il  entraînait, 
par  son  éloquence  et  par  une  certaine  impartialité 
reconnue,  cette  partie  flottante  de  l'assemblée  que 
Mirabeau  maîtrisait  autrefois  par  sa  dialectique  et 
sa  véhémence.  Partout  les  masses  incertaines  ap- 
partiennent  au  talent  et  à  la  raison  '. 

t .  C'est  une  justice  que  rendait  à  Vergoîaud  le  Journal,  de  Paris,  idors 

II. 
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On  avait  annoncé  qu'il  parlerait  le  3  juillet;  une 
foule  immense  était  accourue  pour  entendre  ce 
grand  orateur  sur  une  question  qu'on  regardait 
comme  décisive. 

Il  prend  en  effet  la  parole  ',  et  jette  un  premier 
coup  d'œil  sur  la  France.  «  Si  on  ne  croyait,  dit-il, 
à  l'amour  impérissable  du  peuple  pour  la  liberté, 
on  douterait  si  la  révolution  rétrograde  ou  si  elle 
arrive  à  son  terme.  Nos  armées<lu  Nord  avançaient 
en  Belgique,  et  tout  à  coup  elles  se  replient  ;  lé 
théâtre  de  là  guerre  est  reporté  sur  notre  territoire, 
et  il  ne  restera  de  nous  chez  les  malheureux  Belges 
que  le  souvenir  des  incendies  qui  auront  éclairé 
notre  retraite!  Dans  le  même  temps,  une  formi- 
dable armée  de  Prussiens  meilace  le  Rhin,  quoi- 
qu'on nous  eût  fait  espérer  que  leur  marche  ne 
serait  pas  si  prompte. 

a  Comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  ce  moment 
pour  renvoyer  les  ministres  populaires,  pour 
rompre  la  chaîne  de  leui^  travaux,  livrer  l'empire 
à  des  mains  inexpérimentées,  et  repousser  les  me- 
sures utiles  que  nous  avons  cru  devoir  proposer?... 
Serait-il  vrai  que  l'on  redoute  nos  triomphes  ?••.. 

si  conna  par  son  opposition  à  la  majorité  de  rassemblée,  et  par  les  grands 
talensqui  présidaient  à  sa  rédaction ,  notamment  le  malheureux  et  im- 
mortel André  Chénier.  (  Voytz  la  feuille  du  4  juillet  1792.) 

z .  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avertir  que  j'analyse  ici ,  et  que  je  ne  dôpne 
pas  textuellement  le  discours  de  Vergniaud. 
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Est-ce  du  sapg  de  Coblentz,  ou  du  vôtre,  que  Ton 
est  avare?....  Veut-on  régner  sur  des  villes  aban- 
données, sur  des  champs  dévastés  ?....  Où  sommes- 
nous  enfin?. Et  vous,  Messieurs,  qu'allez- 
vous  entreprendre  de  grand  pour  la  chose  pu- 
blique?.... 

a  Vous  ,  qu'on  se  flatte  d'avoir  intimidés  ;  vous 
dont  on  se  flatte  d'alarmer  les  consciences  en  qua- 
lifiant votre  patriotisme  d'esprit  de  faction,  comme 
si  on  n'avait  pas  appelé  factieux  ceux  qui  prêtèrent 
le  serment  du  Jeu  de  Paume  ;  vous  qu'on  a  tant 
calomniés ,  parce  que  vous  êtes  étrangers  à  une 
caste  orgueilleuse  que  la  constitution  a  renversée 
dans  la  poussière  ;  vous  à  qui  on  suppose  des  in- 
tentions coupables,  comme  si,  investis  d'une  autre 
puissance  que  celle  de  la  loi ,  vous  aviez  une  liste 
civile  ;  vous  que ,  par  une  hypocrite  modération , 
on  voudrait  refroidir  sur  les  dangers  du  peuple  ; 
vous  que  Ton  a  su  diviser,  mais  qui ,  dans  ce  mo- 
ment de  danger,  déposerez  vos  haines ,  vos  lyisé- 
rables  dissensions ,  et  ne  trouverez  pas  si  doux  de 
vous  haïr,  que  vous  préfériez  cette  infernale  jouis- 
sance au  salut  de  la  patrie  ;  vous  tous  enfin ,  écou- 
tez-moi :  quelles  sont  vos  ressources  ?  que  vous 
commande  la  nécessité?  que  vous  permet  la  con- 
stitution ?» 

Pendant  ce  début ,  de  nombreux  applaudisse- 
mens  ont  couvert  la  voix  de  l'orateur.  Il  continue 
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6t  découvre  deux  genres  de  dangers,  les  uns  inté- 
rieurs, les  autres  extérieurs. 

«  Pour  prévenir  les  premiers,  rassemblée  a  pro- 
posé un  décret  contre  les  prêtres,  et,  soit  que  le 
génie  de  Médicis  erre  encore  sous  les  voûtes  des 
Tuileries,  soit  qu'un  Lachaise  ou  un  Letellier 
trouble  encore  le  cœur  du  prince,  le  décret  a  été 
refusé  par  le  trône.  Il  n'est  pas  permis  de  croire, 
sans  faire  injure  au  roi,  qu'il  veuille  les  troubles 
religieux.  Il  se  croit  donc  assez  puissant,  il  a  donc 
assez  des  anciennes  lois  pour  assurer  la  tranquillité 
publique.  Que  ses  ministres  en  répondent  donc  sur 
leur  tête ,  puisqu'ils  ont  les  moyens  de  l'assurer  ! 

«  Pour  prévenir  les  dangers  extérieurs,  rassem- 
blée avait  imaginé  im  camp  de  réserve  :  le  roi  Ta 
repoussé.  Ce  serait  lui  faire  injure  que  de  croire 
qu'il  veut  livrer  la  France;  il  doit  donc  avoir  des 
forces  sufiBsantes  pour  la  protéger;  ses  ministres 
doivent  donc  nous  répondre ,  sur  leur  tête ,  du 
salufc  de  la  patrie.  » 

Jusqu'ici  l'orateur  s'en  tient,  comme  on  voit^ 
à  la  responsabilité  ministérielle ,  et  se  borne  à  la 
rendre  plus  menaçante.  «  Mais,  ajoute-t-il,  ce  n'est 
pas  tout  de  jeter  les  ministres  dans  l'abîme  que 
leur  méchanceté  ou  leur  impuissance  aurait 
creusé....  Qu'on  m'écoute  avec  calme,  qu'on  ne 
se  hâte  pas  de  me  deviner...  » 

A  ces  mots  l'attention  redouble;  un  silence  pr&- 
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fond  règne  dans  l'assemblée.  «  C'^t  au  nom  du  roi, 
àiv'û  f  que  les  princes  français  ont  tenté  de  son-» 
lever  l'Europe;  c'est  pour  venger  la  dignité  du  roi 
quel  s'est  conclu  te  traité  de  Pilnitz;  c'est  pour 
xernt  au  secours  du  rùicpje  le  souverain  de  Bohême 
et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre ,  que  ta  Prusse 
marche  vers  nos  frontières.  Or,  je  lis  dans  la  con^^ 
slitution  :  «  Si  le  roi  s€(  met  à  la  tête  d'une  armée 
«  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne 
ce  s'oppose  pasy  par  un  acte  formel,  à  tine  telle  en-^ 
(c  tréprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera 
<t  censé  avoir  abdiqué  k  royauté,  j» 

<r  Qu'est-ce  qq'un  acte  formel  d'opposition?  Si 
cent  mille  Autrichiens  marchaient  Vers  la  Flandre, 
cent  unlle  Prussieifô  vers  l'Alsace,  et  que  le  roi  leor 
c^osàt  dix  ou  vingt  mille  homraies ,  aurait4l  fait 
un  acte  formel  d'oppoÂtion  ? 

a  Si  le  roi  j  chargé  de  notifièfr  les  liostîiités  im-^ 
minantes,  instrtât  des  tftouvemens  de  l'armée  pms^ 
sienne  ^  n^en  dorniait  aucune  eonniiiS9«Fce  à  l'as*' 
semblée  nationale;  si  m»  camp  der^erve,  sédessàlre 
];K>ur  arrêter  les  progrès»  de  Tennémi  dans  l'inté^ 
rieur,  était  proposé,  et  que  le  roi  y  substitua^  un 
plan  incertain  et  très  Imig  à  esèeulBr  ^  si  le  roi  lais- 
sait le  cMmnandeinent  dtvase  aha^  à  un  généi^l 
intrigant  y  et  sus|»eisl  à  la  mêsmi  )  si  an  autre  gé^ 
néral^  noiirri  loîli  de  la  oorrniption  des  canH  et 
fatDÉlier^fW  la  ncto^ey  dbcmsanfatt  ta  nnfoft^  eè 
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que  par  uu  refus  le  roi  lui  dit  :  Je  te  défends  de 
i^mncre;  pout*rait-on  dire  que  le  roi  a  fait  un  (xcte 
formel  d'opposition. 

«J'ai  exagéré  plusieurs  faits,  reprend  Vergniaud, 
pour  oter  tout  prétexte  à  des  applications  pure- 
m^it  hypothétiques.  Mais  si,  tandis  que  la  France 
nagerait  dans  le  sang,  le  roi  vous  disait  :  Il  est  vrai 
que  les  ennemis  prétendent  agir  pour  moi ,  pour 
ma  dignité,  pour  mes  droits,  mais  j'ai  prouva  que 
je  n'étais  pas  leur  complice  :  j'ai  mis  des  armées 
en  campagne;  ces  armées  étaient  trop  faibles,  mais 
la  constitution  ne  fixe  pas  le  degré  de  leurs  forces  : 
je  les  ai  rassemblées  trop  tard,  mais  la  constitution 
ne  fixe  pas  le  temps  de  leur  réunion  :  j'ai  arrêté 
un  général  qui  allait  vaincre,  mais  la  constitution 
n'ordonne  pas  les  victoires  :  j'ai  eu  des  ministres 
qui  trompaient  l'assemblée  et  désorganisaient  le 
gouvernement ,  mais  leur  nomination  m'apparte- 
nait :  l'assemblée  a  rendu  des  décrets  utiles  que  je 
n'ai  pas  sanctionnés,  mais  j'en  avais  le  droit  :  j'ai, 
fait  tout  ce  que  la  constitution  m'a  prescrit;  il  n'est 
donc  pas  possible  de  douter  de  ma  fidélité  pour 
elle.  » 

De  \ifs  applaudissemens  éclatent  de  toutes  parts, 
«c  Si  donc,  reprend  Vergniaud,  le  roi  vous  tenait 
ce  langage,  ne  seriez-vous  pas  en  droit  de  lui  ré- 
pondre :  O  roi  !  qui ,  comme  le  tyran  Lysandre , 
avez  cru  que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


ASSEMBLEE   LiCISLATlVE   (l'jg%),  169 

mtnsonge,  qui  avez  feint  de  n'aimer  les  lois  que 
pour  conserver  la  puissance  qui  vous  servirait  aies 
braver,  était-ce  nous  défendre  que  d'opposer  aux. 
soldats  étrangers  des  forces  dont  l'infériorité  ne 
laissait  pas  même  d'incertitude  sur  leur  défaite? 
Était-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets, 
tendant  à  fortifier  l'intérieur?  Était-ce  nous  dé- 
fendre que  de  ne  pas  réprimer  un  général  qui  violait 
la  constitution,  et  d'enchaîner  le  courage  de  ceux 
qui  la  servaient?...  La  constitution  vous  laissart-elle 
le  choix  des  ministres  pour  notre  bonheur  ou  notre  : 
ruine?  Vous  fit-elle  chef  de  l'armée  pour  notre 
;  gloire  ou  notre  honte  ?*Vou8  donna-t-*elle  enfin  le 
droit  de  sanction,  une  liste  civile  et  tant  de  préro- 
gatives, pour  perdre  constitutionnellement  la  con- 
stitution et  l'empire?  Non!  non!  honune  que  la 
générosité  des  Français  n'a  pu  rendre  sensible,  que 
le  seul  amour  du  despotisme  a  pu  toucher...  vous 
n'êtes  plus  rien  pour  cette  constitution  que  vous 
avez  si  indignement  violée,  pour  ce  peuple  que 

vous  avez  si  lâchiement  trahi! 

«  Mais  non,  reprend  l'orateur,  si  nos  armées  ne 
sont  point  complètes,  le  roi  n'en  est  sans  doute 
pas  coupable;  sans  doute  il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  nous  sauver,  sans  doute  la  marche, 
des  Prussiens  ne  sera  pas  aussi  triomphante  qu'ils 
l'espèrent;  mais  il  fallait  tout  prévoir  et  tout  dire, 
car  la  franchise  peut  seule  nous  sauver.  » 
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Yergniaod  finit  en  proposant  ttfi  message  à 
IjOuisXVI^fenne,  mais  respectueiTË,  qtti  l'oblige 
à  opter  entre  là  France  et  rélranger,  et  lui  ap- 
prenne que  les  Français  sont  résolus  k  périr  ou  k 
triompher  avec  là  cotetitution.  Il  veut  ei^  outre 
qu'on  déclare  la  patrie  en  danger,  pour  réveiller 
dans  les  cœurs  ces  grandes  affections  qui  ont  animé 
les  grands  peuples ,  et  qui  sans  doute  se  retrouve* 
ront  dans  les  Français;  car  ce  ne  sera  pas,  dit* 
il,  dan»  leis  Français  régénérés  de  89  que  la  nature 
se  montrera  dégradée.  Il  Teut  enfifn  qu'on  mette 
un  terme  à  des  dissensions  (Jont  le  caractère  devient 
sinistre,  et  qu*on  réunis^  ceux  qui  sont  dans  Rome 
et  sur  le  moni  Aven  tin. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  la  voix  de 
l'orateur  était  altérée,  l'émotion  générale.  I^es  tri- 
bunes, le  côté  gauche,  le  côté  droit,  tout  le  monde 
applaudissait.  Vergniatté  quitte  la  tribune,  et  il  est 
entouré  par  une  foule  empressée  de  le  féliciter. 
Seul  jusqu'alors  il  avait  osé  parler  à  l'assemblée  de 
la  déchéance  dont  tout  le  monde  s'entretenait  àanÉ 
le  public ,  maiis  il  ne  l'avait  présentée  que  d^une 
manière  hypothétique,  et  avec  des  formes  encore 
respectueuses ,  quand  on  les  coiiip£n*e  au  langage 
inspiré  par  les  passions  du  temps. 

Duma»  Teut  répondre.  Il  essato  d'improviser 
après  Vergmaud,  et  devant  des  auditeurs  encore 
tout  plein»  de  ce  qu'ik  venaient  d'éprouver.  Il  ré- 
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clame  plusieurs  fois  le  silence  eft  une  attention  qui 
n'était  plus  pour  lui.  U  s'appesantit  sur  les  repro- 
ches £aits  au  pouvoir  exécutiE  ce  La  retraite  de 
Luckner  est  due,  di^il9  au  sort  des  batailles^  qu'on 
ne  peut  régler  du  fond  des  cabinets.  Sans  doute 
vous  avez  confiaiœe  en  Luckner?  *^  Otii !  oui,  » 
s'écrie-t*on  ;  et  Kersaint  demande  un  décret  qui 
dédare  que  Luckner  a  conservé  là  con&ince  na« 
tionale.  Le  décret  est  rendu,  et  Dumas  continue. 
Il  dit  avec  raison  quesi  on  a  confiance  en  ce  général^ 
on  ne  peut  regarder  l'intention  de  sa  retraite  comme 
coupable  ou  suspecte;  que,  quant  au  dé£giut  de 
forces  dont  on  se  plaint,  le  marécbal  sait  lui-même 
qu'on  a  réuni  pour  cette  entreprise  toutes  le» 
troupes  alors  disponibles  ;  que  d'ailleurs  tout  de^ 
vait  être  déjà  préparé  par  l'ancien  ministère  giron- 
din ,  auteur  de  la  guerre  offenalve,  et  que,  s'il  n'y 
avait  pas  de  moyens  suffisaiis ,  la  Êiute  en  était  k 
ce  ministère  seul;  que  les  nouveaux  ministres  n  a* 
vaient  pas  pu  tout  réparer  avec  quelques  cour* 
riers,  et  qu'enfin  ils  avaient  donné  cQrte  blanche  à 
Luckner,  et  lui  avaient  laissé  le  poovair  d'agir 
suivant  les  circonstances  et  le  terrain. 

fic  On  a  refusé  le  camp  de  Vingt  mille  hommes, 
ajoute  Dumas  :  mais  d'abord  les  ministres  ne  sont 
pas  respooiables  du  veto^  et  ensuite  le  projet  qu'ils 
y  ont  substitué  valait  mieux  que  celui  proposé  par 
l'assemblée,  parce  qu'il  ne  paralysait  pas  ksraoyesDSi 
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de  recrutement.  On  a  refusé  le  décret  contre  les 
prêtres  9  mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  lois  nouvelles 
pour  assurer  la  tranquillité  publique;  il  ne  faut  que 
du  calme,  de  la  sûreté,  du  respect  pour  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  des  cultes.  Partout  où 
ces  libertés  ont  été  respectées,  les  prêtres  n'ont  pas 
été  séditieux.  3»  Dumas  justifie  enfin  le  roi  en  ob- 
jectant qu'il  n'avait  pas  voulu  la  guerre ,  et  La- 
fayette  en  rappelant  qu'il  avait  toujours  aimé  la 
liberté.  .  • 

Le  décret  proposé  par  la  commission  des  douze, 
pour  régler  les  formes  d'après  lesquelles  on  décla- 
rerait la  patrie  en  danger,  fut  rendu  au  milieu  des 
plus  vi&  applaudissemens.  Mais  on  ajourna  la 
déclaration  du  danger,  parce  qu'on  ne  crut  pas 
devoir  lé  proclamer  encore.  Le  roi,  sans  doute 
excité  par  tout  ce  qui  avait  été  dit ,  notifia  à  l'as- 
semblée les  hostilités  imminentes  de  la  Prusse , 
qu'il  fonda  sur  la  convention  de  Pilnitz ,  sur  l'ac- 
cueil fait  aux  rebelles ,  sur  les  violences  exercées 
envers  les  commerçans  français,  sur  le  renvoi  de 
notre  ministre ,  et  le  départ  de  Paris  de  l'ambassa- 
deur prussien  ;  enfin,  sur  la  marche  des  troupes 
prussiennes  au  nombre  de  cinquante-deux  mille 
hommes,  ce  Tout  me  prouve  y  ajoutait  le  message 
du  roi,  une  alliance  entre  Vienne  et  Berlin.  (On 
rit  à  ces  mots.)  Aux  termes  de  la  constitution , 
j'en  donne  avis  au  corps  législatif.  i>  — «  Oui>  ré- 
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pliquent  plusieurs  voix^  quand  les  Prussiens  sont 
à  Coblentz!  —  Le  message  fut  renvoyé  à  la  com- 
mission des  douze. 

La  discussion  sur  lés  formes  de  la  déclaration 
du  danger  de  la  patrie  fut  continuée.  On  décréta 
que  cette  déclaration  serait  considérée  comme  une 
simple  proclamation  ,  et  que  par  conséquent  elle 
ne  serait  pas  soumise  à  la  sanction  royale;  ce  qui 
n'était  pas  très  juste,  puisqu'elle  renfermait  des 
dispositions  législatives.  Mais  déjà,  sans  avoir  voulu 
la  proclamer,  on  suivait  la  loi  du  salut  publip. 

Les  disputes  devenaient  tous  les  jours  plus  en- 
venimées* Le  vopu  de  Vergniaud,  de  réunir  ceux 
qui  étaient  dans  Rome  et  sur  le  mont  Âventin,  ne 
se  réalisait  pas;  les  craintes  qu'on  s'inspirait  réci- 
proquement se  cbangaient  en  une  haine  irrécon- 
ciliable. 

Il  y  ayait  dans  l'assemblée  un  député  nommé 
Lamourette,  évéque  constitutionnel  de  Lyon,  qui 
n'avait  jamais  vu  dans  la  liberté  que  le  retour  à 
la  fraternité  primitive,  et  qui  s'affligeait  autant 
qu'il  s'étonnait  des  divisions  de  ses  collègues.  Il 
ne  croyait  à  aucune  haine  véritable  des  uqs  à  l'é- 
gard des  autres,  et  ne  leur  supposait  à  tous  que 
des  méfiances  injustes.  Le  7  juillet,  au  moment 
où  on  allait  continuer  la  discussion  sur  le  danger 
de  la  patrie,  il  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre;  et,  s-adressant  à  ses  collègues  avec  le  ton 
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le  plas  persuasif  et  la  figure  la  plus  noble,  il  leur 
^it  que  tous  les  jours  on  leur  propose  des  mesures 
terribles  pour  faire  cesser  le  danger  de  la  patrie  ; 
que,  pour  lui^  il  croit  à  des  moyens  plus  doux  et 
plus  efficaces.  C'est  la  division  des  représentans 
qui  cause  tous  les  maux,  et  c'est  à  cette  désunion 
qu'il  faut  apporter  remède,  c  Oh!  s'écrie  le  digne 
pasteur,  celui  qui  réussirait  à  vous  réunir,  celui- 
là  serait  le  véritable  vainqueur  de  l'Autriche  et  de 
Coblentz.  On  dit  tous  les  jours  que  votre  réunion 
estimpossiMe  au  point  où  sont  les  choses^...  ah! 
jeu  frémis!....  mais  c'est  là  une  injure  :  il  n'y  a 
d'irréconciliables  que  le  crime  et  la  vertu.  Les 
gens  de  bien  disputent  vivement,  parce  qu'ils  ont 
la  conviction  sincère  de  leiu*s  opinions ,  mais  ils 
ne  sauraient  se  haïr!  Messieurs,  le  salut  public 
est  dans  vos  mains,  que  tardez-vous  de  l'opé- 
rer?... 

«  Que  se  reprochant  les  deux  parties  de  lassem- 
Wée?  L'une  accuse  l'autre  de  voulmr  modifier  la 
constitution  parla  main  des  étrangers,  et  celle-ci 
accuse  la  première  de  vouloir  renverser  la  mo- 
narchie pour  établir  la  république*  Eh  bien,  mes- 
sieurs, foudroye2;  d'un  même  anathème  et  la  ré* 
publique  et  les  deux  chambres,  vouez^les  à  l'exé- 
cration commune  par  \m  dernier  et  irrévocable 
serment!  jurons  de  n'avoir  qu'un  seul  esprit,  qu'un 
seul  sentiment;  jurons-nous  fraternité  éternelle  ! 
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L'orateur  avait  à  peine  achevé  ce^  derniers 
mots  9  que  les  deux  côtés  de  l'assemblée  étaient 
debout,  applaudissant  à  ses  généreux  sentimens, 
et  pressés  de  décharger  le  poids  de  le^rs  animo- 
sités  réciproques.  Au  ipilieu  d'une  acclamation 
universelle,  on  voue  a  re:(écration  publique  tout 
projet  d'altérer  la  constituticm  par  les  deux  cham- 
bres ou  par  lar  république,  et  on  9e  précipite  des 
bancs  opposés  pour  s'embrasser.  Ceux  qui  avaient 
attaqué  et  ceux  qui  avaient  défendu  Lafiaiyette ,  le 
veto^  la  liste  civile,  Id^/àctieux  et  les  traîtres,  sont 
dans  les  bras  les  uns  des  autres  ;  toutes  les  dis- 
tinctions sont  confondues,  et  l'on  voit  s'embras- 
sant  MM.  Pastoret  et  Condorcet,  qui  la  veille  s'é- 
taient réciproquement  maltraités  dans  les  feuilles 
publiques.  Il  n'y  a  plus  de  côté  droit  ni  de  côté 
gauche,  et  tous  les  députés  sont  indistinctement 
assis  les  uns  auprès  des  autres.  Dumas  est  auprès 
de  Bazire,  Jaucourt  auprès  de  Merlin ,  et  Ramont 
auprès,  de  Chabot» 

On  décide  aussitôt  qu'on  informera  les. pro- 
vinces, Farméeet  le  roi,  de  cet  heureux  événement; 
une  députation,  c(»Mluite  par  Lamourette,  se 
rend  au  château.  lamourette  retourne,  annonçant 
l'arrivée  du  roi  qui  vient,  comme  au  4  février  1790, 
témoigner  sa  satis&ction  à  l'assemblée,  et  lui  dire 
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qu'il  était  fôché  d'attendre  une  députation ,  car  il 
lui  tardait  bien  d'accourir  au  milieu  d'elle. 

L'enthousiasme  est  porté  au  comble  par  ces 
paroles 9  et,  à  en  croire  le  cri  unanime,  la  patrie 
est  sauvée.  Y  avait*il  là  un  roi  et  huit  cents  dé- 
putés hypocrites  qui ,  formant  à  l'improviste  le 
projet  de  se  tromper,  feignaient  l'oubli  des  in- 
jures pour  se  trahir  ensuite  avec  plus  de  sûreté  ? 
Non,  sans  doute;  un  tel  projet  ne  se  forme  pas 
chez  un  si  grand  nombre  d'hommes,  subitement , 
sans  préméditation  antérieure.  Mais  la  haine  pèse  ; 
il  est  si  doux  d'en  décharger  le  poids!  et  d'ailleurs, 
à  la  vue  des  événemens  les  plus  menaçans ,  quel 
était  le  parti  qui,  dans  l'incertitude  de  la  victoire, 
n'eût  consenti  volontiers  à  garder  le  présent  tel 
qu'il  était,  pourvu  qu'il  fut  assuré?  Ce  fait  prouve, 
comme  tant  d'autres,  qile  la  méfiance  et  la  crainte 
produisaient  toutes  les  haines ,  qu'un  moment  de 
confiance  les  faisait  disparaître,  et  que  le  parti 
qu'on  appelait  républicain  ne  songeait  pas  à  la 
république  par  système,  mais  par  désespoir.  Pour-, 
quoi,  rentré  dans  son  palais,  le  roi  n'écrivait-il 
pas^  sur-lç-champ  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  ? 
Pourquoi  ne  joignait^l  pas  à  ces  mesures  secrètes 
quelque  mesure  publique  et  grande?  Pourquoi  ne 
disait-il  pas  comme  soïi  aïeul  Louis  XIV,  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi  :  Nous  irons  tous  ! 

Mais  le  soir  on  annonça  à  l'assemblée  le  résultat 
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de  la  procédure  instruite  j^ar  le  département  contre 
Pétion  et  Manuel  ^  et  ce  résultat  était  la  suspension 
de  ces  deux  magistrats.  D'après  ce  qu'on  a  su  de- 
puis, de  la  bouche  de  Pétion  lui-même,  il  est  pro- 
bable qu'il  aurait  pu  empêcher  le  mouvement  du 
20  juii^,  puisque  plus  tard  il  en  empêcha  d'autres. 
A  la  vérité,  on  l'ignorait  alors,  mais  on  présumait 
fortement  sa  connivehce  avec  les  agitateurs,  et  de 
plus  on  avait  à  lui  reprocher  quelques  infraction^ 
aux  lois,  comme,  par  exemple,  d'avoir  mis  la  plus 
grande  lenteur  dans  ses  communications  aux  di- 
verses autorités,  et  d'avoir  souffert  que  le  conseil 
de  la  commune  prît  un  arrêté  contraire  à  celui  du 
département,  en  décidant  que  les  pétitionnaires 
seraient  reçus  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale. 
La  suspension  prononcée  par  le  département  était 
donc  légale  et  courageuse,  mais  impolitique.  Après 
la  réconciliation  du  matin,  n'y  avait-il  pas  en  effet 
la  plus  grande  imprudence  à  signifier,  le  soir  même, 
la  suspension  de  deux  magistrats  jouissant  de  la 
plus  grande  popularité?  A  la  vérité,  le  roi  s'en  i:é- 
férait  à  l'assemblée,  mais  elle  ne  dissimula  pas  son 
mécontentement ,  et  elle  lui  renvoya  la  décision 
pour  qu'il  se  prononçât  lui-même.  Les  tribunes 
recommencèrent  leurs  cris  accoutumés  ;  une  foule 
de  pétitions  vinrent  demander  Pétion  ou  la  morty 
et  le  député  Grangeneuve,  dont  la  personne  avait 
été  insultée,  exigea  le  rapport  contre  l'auteur  de 
II.  12 
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Foutragè  :  ainsi  la  r&oriçilîation  était  déjà  oubliée. 
Brissôt ,  dont  le  toiir  était  venu  de  parier  sur  k 
question  du  danger  public,  demandait  du  temps 
pour  modifier  les  expressions  de  son  discours ,  à 
cause  de  là  réconciliation  qui  était  survenue  de- 
puis; il  ne  put  néanmoins  s* euipêcher  de  rappeler 
tous  les  faits  de  négligence  et  de  lenteur  reprochés 
à  la  cour;  et,  malgré  la  prétendue  réconciliation, 
il  finit  par  demander  qu'on  traitât  solennellement 
la  question  de  la  déchéance,  qu'on  accusât  les  mi- 
nistres pour  avoir  notifié  si  tard  les  Hostilités  de 
la  Prusse,  que  Ton  créât  une  commission  secrète 
composée  de  sept  membres,  et  chargée  de  veiller 
au  salut  public,  qu'on  vendit  les  biens  des  émi- 
grés, qu'on  accélérât  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, et  qu'enfin  on  déclarât  sans  délai  la  patrie 
en  danger. 

On  apprit  en  même  temps  la  coïispirafîôn  de 
Dussaillant ,  ancien  noble,  qui ,  à  la  ïèiè  de  quel- 
ques insurgés,  s'était  emparé  du  fort  de  Bannes 
dans  le  département  de  f  Ardèche,  et  qui  menaçait 
de  là  toute  la  contrée  environnante.  Les  disposi- 
tions des  paissarices  furent  aussi  exposées  à  l'as- 
semblée par  le  ministère.  I^a  maison  d'Autriche, 
entraînant  la  Prusse,  Tavait  décidée  à  marcher 
contre  la  France  ;  cependant  les  disciples  de  Fré^ 
déric  murmuraient  contre  dette  alliance  inipofi- 
tique.  Les  électorats  étaient  tous  nos  ennemis  ou- 
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vertsoù  cachés.LaRussies^étaitdéckrééla  première 
contre  la  révolution,  elle  avait  accédé  au  traité  de 
Pilnitz,  elle  avait  flatté  les  projets  de  Gustave  et 
secondé  les  émigrés;  tout  cela,  pour  tromper  la 
Prusse  et  l'Autriche,  et  les  porter  toutes  deux  sur 
la  France  tandis  qu^etle  agissait  contre  la  Pologne. 
Daùs  le  moment ,  elle  traitait  avec  MM.  de  Nassau 
et  d'Esterhazy,  che&  des  émigrés;  cependant, 
malgré  ses  fastueuses  promesses ,  elle  leur  avait 
seulement  accordé  une  frégate,  pour  se  délivrer  de 
leur  présence  à  Pétersbourg.  La  Suède  était  immo- 
bile depuis  la  mort  de  Gustave^  et  recevait  nos 
vaisseaux.  Le  Danemark  promettait  une  stricte 
neutralité.  On  pouvait  se  regarder  comme  en  guerre 
avec  la  cour  de  Turin.  Le  pape  préparait  ses  fou<* 
dres«  Yenise  était  neutre  ,^  mais  semblait  vouloir 
protéger  Trieste  de  ses  flottes.  L'Espagne ,  sans 
entrer  ouirertementdans  la  coaliticm^  ne  semblait 
cependant  pas  disposée  à  exéeut&r  le  pacte  de  fa* 
mille,  et  à  rendre  à  la  France  les  secours  qu'elle 
en  av^t  reçus.  ^Angleterre'  s'engageait  à  la  neu* 
trahté,  et  en  donnait  de  nouvelles  assurances.  Les 
État&'Unis  auraient  voulu  nous  ^er  de  tovis  leurs 
moyens,  mais  ces  moyens  étaient  nuls,  à  cause  de 
leur  éloignement  et  de  la  fistiblessé  de  leur  popu- 
lation; 

X  ce  tableau,  l'asaeidû^lée  voulait  déckmr  de 
suite  la  patrie  en  danger;  eependaaot  la  déclaraticm 

ta. 
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fut  renvoyée  à  un  nouveau  rapport  de  tous  les 
comités  réunis.  Le  ii  juillet,  après  ces  rapports 
entendus  au  milieu  d'un. silence  profond,  le  pré- 
sident prononça  la  formule  solennelle  :  Citoyeivs! 

Î.A  PATRIK  EST  EN  DAWGER  ! 

Dès  cet  instant,  les.séances  furent  déclarées  per- 
manente?  ;  des  coups  de  canon  ,  tirés  de  moment 
en.moment,  annoncèrent  cette  grande  crise;  toutes 
les  municipalités,  tous  les  conseils  de  district  et  de 
département  siégèrent  sans  interruption  ;  toutes 
les  gardes  nationales  se  mirenten  mouvefiaent.  Des 
amphithéâtres  étaient  élevés  au  milieu  des  places 
publiques,  et  des  officiers  municipaux  y  recevaient 
sur  une  table ,  portée  par  des  tambours ,  le  nom 
de  ceux  qui  venaient  s*enrôler  volontairement  : 
les  enrôlemens  s'élevèrent  jusqu'à  quinze  mille 
dans  un  jour. 

La  réconciliation  du  7  juillet  et  le  serment  qui 
l'avait  suivie  n'avaient,  comme  on  vient  de  voir, 
calmé  aticune  méfiance.  On  songeait  toujours  à  se 
prémunir  contre  Jes  projets!  du  château,  et  l'idée 
de  déclarer  le  roi  déchu  ou  de  le  forcer  à  abdiquer, 
se  présentait  à  tous  les  esprits,  comme  le  seul  re- 
mède possible  aux  maux  qui  menaçaient  la  Ftance.> 
Vergniaud  n'avait  fait  qu'indiquer  cette  idée ,  et 
sous  une  forme  hypothétique;  d'autres, et  surtout 
le  député  Tôrné ,  voulaient  que  l'on  considérât 
comme  une  proposition  positive  la  supposition  de 
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Vergniaud.  Des  pétitions  de  toutes  les  parties  dé 
la  France  vinrent  prêter  le  secours  de  l'opinion 
publique  a  ce  projet  désespéré  des  xiéputés  pa- 
triotes. 

Déjà  la  ville  de  Marseille  avait  fait  une  pétition 
menaçante,  lue  à  l'assemblée  le  19  juin,  et  rap- 
portée plus  haut.  Au  moment  où  la  patrie  fut 
déclarée  en  danger,  il  en  arriva  plusieurs  autres 
encore.  Uune  proposait  d'accuser  Lafayette,  de 
supprimer  le  veto  dans  certains  cas,  de  réduire  la 
liste  civile,  et  de  réintégrer  Manuel  et  Pétion  dans 
leurs  fonctions  municipales.  Une  autre  demandait, 
avec  la  suppression  du  Deto^  la  pubKcité  des  con- 
seils. Mais  la  ville  de  Marseille,  qui  avait  donné  le 
premier  exemple  de  ces  actes  de  hardiesse,  les 
porta  bientôt  au  dernier  excès;  elle  fit  une  adresse 
par  laquelle  elle  engageait  l'assemblée  à  abolir  la 
royauté  dans  la  branche  régnante,  et  à  ne  lui  sub- 
stituer qu'une  royauté  élective  et  sans  re/o,  c'est- 
à-dire  une  véritable  magistraùureexécutiue,  comme 
dans  les  républiques.  La«tupeur  produite  pat  cette 
lecture  fut  bientôt  suivie  des  applaudisseniens  des 
tribunesj  et  de  la  proposition  d'imprimer  faite  par 
un  membre  de  l'assemblée.  Cependant  l'adresse 
fut  renvoyée  à  la  commission  des  douze,  pour  re- 
cevoir l'application  de  la  loi  qui  déclarait  infâme 
tout  projet  d'altérer  la  constitution. 

La  consternation  régnait  à  la  cour;  elle  régnait 
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aussi  àans  le  parti  patriote,  que  des  pétitions  Jbar* 
dies  étaient  loin  de  Tassurer.  Le  roi  croyait  qu'on 
en  voulait  à  «a  personne  ;  il  s'imaginait  que  le 
ao  juin  était  un  projet  d'assassinat  manqué;  ^t 
c'était  certainement  «ne  erreur,  car  rien  n'eût  été 
pln$  facile  que  l'exécution  de  ce  crime,  s'il  eût  été 
proJ€lé,  Craignant  un  empoisonnement;  lui  et  sa 
famille  pr^ai^it  leurs  repas  chez  une  dame  de 
confiance  de  la  reine.,  où  ils  ne  mangeaient  d'ao» 
très  alimens  que  ceux  qui  .étaient  préparés  dans 
les  offices  du  château  ^  Gomme  le  joiir  de  la  fédé* 
ration  approchait,  la  reineavait  fait  préparer  pour 
le  roi  \ïa  plastron  composé  de  plusieui^dioublurf^ 
d'étoffe,  et  capable  de  résiister  à  un  premier  coi;^ 
die  poignard.  G^endant,  à  me&ure  que  le  temps 
s'écoulait,  et  que  l'audace  ^populaire  augmentait! 
sans  qu'aucune  tentative  d'assassinat  eût  lieu,  le 
roi  .commençait  à  mieilx  comprendre  la  nature  de 
ses'dangers;  il  entreroyatt  dé§à  que  ce  n'était  phis 
^m coup  de  poignu^,  mais  une  condMiuiation  juii^ 
i^ue,qu  il  afvaitàTrfidoutàr;  etle8<»*tde<}harle8jr 
obsédait  ccmliaueUefl^nt  son  imaginaAîon  souf* 
fcame. 

^Quoiquer^Hiléparla  c©«r,  La&yeltem'^en  était 
•pas  moins  résolu  de  sauter  le  roi  ;  il  lui  fit  donc 
offrir  un  «projet  de  dfiûte  très  hardîment  iComÈiné. 

M,  Voyez*  U^M  ii<7 1  ktfia  du  nétm». 
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Jl  s'était  .d!aJt>ard  eniparé  de  Luckn^r»  et  avait  ar- 
«racbé  àlal»dlitédu  vieiut  maréobaljusqii'à  la  pro- 
ine&se  de  loarckar  sur  Pam..£]i  conséquence,  I^a- 
fayette  voulait  que  le  roi  fît  mander  lui  et  Luckner, 
sou»  prétexte  ide  le>  /aire  assister  à  la  fédération. 
]>  |u*éseiiae  de  .deux  généraux  lui  semblait  devoir 
imposer  ,au  .peuple  et  prévenir  tous  les  dangers 
^u'oga  redoutait  pour  ce  jour-là.  Le  lendemain  de 
la  .aéréinoïue,  X<afayette  voulait  que  Louis  XVI 
sortit  publiquement  de  Paris,  sous  prétexte  d'aller 
à  Coinpiègne  faire  preuve  de  sa  liberté  ^ux  yeujîc 
de  l'Eur^tpe.  £n  cas  de  résistance  il  ne  demandait 
que  (Cinquante  cavaliers  dévoués  pour  l'arracbep 
de  Paris*  De  Cpmpiè^ne ,  des  escadrons  préparés 
devaient  le  «conduire  au  milieu  des  armées  fran- 
çaises «  où  Lafayette  s'en  remettait  à  sa  probité 
pour  Ja  ccK)servation  des  institution^  nouvelles, 
£ufin^  dans  le(cas  où  aucun  de  ces  moyens  n'au- 
rait réussi,  le  génécal  était  décidé  à  marcher  ,sur 
Piiiris  avec  .toyutes  ses  jtroupes  ' . 

Soit  que  ce  projet  ejcigeât  une  trop  grande  har- 
diesse de  la  part  de  Louis  XVI,  soit  aussi  que  la 
répi^uax^e  de  la  jreine  ^îour  Lafayette  j'empéqhât 
d'accepJter^esisecQurgi,  le.roilesrefusa de  nouveau^ 
eJ;.lui£t  foixe  une  répemseas^ez  frpidc^  et  peu  digne 
du^èl^  qu^ie  jg/éné£al  luiiémoignait.  «  Le  meilleur 

t.  Voyez  la  note  18  àla  fin  du  vpluine. 
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«  conseil ,  portait  cette  réponse,  à  donner  à  M.  de 
«  Lafayette,  est  de  servir  toujours  d'épouvantail 
«  aux  factieux ,  en  remplissant  bien  soç  métier  de 
«  général*.  » 

Le  jour  de  la  fédération  approchait;  le  peuple 
et  l'assemblée  ne  voulaient  pas  que  Pétion  man- 
quât à  la  solennité  du:  1 4-  Déjà  le  roi  avait  voulu  se 
décharger  sur  l'assemblée  du  soin  d^approuver  ou 
d'improuver  l'arrêt  du  département,  mais  l'assem^ 
blée,  comme  on  l'a  vu,  l'avait  contraint  à  s'expli- 
quer lui-même;  elle  le  pressait  tous  les  jours  de 
faire  connaître  sa  décision ,  pour  que  cette  ques- 
tion pût  être  terminée  avant  le  i4.  Le  la,  le  roi 
confirma  la  suspension.  Cette  nouvelle  augmenta 
le  mécontentement.  L'assemblée  seliâtade  prendre 
un  parti  à  son  tour,  et  il  est  facile  de  deviner  le- 
quel. Le  lendeinain,  p'est-à-dire  le  1 3,  elle  réin- 
tégra Pétion.  Mais,  par  un  reste  de  ménagement, 
elle  ajourna  sa  décision  relativement  à  Manuel , 
qu'on  avait  vu  se  promener  en  écharpe  au  milieu 
du  tumulte  du  ao  juin,  sans  faire  aucun  usage  de 
son  autorité.  : 

Enfin  le  i4  juillet  1791  arriva  :  combien  les 
temps  étaient  changés  depuis  le  i4  juillet  1790! 
Ce  n'était  plus  ni  cet  autel  magnifique  desservi 
par  trois  cents  prêtres,  ni  ce  vaste  champ  couvert 

X.  Voyez  la  note  19  à  la  fin  du  Yolumë. 
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de  soixante  mille,  gardes  nationaux ,  richement 
vêtus  et  régulièrement  organisés;  ni  ces  gradins 
latéraux  chargés  d'une  foule  immense^  ivre  de  joie 
et  de  plaisir;  ni  enfin  ce  balcon  où  les  ministres, 
la  £smiille  royale  et  l'assemblée  assistaient  à  la  pre- 
mière fédération  !  Tout  était  changé  t  on  se  haïssait 
comme  après  une  £ausse  réconciliation ,  et  tous  les 
emblèmes  annonçaient  la  guerre.  Quatre-vingt- 
trois  tentes  figuraient  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens.  A  côté  de  chacune  était  un  peuplier,  au 
sommet  duquel  flottaient  des  banderoles  aux  trois 
couleurs.  Une  grande  tente  était  destinée  à  l'aissem- 
blée  et  au  roi ,  une  autre  aux  corps  administratifs 
de  Paris.  Ainsi  toute  la  France  semblait  camper 
en  présence  de  l'ennemi.  L'autel  de  la  patrie  n'était 
plus  qu'une  colonne  tronquée,  placée  au  sommet 
de  ces  gradins  qui  existaient  encore  dans  le  Champ- 
de-Mars  depuis  la  première  cérémonie.  D'un  coté 
on  voyait  un  monument  pour  ceux  qui  étaient 
morts  ou  qui  allaient  mourir  à  la  frontière  ;  de 
l'autre  un  arbre  immense  appelé  l'arbre  de  la  féo- 
dalité. Il  s'élevait  au  milieu  d'un  vaste  bûcher,  et 
portait  sur  ses  branches  des  couroimes,  des  cox^ 
don^  bleus,  des  tiares,  des  chapeaux  de  cardinaux, 
des  clefs  de  saint  Pierre,  des  manteaux  d'hermine, 
des  bonnets  de  docteurs,  des  sacs  de  procès,  des 
titres  de  tioblesse,  des  écussons,  des  armoiries,  etc. 
Le  roi  devait  être  invité  à  y  mettre  le  feu. 
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IieMmiejtf  di»m»t rétpe  fvêté  àmidl  JL^ xfn  sià^ 
«Hit  rescfai  ida^s  k»  fl^^ArteiQiW»  4^  TËciniie^sMiiUr 
tenre;  il  7  attaii4«U;  le  cmt^  iiaiaia«u^,  qw^éfi^ 
^é  poier  h.  preiaîèra  pierre  d'wie^cdiuuie  qv^'ajoi 
voulais  piftQer«urJ6$ quittes  de  l!aaci^mie  Bastille. 
lie  irai  :av»it  »i>e  dîigaité  (^gUn^y  *ia  ji^eîoe  ^'.cif&nçaiJt 
«fce  suiwiHiter  wiç  ^ouleiir  trojp  vûiUe.  Sa  f^eur, 
«^  wftiM  l'em^ncmeot.  Oq  VémuU:  daw  ie$  ^ 
fwriemew  fAr  ||tte^pAes.e|cpm«MQns  touchaotes; 
feNi  kmas  œaniUàiwit  les  yew  x)e  plna  d'up  .a«si^ 
te»t.  £«£«  le4orAq^.arrigira.  Jusque-là  ie  Cbaiop^ 
46-JiitaiB  amît  élé  pnesque  vide,  tout  à  coup  la 
«nuiitiMde  fit  irruption.  jSous  le  balcon  où  était 
l^oé  le  iTol,  cm  ^tcdéffler  pele^wéle  des  feomies^ 
de»  «»£mc,  «des  liooMiies  i vraa,  oriant  m^^  Pétioa  J 
JRàLiimoa  i^miciH  l  ^  partapt «itr  leur^  ycbapeaw 
les  flMtB<[a^,aviiîe«t  i  la  bouche;  des  iedér^s^ 
«enaiit  SOU0  Jie  Jbm  les  «w  'les  autr^^  et  ;tiaD^ 
fKortsHit  «M  9elîef  4e  M  JBastiUe^  ^vec  ima  presse 
.qu'oB^arvéfetô  à^  tmvp^  ^n  ^teo^s,  pour  imprima 
^  >r^2»d«e  4es  cbMâcms  patriotiques.  Après*  ^e^ 
J»iefrt  «les  l^gfîons^e  laj^i^e  9atia«lile.9  les,r^îr 
•mens  4e  .Ipotipes  4e  lî^ne^  poiwirvaiit.avec  fi^œ 
Jb  «é9iiladlé4e  Iwws  m^p  au  ipailie^  de  nsette.po^ 

lîasiMHUée.  Jje  tm  4esce«Mi^t  ^ons^  et,  jplaoé.Att 
jBfiiliflia4'aMa  imi»é  de  «^oupes^  41  s'A((à«wu.9  «musc 
Le  cortéfe/voisl'imlel  4e  la  4«itivi^.il4i  i^nle  ita^^ 
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îmmeMe  au  luttieuidii  CbMipid^MAPs,  et  ne  iper- 
iaettak4'avimcer{quie  lentement.  Après  lieaucanip 
dlefforts  de^la  part  des  séçlm^xm,  h  rroi  ^parvint 
}U8qu!aux  aarebes  de  T^iutd.  La  reine,  plaoée  $wc 
le hsd€09Qi<}u'eHe  n'a»vait  pas  quitté,  observait  cette 
scèoe  avecTlme  lunette.  La  confusion  seiBi>lars'aug- 
menter  «un  instant  autour  de  l'autel,  et  le  roi  des- 
cœdred'tune  juarche;  à  cette  vue  la  reine  poussa 
un  cri  et  jeta  Tefiroi  autour  d!eUe.  Cependant  ia 
cérémonie  s'acbewaaans  accident.  A  peine  leaev* 
ment  était  prêté,  qu'on  s'eînpvessa  de  couru*  à 
Tarbne  de  la  féodalité.  On  «voulait  yentraÎMr  le 
roi  pour  qu'il  yjmt  Je  feu;  msûs  il  s'^en  diapemasen 
répondant  avec  à^ropos  qu'il  n'y  ;avait  ,plus  de 
£âodalité.  Il  reprit  alors  sa  marche  veris  l'ficc^ 
Milîtajd?e.  lies  troupes,  joyensestderl'awir.sauvé^ 
poussèrentdes  cris  réitérés.de  Tweleroil  La^mul^ 
titude,  qui  ^row^e^toujours  lei>esoLnvde  s^mpfh- 
thiser,  répéta , ces  cris,  et  iut  auasi.  prompte  à  Je  ' 
fiâtec,  qu'elle  J'avait.étéÀ  l'insulter  quelques  jnsta» 
aaparavant  ii'inlorbtBé  Jjouîs  XVI  pamt  aimé 
quelques  heures  encore  -.le  peuple  et  lut«memeie 
ccus«iit  iWMwnent.;  maisJesiUufiîanâmeroes  o^'^é- 
taiant  plus  &Giles,  ^  «n  cummençaît  idéjà  à  ne 
pouvoir  plusse  tromper.  iLe  roi  rentisa^au  pdlaîa» 
satisfiBÛt  d'aAToir léohafipé  à.des  pérâb  qujl  i^vojmîlt 
grands,  maisitrès  aUrwéieiiefBare.deieeux  j|u']Mf^ 
teevoyaijt.daos  l'avenir. 
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Les  nouvelles  qui  arrivaient  chaque  jour  de  la 
frontière  augmentaient  les  alarmes  et  l'agitation. 
La  déclaration  de  la  patrie  en  danger  avait  mis 
toute  la  France  en  mouvement,  et  avait  provoqué 
lé  départ  d'une  foule  de  fédérés.  Us  n'étaient  que 
deux  mille  à  Paris  le  jour  de  la  fédération  ;  mais 
ils  y  arrivaient  incessamment,  et  leur  manière  de 
s'y  conduire  justifiait  à  la  fois  les  craintes  et  les 
espérances  qu'on  avait  conçues  de  leur  présence 
dans  la  capitale.  Tous  volontairement  enrôlés,  ils 
composaient  ce  qu'il  y  avait  de  plus  exalté  dans 
les  clubs  de  France.  L'assemblée  leur  fit  allouer 
trente  sous  par  jour,  et  leur  réserva  exclusivement 
les  tribunes.  Bientôt  ils  lui  firent  la  loi  à  elle-même 
par  leurs  cris  et  leurs  applaudissemens.  Liés  avec 
les  jacobins,  réunis  dans  un  club  qui,  en  quelques 
jours,  surpassa  la  violence  de  tous  les  autres,  ils 
étaient  prêts  à  s'insurger  au  premier  signal.  Ils  le 
déclarèrent  même  à  l'assemblée  par  une  adresse. 
Ils  ne  partiraient  pas,  disaient-ils,  que  les  ennemis 
de  l'intérieur  ne  fussent  terrassés.  Ainsi  le  projet 
de  réunir  à  Paris  une  forcé  insurrectionnelle  était, 
malgré  l'opposition  de  la  cour,  entièrement  réalisé. 

A  ce  moyen  on  en  joignit  d'autres.  Les  anciens 
soldats  des  gardes-françaises  étaient  distribués  dans 
les  régimensj  l'assemblée  ordonna  qu'ils  seraient 
réunis  en  corps  de  gendarmerie.  Leurs  dispositions 
ne  pouvaient  être  douteuses,  puisqu'ils  avaient 
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commencé  la  réyolution.  On  objecta  vainement  que 
ces  soldats,  presque  tous  sous-officiers  dans  Tar- 
mée ,  en  composaient  la  principale  force.  L'as- 
semblée n'écouta  rien,  redoutant  rennëmi  du  de- 
dans beaucoup  plus  que  l'ennemi  du  dehors.  Après 
s'être  composé  des  forces ,  il  fallait  décomposer 
celles  de  la  cour;  à  cet  effet ,  l'assemblée  ordonna 
l'éloignement  de  tous  les  r^imens.  Jusque-là  elle 
était  dans  les  termes  de  la  constitution  ;  mais ,  ne 
se  contentant  pas  de  les  écarter,  elle  leur  enjoignit 
de  se  rendre  à  la  frontière ,  et  en  cela  elle  usurpa 
la .  disposition  de  la  force  publique  appartenant 
au  roi. 

Le  but  de  cette  mesure  était  surtout  d'éloigner 
les  Suisses ,  dont  la  fidélité  ne  povvait  être  dou- 
teuse. Pour  parer  ce  coup ,  le  ministère  fit  «gir 
M.  d'Affry,  leur  comimandant.  Celui-ci  s'appuya 
sur  ses  capitulations  pour  refuser  de  quitter  Paris. 
On  parut  prendre  en  considération  les  raisons 
qu'il  présentait,  mais  on  ordonna  provisoirement 
le  départ  de  deux  bataillons  suisses. 

Le  rpi,  il  est  vrai,  avait  son  veto  pour  résister  à 
ces  mesures,  mais  il  avait  perdu  toute  influence  et 
ne  pouvait  plus  user  de  sa  prérogative.  L'assem- 
blée elle-même  ne  pouvait  pas  toujours  résister 
aux  propositions  faites  par  certains  de  sei^  mem- 
bres, et  constamment  appuyées  par  les  applaudi&- 
semens  des  tribunes.  Jamais  elle  ne  manquait  de 
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M  prondAcer  pour  la  modération  quand  c'était 
possible  ;  et  tandi»  qu'elle  consenfaît  d'une  part 
atix  iBtesures  les  plus  insurrectionnelles,  on  la 
^yait  de^  Vautre  approuver  et  accueillir  les  péti- 
tions- le^  plus  modérées. 

Les  mesures  priises,  les  péHtions,  le  langage  qu'on 
teiïait  d^ns  toutes  les  conversations ,  annonçaient 
une  révolution  prochaine.  Les  girondins  la  pré- 
voyaient et  la  désiraient,  mais  ils  n'en  distinguaient 
pas  clairement  les  moyens ,  et  ils  en  redoutaient 
l'issue.  fAii-dessous  d'eux  on  se  plaignait  de  leur 
inertie;  on  les  accusait  de  mollesse  et  d'incapacité. 
Tous  les  chefs  de  clubs  et  de  sections,  fatigués  d'une 
éloquence  sans  résultat,  d^emandaient  à  grands  cris 
une  direction  active  et  unique,  pour  que  les  efforts 
po^tulaires  ne  fiassent  pas  infructtaeux.  lly  avait^aux 
Jacobins  une  saHe  pour  le  travail  des  correspon- 
dances. On  y  avait  établi  un  comité  central  des 
fédérés  pour  se  concerter  et  s'fentendre.  Afin  que 
les  résolutions  fussent  plus  secrètes  et  plus  éner- 
giques, on  réduisit  ce  comité  à  cinq*  membres,  et 
il  reçut  entre  eux  le  nom  de  comité  insurreetionneL 
Ces  cinq  membres  étaient  les  nommés  Vaugeois , 
grand-vfcaire;  Debessé,  de  la  Drôme;  Gtrîilfiume , 
professeur  à  Gaen  ;  Simon,  journalisleà  SBrasbo^rg; 
6«iHi9SOt,.de  Lafngre;».  Bitôntôf  on  y  joignît  Ciarra», 
Gorsas,  Fournier  l'Amérifcain,  WesHermfann ,  Kien* 
lin  de  Strasbourg,  Safiterre;  Alexandre,  commaBh 
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nommé  La^oti^lci ,  €âf>îtain^  à^  eafi^nnieR»  dar» 
le  batsrtltôn  àt  Saint^M arceau  ;  i^ûf  ex^çoitâHiluant , 
Atttoitie,  de  Metas;  dfeux  éfecf€ttt»si  L«gf  6Ty  etGaim. 
Manuel^  Gamine  DesmeuKM^  DantM^  s^f  réy^ireat 
ensuite,  et  y  exefcèreni  la  [d«  grMde  initietice  ^^ 
Oti  a'entencKt  avec  Barbare tnc^  qui  pfGMiiit  laFCO^ 
opération  dese&MatseiUais,  dcmtrari^iiiée  étaiti»^ 
patiemment  attendue.  On  s«  mit  en  commuiiicatiDn 
arec  ]e  maire  Péfioç^et  ou  obtint  de  lui  k  pronifesat 
de  nie  pas  empêcher  Fiusurrection,  On  hû  promit 
en  fetotir  de  k/tte  gairder  da  demeure,  et  de  l'y 
cottsigner,  pom*  justifier  son  iiiactiDii>  par  mie  ap« 
parence  de  contrainte,  si  l'eutï^prise  ne  rhxMÊÊBÔt 
pas.  Le  projet  définitivement  ai^rétéitft  de  serewdre 
en  armes  au  ebates^a,  et  ée  déposer  le*  roi.  Mai»  it 
fallait  mettre  le  peuple  en  m^tryement^el  unecir^ 
const^Uice  exlraot dinaire  étiiit  indispensable  pour 
y  réussir.  On  chercbatt  à  la  proctoirey  et  «m  s  en 
emfetenafitaut:  Jacobinsw  Le  dépwtéCkaib«t  s'éten^ 
dait  avec  Fafrdeur  de  som  tempérament  sur  la  né» 
cessité  d'une  gi^ande  résoèwtion^.et  dlisait  <|ue  pour 
ht  déterminer  il  serafit  à  d^^er  que  la  coor  attenëal: 
atftt  jofirs  d'un  dépMé.  Gran^Biieiivey»  défmté  lui* 
rnéfti^,  écomaiccer  dîsœnrg  ;  c'était  un  kMnue  d'un 
esprif  iÉiédio«i*e,.  hmm  d'utt  eafMtèt»  dévouée  H 

2.  Voy^k  Aotei«Pà*lBiâ»ftw^MbttM; 
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prend  Chabot  à  part  «c  Vous  avez  raison,  lui  dit-il; 
il  Êiut  qu'un  député  périsse ,  mais  la  cour  est 
trop  habile  pour  nous  fournir  une  occasion  aussi 
belle,  n  Êiut  y  suppléer,  et  me  tuer  au  plus  tôt  aux 
environs  du  château.  Gardez  le  secret  et  préparez 
les  moyens.  »  Chabot ,  saisi  d'enthousiasme ,  lui 
offre  de  partager  son  sort.  Grangeneuve  accepte 
en  lui  disant  que  deux  morts  feront  plus  d'effet 
qu'une.  Us  conviennent  du  jour,  de  l'heure ,  des 
moyens  pour  se  tuer  et  ne  pas  i estropier^  disent- 
ils;  et  ils  se  séparèrent,  résolus  de  s'immoler  pour 
le  succès  de  la  cause  commune.  Grangeneuve, 
décidé  à  tenir  parole,  met  ordre  à  ses  affaires  do- 
mestiques, et  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  s'a- 
chemine au  hëù  du  rendez-vous.  Chabot  n'y  était 
pas.  11  attend.  Chabot  ne  venant  pas,  il  imagine 
que  sa  résolution  est  changée,  mais  il  espère  que 
du  moins  l'exécution  aura  lieu  pour  lui-même.  Il 
va  et  vient  plusieurs  fois,  attendant  le  coup  mortel; 
mais  il  est  obligé  de  retourner  sain  et  sauf,  sans 
avoir  pu  s'immoler  pour  une  calomnie. 

On  attendait  49^  inipatiemment  l'occasion  qui 
ne  se  présentait  pas ,  et  on  s'accusait  réciproque- 
mentde  manquer  deforce,d'habiletéetd'ettsemble. 
Les  députés  girondins,  le  maire  Pétion,  enfin  tous 
les  hommes  en  évidence,  qui,  soit  à  la  tribune,  soit 
dans  leurs  fonctions,  étaient  obligés  de  parler  le 
langage  de  la  loi,  se  mettaient  toujours  plus  à  l'é- 
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cart  j  et  condamnaient  ces  agitations  continuelles 
qui  les  compromettaient  sans  amener  ^n  résultat. 
Ils  reprochaient  aux  agitateurs  subalternes  d'é-^ 
puiser  leurs  forces  dans  des  mouvemens  partiels 
et  inutiles,  qui  exposaient  le  peuple  sans  produire 
un  événement  décisif.  Ceux-ei,  au  contraire,  qui 
faisaient  dans  leurs  cercles  ce  qu'ils  pouvaient^ 
reprochaient  ùmX  députés  et  au  maire  Pétion  leurs 
discours  publics,  et  les  accusaient  de  retenir  l'é- 
nergie du  peuple.  Ainsi  les  députés  blâmaient  la 
masse  de  n'être  pas  organisée ,  et  celle-ci  se  plai- 
gnait à  eux  de  ne  pas  l'être.  On  sentait  surtout  le 
besoin  d'avoir  un  chef.  Il  faut  un  homme,  était  le 
cri  général  ;  mais  lequel  ?  On  n'en  voyait  aucun 
parmi  les  députés.  Ils  étaient  tous  plutôt  orateurs 
que  conspirateurs;  et  d'ailleurs  leur  élévation  et 
leur  genre  de  vie  les  éloignaient  trop  de  la  multi- 
tude, sur  laquelle  il  fallait  agir.  Il  en  était  de  même 
de  Roland ,  de  Servan ,  de  tous  ces  hommes  dont 
le  courage  n'était  pas  douteux,  mais  que  leur  rang 
plaçait  trop  au-dessus  du  peuple.  Fétion ,  par  ses 
fonctions,  aurait  pu  communiquer  facilement  avec 
la  multitude  j  mais  Pétion  était  froid,  impassible, 
et  plus  capable  de  mourir  que  d'agir.  Il  avait  pour 
système  d'arrêter  les  petites  agitations  au  profit 
d'une  insurrection  décisive;  mais  en  le  suivant  à  la 
rigueur,  il  contrariait  les  mouvemens  dé  chaque 
jour,  et  il  perdait  toute  faveur  auprès  des  agita- 
II.  i3 


Digitized  by  VjOOQIC 


194  BlÊYOLUTIODr   FRAIfÇAISE. 

teui^7  qu'il  paralysait  sans  les  dominer.  Il  leur  fal- 
lait un  cnif  qui ,  n'étant  pas  sorti  encore  du  sein 
de  la  multitude,  n'eût  pas  perdu  tout  pouvoir  sur 
elle,  et  qui  eut  reçu  de  la  nature  le  génie  de  Ten- 
tramement 

Un  vaste  champ  s'était  ouvert  dans  les^  clubs , 
les  sections  et  les  journaux  révolutionnaires.  Beau- 
coup d'hommes  s'y  étaient  &it  remarquer ,  mais 
aucun  n  avait  encore  acquis  une  supériorité  mar- 
quée. Camille  Desmoulins  s'était  distingué  par  sa 
verve  ^  son  cynisme ,  soii  audace,  et  par  sa  promp- 
titude à  attaquer  tous  les  hommes  qui  semblaient 
se  ralentir  dans  la  carrière  révolutionnaire.  Il  était 
connu  de^  dernières  classes;  mais  il  n'avait  ni  les 
poumons  d'un  orateur  populaire,  ni  l'activité  et  la 
force  entraînante  d'un  chef  de  parti. 

Un  autre  journaliste  avait  acquis  une  effrayante 
célébrité;  c'était  Marat,  connu  sous  le  nom.  de 
lAmi  du  peuple ,  et  devenu ,  par  ses  provocations 
au  meurtre,  un  pbjet  d'horreur  pour  tous  les 
hommes  qui  conservaient  encore  quelque  modéra- 
tion. Né  à  Netichâtel ,  et  livré  à  l'étude  des  sciences 
physiques  et  médicales,  il  avait  attaqué  avec  au- 
dace les  systèmes  les  mieux  établis,  et  avait  prouvé 
une  activité  d'esprit  pour  ainsi  dire  convukive.  Il 
était  médecin  dans  les  écuries  du  comte  d'Artois. 
Lorsque  la  révolution  commença,  il  se  précipita 
çans  hésiter  dans  cette  nouvelle  carrière,  et  se  fit 
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bientôt  remarquer  dans  sa  section.  Sa  taille  était 
médiocre  y  sa  tête  volumineuse,  ses  traits  pro- 
noncés, son  teint  livide,  son  œil  ardent,  sa  per- 
sonne négligée.  Il  n'eût  paru  que  ridicule  ou 
hideux,  mais  tout  à  coup  on  entendit  sortir  de  ce 
corps  étrange  des  maximes  bizarres  et  atroces, 
proférées  avec  un  accent  dur  et  une  insolente  fa- 
miliarité. Il  fallait  abattre,  disait-il,  plusieurs  mille 
têtes ,  et  détruire  tous  les  aristocrates ,  qui  ren- 
daient la  liberté  impossible.  L'horreur  et  le  mépris 
s'amoncelèrent  autour  de  lui.  On  le  heurtait ,  on 
lui  marchait  sur  les  pieds,  on  se  jouait  de  sa  mi- 
sérable personne;  mais,  habitué  aux  luttes  scien- 
tifiques et  aux  assertions  les  plus  étranges,  il  avait 
appris  à  mépriser  ceux  qui  le  méprisaient,  et  il  les 
plaignait  comme  incapables  de  le  comprendre.  Il 
étala  dès  lors  dans  ses  feuilles  l'affreuse  doctrine 
dont  il  était  rempli.  La  vie  souterraine  à  laquelle 
il  était  condamné  pour  échapper  à  la  justice  avait 
exalté  son  tempérament,  et  les  témoignages  de 
l'horreur  publique  l'enflammaient  encore  davan- 
tage. Nos  mœurs  polies  n'étaient  à  ses  yeux  que 
des  vices  qui  s'opposaient  à  l'égalité  républicaine; 
et,  dans  sa  haine  ardente  pour  les  obstacles,  il  ne 
voyait  qu'un  moyen  de  salut,  l'extermination.  Ces 
études  et  ses  expériences  sur  l'homme  physique 
avaient  dû  l'habituer  à  vaincre  l'aspect  de  la  dou- 
leur; et  sa  pensée  ardente ,  ne  se  trouvant  arrêtée 
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par  aucun  instinct  de  sensibilité ,  allait  directe- 
ment à  son  but  par  des  voies  de  sang*  Cette  idée 
même  d  opérer  par  la  destruction  s'était  peu  à  peu 
systématisée  dans  sa  tête.  Il  voulait  un  dictateur, 
non  pour  lui  procurer  le  plaisir  cïe  la  toute-puis- 
sance ,  mais  pour  lui  imposer  la  charge  terrible 
d'épurer  la  société.  Ce  dictateur  devait  avoir,  un 
boulet  aux  pieds  pour  être  toujours  sous  la  main 
du  peuple;  il  ne  fallait  lui  laisser  qu'une  seule  fa- 
culté, celle  d'indiquer  les  victimes,  et  d'ordonner 
pour  unique  châtiment  la  mort.  Marat  ne  connais- 
sait que  cette  peine,  parce  qu'il  ne  punissait  pas 
mais  supprimait  l'obstacle. 

Voyant  partout  des  aristocrates  conspirant  con- 
tre la  liberté,  il  recueillait  çà  et  là  tous  les  faits  qui 
satisfaisaient  sa  passion  ;  il  dénonçait  avec  fureur, 
et  avec  une  légèreté  qui  venait  de  sa  fureur  même^ 
tous  les  noms  qu'on  lui  désignait,  et  qui  souvent 
n'existaient  pas.  Il  les  dénonçait  sans  haine  per- 
sonnelle, sans  crainte  et  même  sans  danger  pour 
lui-même,  parce  qu'il  était  hors  de  tous  les  rap- 
ports humains ,  et  que  ceux  de  l'outragé  à  l'outra- 
geai^t  n'existaient  plus  entre  lui  et  ses  semblables. 

î)écrété  récemment  avec  Royou,  VAmi  du  roiy 
il  s'était  caché  chez  un  avocat  obscur  çt  misérable 
qui  lui  avait  donné  asile.  Barbaroux  fut  appelé 
auprès  de  lui.  Barbaroux  s'était  livré  à  l'étude  des 
sciences  physiques,  et  avait  connu  autrefois  Marat. 
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Il  ne  put  se  dispenser  de  se  rendre  à  sa  demande, 
et  crut,  en  récoutant,  que  sa  tête  était  dérangée. 
Les  Français 9  à  entendre  cet  homme  effrayant, 
n'étaient  que  de  mesquins  révolutionnaires.  <c  Don- 
nez-moi, disait-il,  deux  cents  Napolitains,  armés 
de  poignards  et  pprtant  à  leur  bras  gauche  un 
manchon  en  guise  de  bouclier;  avec  eux  je  par- 
courrai la  France ,  et  je  ferai  la  révolution.  »  Il 
voulait,  pour  signaler  les  aristocrates,  que  Tas-* 
semblée  leur  ordonnât  de  porter  un  ruban  blanc 
au  bras,  et  qu'elle  permît  de  les  tuer  quand  ils 
seraient  trois  réunis.  Sous  le  nom  d'aristocrates,  il 
comprenait  les  royalistes,  les  feuillans,  les  giron- 
dins; et  quand,  par  hasard,  on  lui  parlait  de  la 
difficulté  de  les  reconnaître,  «il  n'y  avait  pas, 
disait-il,  à  s'y  tromper;  il  fallait  tomber  sur  ceux 
qui  avaient  des  voitures,  des  valets,  des  habits  de 
soie ,  et  qui  sortaient  des  spectacles  :  c'étaient  sû- 
rement des  aristocrates.  ». 

Barbaroux  sortit  épouvanté.  Marat,  obsédé  de 
son  atroce  système,  s'inquiétait  peu  des  moyens 
d'insurrection  ;  il  était  d'ailleurs  incapable  de  les 
préparer.  Dans  ses  rêves  meurtriers,  il  se  com- 
plaisait dans  l'idée  de  se  retirer  à  Marseille.  L'en- 
thousiasme républicain  de  cette  ville  lui  faisait  es- 
pérer d'y  être  mieux  compris  et  mieux  accueilli. 
Il  songea  donc  à  s'y  réfugier,  et  voulait  que  Bar- 
baroux l'y  envoyât  sous  sa  recommandation  ;  mais 
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celui-ci  ne  voulait  pas  faire  un  pareil  présent  à  sa 
ville  natale^  et  il  laissa  là  cet  insensé  dont  il  ne 
prévoyait  pas  alors  l'apothéose. 

Le  systématique  et  sanguinaire  Marat  n'était 
donc  pas  le  chef  actif  qui  aurait  pu  réunir  ces 
masses  éparses  et  fermentant  confusément.  Robes- 
pierre en  aurait  été  plus  capable  parce  qu'il  s'était 
fait  aux  Jacobins  une  clientèle  d'auditeurs,  ordi- 
nairement plus  active  qu'une  clientèle  de  lecteurs; 
mais*il  n'avait  pas  non  plus  toutes  les  qualités  né- 
cessaires. Robespierre ,  médiocre  avocat  d'Arras , 
fut  député  par  cette  ville  aux  états-généraux.  Là , 
il  s'était  lié  avec  Pétion  et  Buzot,  et  soutenait  avec 
âpreté  les  opinions  que  ceux-ci  défendaient  avec 
une  conviction  profonde  et  calme.  Il  parut  d'abord 
ridicule  par  la  pesanteur  de  son  débit  et  la  pau- 
vreté de  son  éloquence;  mais  son  opiniâtreté  lui 
attira  quelque  attention,  surtout  à  l'époque  de  la 
révision.  Lorsque,  après  la  scène  du  Champ-de- 
Mars,  on  répandit  le  bruit  que  le  procès  allait  être 
fait  aux  signataires  de  la  pétition  des  jacobins,  sa 
terreur  et  sa  jeunesse  inspirèrent  de  l'intérêt  à 
Bjizot  et  à  Roland ,  et  on  lui  offrit  un  asile.  Mais  il 
se  rassura  bientôt;  et  l'assemblée  s'étant  séparée, 
il  se  retrancha  chez  les  Jacobins,  où  il  continua 
ses  harangues  dogmatiques  et  ampoulées.  Élu  ac- 
cusateur public,  il  refusa  ces  nouvelles  fonctions, 
et  ne  songea  qu'à  se  donner  la  double  réputation 
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de  patriote  incorruptible  et  d*orateur  éloquent 
Ses  premiers  amis^  Pétion,  Buzbt^  Rrissot,  Ro- 
land, le  recevaient  chez  eux,  et  voyaient  avec  peine 
son  orgueil  souffrant  qui  se  révélait  dans  ses  re- 
gards et  dans  tous  ses  mouvemens.  On  s*intéres- 
sait  à  lui,  et  on  regrettait  que,  songeant  si  fort  à 
la  chose  publique,  il  songeât  aussi  tant  à  lui-même. 
Cependant  il  était  trop  peu  important  pour  qu*on 
lui  en  voulût  de  son  orgueil,  et  on  lui  pardonnait 
en  faveur  de  sa  médiocrité  et  de  son  zèle.  On  re- 
marquait surtout  que ,  silencieux  dans  toutes  Ifes 
réunions,  et  donnant  rarement  son  avis,  il  était  le 
premier  le  lendemain  à  produire  à  la  tribune  les 
idées  qu'il  avait  recueillies  chez  les  autres.  On  lui 
en  fit  l'observation,  sans  lui  adresser  de  reproches; 
et  bientôt  il  détesta  cette  réunion  d'hommes  supé- 
rieurs comme  il  avait  détesté  celle  des  constituans. 
Alors  ri  se  retira  tout  à  feit  aux  Jacobins,  où, 
comme  on  Va  vu,  il  différa  d'avis  avec  Brissot  et 
Louvet,  sur  la  question  de  la  guerre,  et  lés  appela, 
peut-être  même  les  crut  mauvais  citoyens,  parce 
qu'ils  pensaient  autrement  que  lui,  et  soutenaient 
leur  avis  avec  éloquence.  Était*il  de  bonne  foi  lors- 
qu'il soupçonnait  sur-le-champ  ceux  qui  l'avaient 
blessé ,  ou  bien  les  calomniai t-il  sciemment  ?  Ce- 
sont  là  les  mystères  des  âmes.  Mais  avec  une  raison- 
étroite  et  commune ,  avec  une  extrême  suscepti- 
bilité, il  était  très  disposé  à  s'irriter,  et  difficile  à 
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éclairer;  et  il  n'est  pas  impossible  qu'une  haine 
d'orgueil  ne  se  changeât  chez  lui  en  une  haine  de 
principes,  et  qu'il  crût  méchans  tous  ceux  qui 
l'avaient  offensé.  — 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cercle  inférieur  où 
il  s'était  placé,  il  excita  l'enthousiasme  par  son 
dogmatisme  et  par  sa  réputation  d'incorruptibilité. 
Il  fondait  ainsi  sa  popularité  sur  les  passions  aveu- 
gles et  les  esprits  médiocre^.  L'austérité,  le  dogma- 
tisme froid,  captivent  les  caractères  ardens,  sôu- 
v€nt  même  les  intelligences  supérieures.  Il  y  avait 
en  effet  des  hommes  disposés  à  jpréter  à  Robes- 
pierre une  véritable  énergie,  et  des  talens  supérieurs 
aux  siens.  Camille  Desmoulins  l'appelait  son  Aris- 
tide, et  le  trouvait  éloquent. 

D'autres  le  jugeant  sans  talens,  mais  subjugués 
par  soii  pédantisme,  allaient  répétant  que  c'était, 
l^hompae  qu'il  fallait  mettre  à  la  tête  de  la  révolu- 
tion, et  que,  sans  ce  dictateur,  elle  ne  pourrait 
marcher.  Pour  lui,  permettant  à  ses  partisans  tous 
ces  propos,  il  ne  se  montrait  jamais  dans  les  con- 
ciliabules deS" conjurés.  Il  se  plaignit  même  d'être 
compromis,  parce  que  l'un  d'eux,  habitant  dans  la 
même  maison  que  lui,  y  avait  réuni  quelquefois 
le  comité  insurrectionnel.  Il  se  tenait  donc  en 
arrière,  laissant  agir  ses  preneurs,  Panis,  Sergent, 
Osselin,  et  autres  membres  des  sections  et  des  con- 
seils municipaux. 
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Marât ,  qui  cherchait  un  dictateur,  voulut  s'as- 
surer si  Hohespierre  pouvait  l'être.  La  personne 
négligée  et  cynique  de  Marat  contrastait  avec  celle 
de  Robespierre,  qui  était  plein  de  réserve  et  de 
soins  pour  lui-même.  Betiré  dans  un  cabinet  élé- 
gant, où  son  image  était  reproduite  de  toutes  les 
manières,  en  peinture,  en  gravure,  en  sculpture, 
il  s'y  livrait  à  un  travail  opiniâtre,  et  relisait  sans 
cesse  Rousseau,  pour  y  composer  .ses  discours. 
Marat  le  vît,  ne  trouva  en  lui  que  de  petites  haines 
personnelles,  point  de  grand  système,  point  de 
cette  audace  sanguinaire  qu'il  puisait  dans  sa  mon- 
strueuse conviction ,  point  de  génie  enfin;  il  sortit 
plein  de  mépris  pour  ce  petit  homme ,  le  déclara 
incapable  de  sauver  l'état,  et  se  persuada  d'autant 
plus  qu'il  possédait  seul  le  grand  système  social. 

Les  partisans  de  Robespierre  entourèrent  Bar- 
baroux,  et  voulurent  le  conduire  chez  lui,  disant 
qu'il  fallait  un  homme ,  et  que  Robespierre  seul 
pouvait  l'être.  Ce  langage  déplut  à  Barbaroux,  dont 
la  fierté  se  pliait  peu  à  l'idée  de  la  dictature,  et  dont 
l'imagination  ardente  était  déjà  séduite  parla  vertu 
de  Roland  et  les  talens  de  ses  amis.  Il  alla  cepen- 
dant chez  Robespierre.  Il  fut  question,  dans  l'en- 
tretien ,  de  Pétion  dont  la  popularité  offusquait 
Robespierre,  et  qui,  disait-on,  était  incapable  de 
servir  la  révolution.  Barbaroux  répondit  avec  hu- 
meur aux  reproches  qu'on  adressait  à  Pétion,  et 
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défendît  vivement  un  caractère  qu'il  admirait. 
Robespieri^e  parla  de  la  révolution,  et  répéta,  sui- 
vant son  usage,  quMl  en  avait  accéléré  la  marche. 
Il  finit,  comme  tout  le  monde,  par  dire  qu'il  fallait 
un  homme.  Barbaroux  répondit  qu'il  ne  voulait 
ni  dictateur  ni  roi.  Fréron  répliqua  que  Brissot 
voulait  l'être.  On  se  rejeta  ainsi  le  reproche,  et  on 
ne  s'entendit  pas.  Quand  on  se  quitta,  Panis,  vou- 
lant corriger  le  mauvais  effet  de  cette  entrevue  ^ 
dit  à  Barbaroux  qu'il  avait  mal  saisi  la  chose,  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'une  autorité  momentanée ,  et 
que  Robespierre  était  le  seul  homme  auquel  on  pût 
la  donner.  Ce  sont  ces  propos  vagues ,  ces  petites 
rivalités,  qui  persuadèrent  faussement  aux  giron- 
dins que  Robespierre  voulait  usurper.  Une  ardente 
jalousie  fut  prise  en  lui  pour  de  l'ambition  ;  mais 
c'était  une  de  ces  erreurs  que  le  regard  troublé 
des  partis  commet  toujours.  Robespierre,  capable 
tout  au  plus  de  haïr  le  mérite,  n'avait  ni  la  force 
ni  le  génie  de  l'ambition,  et  ses  partisans  avaient 
pour  lui  des  prétentions  qu'il  n'aurait  pas  osé 
concevoir  lui-même. 

Danton  était  plus  capable  qu'aucun  autre  d'être 
ce  chef  que  toutes  les  imaginations  désiraient,  pour 
mettre  dé  l'ensemble  dans  les  mouvemens  révolu- 
tionnaires. Il  s'était  jadis  essayé  au  barreau,  et  n'y 
avait  pâs^  réussi.  Pauvre  et  dévoré  de  passions ,  il 
s'était  jeté  dans  les  troubles  politiques  avec  ardeur, 
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et  probablement  avec  des  espérances.  Il  était  igno- 
rant, mais  doué  d'.une  intelligence  supérieure  et 
d'une  imagination  vaste.  Ses  formes  athlétiques , 
ses  traits  écrases  et  un  peu  africains ,  sa  voix  ton- 
nante ,  ses  images  bizarres ,  mais  grandes ,  capti- 
vaient l'auditoire  des  Cordeliers  et  des  sections.  Son 
visage  exprimait  tour  à  tour  les  passions  brutales, 
la  jovialité,  et  même  la  bienveillance.  Danton  ne 
baissait  et  h*enviait  personne,  maïs  son  audace  était 
extraordinaire  ;  et  dans  certains  momens  d*entraî- 
nement,  il  était  capable  d'exécuter  tout  ce  que 
l'atroce  intelligence  de  Marat  était  capable  de 
concevoir. 

Une  révolution  dont  Teflet  imprévu,  niais  in- 
évitable, avait  été^  de  soulever  les  basses  classes  de 
la  société  contre  les  classes  élevées,  devait  réveiller 
l'envie,  faire  naître  des  systèmes,  et  déchaîner  des 
passions  brutales.  Robespierre  fut  l'envieux;  Marat, 
le  systématique;  et  Danton  fut  l'homme  passionné, 
violent,  mobile,  et  tour  à  tour  cruel  ou  généreux. 
Si  les  deux  premiers ,  obsédés,  l'un  par  ime  envie 
dévorante,rautre  par  de  sinistres  systèmes,  durent 
avoir  peu  de  ces  besoins  qui  rendent  les  hommes 
accessibles  à  la  corruption ,  Danton,  au  contraire , 
plein  de  passions,  avide  de  jouir,  ne  dut  être  rien 
moins  qu*incorruplible.  Sous  prétexte  de  lui  rem- 
bourser une  ancienne  charge  d'avocat  au  conseil, 
la  cour  lui  donna  des  sommes  assez  considérables; 
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mais  elle  réussit  à  le  payer  et  non  à  le  gagner.  Il 
n'en  continua  pas  moins  à  haranguer  et  à  exciter 
contre  elle  la  multitude  des  clubs.  Quand  on  lui 
reprochait  de  ne  pas  exécuter  son  marché,  il  ré- 
pondait que  pouç  se  conserver  le  moyen  de  servir 
la  cour,  il  devait  en  apparence  la  traiter  en  en- 
nemie, 

Danton  était  donc  le  plus  redoutable  chef  de 
ces  bandes  qu'on  gagnait  et  conduisait  par  la  pa- 
role. Mais  audacieux ,  entraînant  au  moment  dé- 
cisif, il  n'était  pas  propre  à  ces  soins  assidus 
qu'exige  l'envie  de  dominer;  et  q^oique  très  in- 
fluent sur  les  conjurés ,  il  ne  les  gouvernait  pas 
encore.  Il  était  capable  seulement ,  dans  un  mo- 
ment d'hésitation ,  de  les  ranimer  et  de  les  porter 
au  but  par  une  impulsion  décisive. 

Les  divers  membres  du  coinité  insurrectionnel 
n'avaient  pas  encore  pu  s'entendre.  La  cour,  in- 
struite de  leurs  moindres  mouvemens,  prenait  de 
son  côté  quelques  mesures  pour  se  mettre  à  l'abri 
d'une  attaque  soudaine,  et  se  donner  le  temps 
d'attendre  en  sûreté  l'arrivée  des  puissances  coa- 
lisées. Elle  avait  formé  et  établi  près  du  château 
un  club,  appelé  le  club  français ,  qui  se  composait 
d'ouvriers  et  de  soldats  de  la  garde  nationale.  Ils 
avaient  tous  leurs  armes  cachées  dans  le  local  même 
de  leurs  séances,  et  pouvaient,  dans  un  cas  pres- 
sant, courir  au  secours  de  la  famille  royale.  Cette 
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seule  réunion  coûtait  à  la  liste  civile  lo^ooo  francs 
par  jour.  Un  Marseillais,  nommé  Lieutaud,  entre- 
tenait en  outre  une  troupe  qui  occupait  alterna- 
tivement les  tribunes,  les  places  publiques,  les  cafés 
et  les  cabarets,  pour  y  parler  en  faveur  du  roi,  et 
pour  résister  aux  continuelles  émeutes  des  pa- 
triotes '.  Partout,  en  effet,  on  se  disputait,  et  presque 
toujours  des  paroles  on  en  venait  au^  coups;  mais, 
malgré  tous  les  efforts  de  la  cour,  ses  partisans 
étaient  clair-semés ,  et  la  partie  de  la  ^arde  na- 
tionale qui  lui  était  dévouéç  se  trouvait  réduite  au 
plus  grand  découragement. 

Un  grand  nombre  de  serviteurs  fidèles,  éloignés 
jusque  là  du  trône,  accouraient  pour  défendre  le 
roi,',  et  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps.  Leurs 
réunions  étaient  fréquentes  et  nombreuses  au  châ- 
teau, et  elles  augmentaient  la  méfiance  publique. 
On.  les  appelait  chei^aliers  dupoignàrdy  depuis  la 
scène  de  février  1 791.  On  avait  donné  des  ordres 
pour  réunir  secrètement  la  garde  constitutionnelle, 
qui,  quoique  licenciée,  avait  toujours  reçu  ses  ap- 
pointemens.  Pendant  ce  temps,  les  conseils  se  croi- 
saient autour  du  roi,  et  produisaient  dans  son  ame 
faible  et  naturellement  incertaine,  les  perplexités 
les  plus  douloureuses.  Des  amis  sages,  et  entre 
autres  Malesherbes  ^,  lui  conseillaient  d'abdiquer; 

I.  Voyez  Bertrand  de  MoUeville ,  tomes  VIII  et  IX. 
a.  Voyez  Bertrand  de  Molleville. 
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d'autres ,  et  c'était  le  plus  grand  nonitre ,  vou- 
laient qu'il  prît  la  fuite;  du  reste,  ilsn'étaient  d'ac- 
cord ni  sur  les  nloyens,  ni  sur  le  lieu,  ni  sur  le 
résultat  de  l'évasion.  Pour  mettre  quelque  ensemble 
dans  ces  divers  pl^tns,  le  roi  voulut  qqe  Bertrand 
de  Molleville  s'entendît  avec  Duport  le  constituant. 
Le  roi  avait  beaucoup  de  confiance  en  ce  dernier, 
et  il  fiit  obligé  de' donner  un  ordre  positif  à  Ber- 
trand, qui  prétendait  ;oe  vouloir  entretenir  aucune 
relatxQi)  avec  un  constitutionnel  tel  que  Duport. 
Dans  ce  comité  se  trouvaient  encore  Lally-Tp- 
lendal ,  Malouet ,  Clermont-Tonnerre ,  iGouvernet 
et  autres,  tous  dévoués  à  Louis  XVI,  mais,  hors 
ce  point,  différant  assez;  d'opinion  sur  la  part  qu'il 
faudrait  faire  à  la  royauté,  si  on  parvjçnait  à  la 
sauver.  On  y  résolut  la  fuite  du  roi»  et  sa  retraite 
au  château  de  Gaillon,  en  Normandie.  I^  duc  de 
Liancourt,4mi  de,  Louis  XVI,  et  jouissant  de  toute 
&a  confiance,  coimnandait  cette  province  ;  il  répon- 
dait de  ses  troupes  et  des  habitans  de  Bouen^  qui 
s'étaient  prononcés  par  une  adresse  énergique 
contre  le  20  juin.  Il  offrait  de  recevoir  la  famille 
royale,  et  de  la  conduire  à  Gaillon,  ou  de  la  re- 
mettre à  Lafayette,  qui  la  transporterait  au  milieu 
de  son  armée.  Il  donnait  en  outre  toute  sa  fortune 
pour  «ecoqder  l'exécution  de  ce  projet,  et  ne  de- 
mandait à  réserver  à  ses  enfans  que  cent  louis  de 
rente.  Ce  plan  convenait  aux  membres  copstitu- 
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tioBuels  du  comité,  parce  qu'au  lieu  de  mettre  le 
roi  dans  les  mains  de  rémigration,  il  le  plaçait  au- 
près du  duc  de  Liancourt  et  de  Lafayette.  Par  le 
même  motif  ^  il  répugnait  aux  autres ,  et  risquait 
de  déplaire  à  la  reine  et  au  roi.  Le  château  de  Gail* 
Ion  avait  le  grand  avantage  de  n'être  qu'à  trente- 
six  lieues  de  la  mer,  et  d'offrir,  par  la  Normandie, 
province  bien  disposée ,  une  fuite  £acile  en  An- 
gleterre. Il  en  avait  encore  un  autre  ^  c'était  de 
n'être  qu'à  vingt  lieues  de  Paris.  Le  roi  pouvait 
donc  s'y  rendre  sans  manquer  à  la  loi  constitution- 
nelle, et  c'était  beaucoup  pour  lui,  car  il  tenait 
singulièrement  à  ne  pas  $e  mettre  en  état  de  con- 
travention ouverte., 

M.  de  Narbonne  et  la  fille  de  Necker,  madame 
Staël,  imaginèrent  aussi  un  projet  de  fuite.  L'émi- 
gration, de  son  côté,  proposa  le  sien  :  c'était  de 
transporter  le  roi  à  Gompiègne,  et  de  là  sur  les 
bords  du  Bhin  par  la  forêt  des  Ardennes.  Chacun 
veut  conseiller  un  roi  faible,  parce  que  chacun  as- 
pire à  lui  donner  une  volonté  qu'il  n'a  pas.  Tant 
d'inspirations  contraires  ajoutaient  à  l'indécision 
i\aturelle  de  Louis  XVI,  et  ce  prince  malheureux, 
assiégé  de  conseils^  frappé  de  la  raison  des  uns, 
entraîné  par  la  passion  des  autres ,  tourmenté  de 
crainte  sur  le  sort  de  sa  famille,  agité  par  les  scru- 
pules de  sa  conscience,  hésitait  entre  mille  pro- 
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jets ,  et  voyait  arriver  le  flot  pr>pulaire  sans  oser 
ni  le  braver,  ni  le  fuir. 

Les  députés  girondins,  qui  avaient  si  hardiment 
abordé  la  question  de  la  déchéance,  demeuraient 
cependant  incertains  à  la  veille  d'une  insurrection; 
quoique  la  cour  fut  presque  désarmée,  et  que  la 
toute-puissance  se  trouvât  du  côté  du  peuple, 
néanmoins  Tapproche  des  Prussiens,  et  la  crainte 
qu'inspire  toujours  un  ancien  pouvoir,  même 
après  qu'il  a  été  privé  de  ses  forces,  leur  persua- 
dèrent qu'il  vaudrait  encore  mieux  transiger  avec 
la  cour  que  de  s'exposer  aux  chances  d'une  at- 
taque*. Dans  le  cas  même  où  cette  attaque  serait 
heureuse,  ils  craignaient  que  l'arrivée  très  pro- 
chaine des  étrangers  ne  détruisît  tous  les  résultats 
d*une  victoire  sur  le  château,  et  ne  fît  succéder  de 
terribles  vengeances  à  un  succès  d'un  moment.. 
Cependant,  malgré  cette  disposition  à  traiter,  ils 
n'ouvrirent  point  de  négociations  à  ce  sujet,  et 
n'osèrent  pas  prendre  l'initiative;  mais  ils  écou- 
tèrent un  nommé  Boze,  peintre  du  roi,  et  très  lié 
avec  Thierry,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI.  Le 
peintre  Boze,  efïrayé  dés  dangers  de  la  chose  pu- 
blique, les  engagea  à  écrire  ce  qu'ils  croiraient 
propre ,  dans  cette  extrémité,  à  sauver  le  roi  et  la 
liberté.  Us  firent  donc  ime  lettre  qui  fut  signée 
par  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud,  et  qui  com- 
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meBaçait  par  ces  mots  :  Vous  nous  demandez  j 
Monsieur^  quelle  est  notre  opinion  sur  la  situation 
actuelle  de  la  Froncé...  Ce  début  prouve  asse^  que 
rexplication  avait  été  provoquée.  Il  n'était  plus 
temps  pour  le  roi,  disaient  à  Boze  lès  trois  députés, 
de.se  rien  dissimuler,  et  il  s'abuserait  étrangement 
s'il  ne  voyait  pas  que  sa  conduite  était  la  cause  de 
Tagitalion  générale,  et  de  cette  violence  des  clubs 
dont  il  se  plaignait  sans  cesse  ;  de  nouvelles  pro- 
t^tations  de  sa  part  s€^t  inutiles  et  paraîtraient 
dériscàres;  au  point  où  se  trouvaient  les  choises,  il 
ne  fallait  pas  moms  que  des  démarches  décisives 
pour  rassurer  le  peuple  :  tout  le  monde ,  par 
•exemple,  croyait  lermement  qu'il.était  au  pouvoir 
du  roi  d'écarter  les  armées  étrangères;  il  fallait 
donc  qu'il  commençât  par  ordonner  cet  éloigne- 
ment;  il  devait  ensuite  choisir  un  ministèt*e  pa- 
triote, congédier  Lafayette  qui,  dans  l'état  des 
choses,  ne  pouvait  plus  servir  utilement;  rendre 
une  loi  pour  l'éducation  constitutionnelle  du  jeune 
dauphin,  soumettre  la  liste  civile  à  une  compta- 
bilité publique ,  et  déclarer  solennellement  qu'il 
n'accepterait  pour  lui-même  d'augmentation  de 
pouvoir  que  du  consentement  libre  de  la  nation. 
A  ces  conditions,  ajoutaient  les  girondins,  il  était 
à  espérer  que  l'irritation  se  calmerait,  et  qu'avec 
du  temps  et  de  la  persévérance  dans  ce  système, 
11.  i4 
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GerleBy  Ibb  igivondins  se  ^trouvaint  aloss  i^ko 
pi^s  d'atteindrelear^aty  ^  védtdileai^liikairâieat 
conspiré  jusqu'à  oet  iastant^t  d«pitis  long^dçotps 
pour  la  réalisaticm  d'une  j^épiifaiîfue;  etii'mi  vou- 
èrsàtqa'iUêQ  fauBtit  anr^sf^ut  à  coup  au  mo- 
ment de  véuMTj  pour  &lr€  d^nar  h  ministère  à 
frms  de  leuM  amis!  yoflà'€e^qiiiti|çp€i!ut<élre;.etil 
deviimt  évîdmH  que  la  «épubliqpe  xw  fat  dégîrée 
qu'en  désespoir  de  la  mon&rdbâe,  que  jamais  elle 
ne  fut  un  véritslble  projet,  «t  que  4i|émé,  à  k 
veille  de  robtenir^  ceux  qu'oui  acoase  4te  l'aiielr 
longumaent  prépairéé ,  ue  vovAalwit  pas  sacrifiar 
la  chose  publique  au  tPÎomfdie  de  oe  système,  et 
consentaient  à  garder  ia  )màTia;rdiie  eonsliîtotion- 
nelle,  pe«trvu  qu'elle  fût  emourôe  d'assez  de  sé- 
curité.  Les  gironâps^  en  demandant  l'éUÂgiMneat 
des  troupes,  prouvaietit  ass^  q^eie  4aia^er  actuel 
seul  les  oc^ipait^  ranteuitieii  4|u'tls  ^hsiQpaiettt  à 
l'éducation  du  dauphin,  {MioUTesmifiMnuiMNit  en- 
core que  la  monardiie  «'était  pas  pour  feux  on 
avenir  insuppoHable. 

On  a  prétendu  que  Srissot,  de  son  i^ôti,  av«|t 
fait  des  propos^itjom  poûrempé^li^ladéiâiéaiiM, 
et  qu'il  y  avait  miè  k  4S0MKikm  ^une  sommp  très 
forte.  Cetie  asseitten  est  4a  jBerlwnd  4^  Molle- 
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ville  y  qui  a  toujoui^  caloemié  par  deux  raisons  : 
tuécbaneeté  de  cœur  H  fausseté  d'ee^prit.  Mais  il 
n'en  donne  aucune  preuve;  et  la  pauvreté  connue 
de  Brisaoty  sa  convictioB  exaltée,  doivent  répondre 
pour  lui«  I)  ne  serait  pas.  impossible  sans  doute 
que  la  cour  eût  donné  de  l'argent  à  l'adresse  de 
Brisspt,  mais  cela  ne  prouverait  pas  que  Fai^ent 
eiU  été  ou  daafliandé  ou  reçu  par  lui.  he  fait  déjà 
rapporté  plus  haut  sur  la  corruption  de  Pétiôn , 
promise  à  la  cour  par  des  escrocs  y  ce  fait  et  beau- 
coup d'autres  du  lûéme  genre  montrent  assez 
quelle  confiance  il  faut  ajouter  à  ces  accusations 
de  vénsdité,  si  souvent  et  si  facilement  hasardées. 
D'ailleurs,  quoi  qu'il  en  puisse  être  de  Brissot,  les 
trois  députés  Gensodné,  Guadet,  Yergniaud,  n'ont 
pas  mémfe  été  accusés,  et  ils  furent  les  seuls  signa- 
laivea  de  la  lettre  rrao^ise  à  Boze. 

Le  coeur  ulcéré  du  roi  était  moins  capable  que 
jaqiais  d'écouter  leura  sages  avis.  Thierry  lui  pré- 
smta  la  lettre,  mais  il  la  repoussa  durement,  et 
fit  ses  deux  réponses  accoutumées,  que  ce  n'était 
pas  hn^ mais  le  ministère  patriote,  qui  avait  pro- 
ipoqué  la  guwrej  et  que,  quant  à  la  <^nstitution, 
iirobservait  ^dèlemeot»  tandis  que  les  autres  met- 
taient tous  leurs  soins  à  )a  détruire  '.  Ces  raisons 
n'étaient  pas  très  justes;  car,  bien  qu'il  n'eût  pas 


X.  Voyez  la  Dole  ai  à  la  fin  du  Tolume- 
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provoqué  la  guerre,  ce  n'en  était  pas  moins  un 
devoir  pour  lui  de  la  bien  soutenir;  et,  quant  à  sa 
fidélité  scrupuleuse  à  la  lettre  de  la  loi,  c'était  peu 
que  Vobservation  du  texte  ;  il  fallait  encore  ne 
pas  compromettre  la  chose  même  en  appelant 
l'étranger. 

Il  faut  sans  doute  attribuer  à  l'espérance  qu*a- 
vaient  les  girondins  de  voir  leurs  avis  écoutés; 
les  ménagemens  qu'ils  gardèrent  lorsqu'on  voulut 
soulever  dans  l'assemblée  la  question  de  la  dé- 
chéance tous  les  jours  agitée  dans  les  clubs,  dans 
les  groupes  et  les  pétitions.  Chaque  fois  qu'ils  ve- 
naient, au  nom  de  la  commission  des  douze,  parler 
du  danger  de  la  patrie  et  des  moyens  d'y  remédier  : 
Remontez  à  la  cause  du  danger,  leur  disait-on. 
— A  la  cause^  répétaient  les  tribunes.  Vergniaiid, 
Brissot  et  les  girondins  répondaient  que  la  com^ 
mission  avait  les  yeux  sur  la  cause,  et  que  lorsqu'il 
en  serait  temps  on  la  dévoilerait;  mais  que  pour 
le  moment  il  fallait  ne  pas  jeter  encore  un  nou- 
veau levain  de  discorde. 

Mais  il  était  décidé  que  tous  les  moyens  et  les 
projets  de  transaction  échoueraient;  et  la  cata- 
strophe, prévue  et  redoutée,  arriva  bientôt,  comme 
nous  le  verrons  ci-après. 
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CHAPITRE  V. 


AR.BITé£DlSMÂASKXLI.AIftàPAEU;DinB.  ET  SCENES  tAHGLASTZS  AUX  CBAUVi^ 

iLTSÉES. MANIFESTE   DU  DUC  OE  BEUVSWXCE.    LES  SECTXOZTS  DE  PAEIS 

DEMAlTDEirT  LA  DicsiAlTCE  DU  ROI. LB  BOI  REFUSE  DE  FUIR. l'aS* 

fllMBL^BBJBTTB  LAPBOPOSmOir  d' ACCUSER  LAFATBTTE. -^PREPARATIFS 
DE  L'iinURBBCTIOir;  HOTBirS  DE  DiFEXSE  DU  CHATEAU. —  UrSURRECTIOV 

DU  zo^aout;  les  faubourgs  s'exparbut  des  tuileries  après,  ux 

COMBAT  SANGLAITT;  LB  ROI  SE  RETIRE  A   L'ASSEMBLis  ;    SUSPEITSIOV  DU 

POUVOIR  royal;  coirvocATxozr  d'uxtb  coimurrioir  vatioitale. 


A  la.  suite  d'une  fête  donnée  aux  fédérés,  le 
comité  insurrectionnel  décida  qu'on  partirait  le 
matin,  a6  juillet,  sur  trois  colonnes,  pour  se  rendre 
au  château,  et  qu'on  marcherait  avec  le  drapeau 
rouge,  et  avec  cette  inscription  :  Ceux  qui  tireront 
sur  les  colonnes  du  peuple  seront  misa  mort  sur* 
le^champ.  Lq  résultat  devait  être  de  constituer  le 
roi  prisonAier,  et  de  l'enfermer  à  Vincennes.  On 
avait  engagé  la  garde  nationale  de  Versailles  à  se* 
conder  ce  mouvement;  mais  on  l'avait  avertie  si 
tard,  et  on  était  si  peu  d'accorrd  avec  elle,  que  ses 
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o£E[ciers  vinrent  à  la  mairie  de  Paris,  le  matin 
même,  pour  savoir  ce  quil  fallait  faire.  Le  secret 
d'ailleurs  fut  si  mal  gardé ,  que  la  cour  était  déjà 
avertie,  toute  la  faiçille  royale  debout,  et  le  châ- 
teau plein  de  monde.  Pétion ,  voyant  que  les  me- 
sures avaient  été  mal  prises,  craignant  quelque 
trahison ,  et  considérant  surtout  que  les  Marseil- 
lais n'étaient  point  encore  arrivés ,  se  rendit  en 
toute  hâte  au  faubourg,  pour  arrêter  un  mouve- 
ment qui  devait  perdre  le  parti  populaire  s*îl  rm 
réussissait  pas. 

Le  tumulte  était  afïreux  datts  les  faubourgs  ;  on 
y-^tnit  sonné  ie  tucsÎR  tocrte  kt  nuit.  Posr  wcilBr 
fe  peuple,  on  avait  répandu  le  bruit  quMl  existait 
au  château  un  amas  d^armes  quMI  fallait  aller  cher- 
cher. Pétion  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à 
ramener  l'ordre;  le  garde  des  sceaux  Champion  de 
Qcé,  qui  s'y^  était  rentlu  de  so»  côté,  y  reçut  des 
Mirps  de  sabre  ;  enfin  iejpe&fie  consentit  à  se  re» 
lllper,  et  IftosarreetioR  ftit  ajournée; 

I^  quer^tes ,  h»  eonCi^taliatis  de  dé^snSÊ  piHP 
lei^eBes  on  pnêlml^  ^ordinaire  *  une  rupture 
définitive,  commuèrent  sMs  interrnptio».  Le  rt* 
*vait  fait  fermer  le  jardîti  des  T^iîîeries  âepms  te 
ÎK)  jttitr.  La  terrasse  des  PeuHïans  ^  aboat»s»t  i 
rassemble,  était  seufe  ouverte,  et  des  sentfnelTes 
avaient  la  cotisîgne  de  ne  laisser  passer  persbtme 
tte  eeWe*  terrasse  dkns  fe  janifai.  Bespr^méntl  y  ftit 
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Ilfîftlfhiiét.ftoiimttn  dims  le  jtrdki^  et  porté  jus« 
<]àW  Pd^»-&agriftl9.<M  il  reçut  (rfusîeUro  btessareft.: 
I«ftcoilttgM8<|U4'«fiipédbâîaiKt  de>  pénétra  dan» 
IkjwdîaaytDttélétioIéflb^il  fiitqueflltioa  d'y  sup« 
pu»  par  im  déer««  Cependant  lef  décret  ne  fat 
pftt  rendue  on  iH*t>pq6a  aeuietnent  d'y  mettre  un 
écâpitêatt'piHtàiH  m»  mots^  :  D^ensedepamr  mi* 
h^lkrritmp&étpanger^  L'écriteau  fut  placé,  il  suf- 
ft^  potlrentpéeher  lepeuple  d'y  mettre  les  pieda^ 
4{Uoiqiie  le  roi  eut  iaxt  lever  les  consignes*  Ain^A 
les^rooédéan''étaîfnt  déjà  plus  ménage*  Une  lettre 
deltancy,  par  weinple,  annonçait  plusieurs  traitf 
civique»  qui  ataîent  ett  Ueu  dans  cette  villej.sur- 
le^hamp  TttsqrabMe  en*  envoya  copie  au  roi. 

Enfin».  W  3o)  les  Marseillais  arrivèrent  Ils  étaient 
«înqiC^nlsi  et  comptaient  dans  leurs  rangs  tout  ce 
que  le  midi  renfennait  de  plus  exalté ,  et  tout  ce 
qiAe  le  coaunence  amenait  de  plus  turbulent  dans 
le  pdrt'  de  MaràeiUe^  Barbarouxse  rendit  au-devant 
dTeun  à'  Charenton^  A  cette  occasion ,  un  nouveau 
pffQJet  fut  concerté  avec  Santerre.  Sous  prétexte 
«j^nUer  au«devwt  des  Marseillais»  on  voulait  réunir 
les^&ubourgs^'iie  rendre-  ensuite  en  bon  ordre  «i 
Garromelt  etf  y  camper  sUns  l;uitiulte|  jusqu'à  ce 
que  l'assemblée  eût  suàpendu  le  roi,  ou  qu'il  eût 
i^ontairement  adbdiqné.  Ce  projet  plaisait  aux  phi- 
knthi^i^es  du  p^rtiyqtii  Auraient  voulu  termina 
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cette  révolution  sans  efiusîcm  de  sang.  Cependant 
il  manqua^  parce  que  Santerre  ne  réussit  pas  à 
réunir  le  faubourg,  et  ne  put  amener  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  au-devant  des  Marseillais.  San» 
terre  leur  ofïîît  tout  de  suite  un  repas  qui  fut  servi 
aux  Champs-Elysées.  Le  piéme  jour,  et  au  même* 
moment  9  uïie  réunion  de  gardes  nationaux  du: 
bataillon  des  Filles-Saint-^Thomas,  et  d'autres  indi* 
vidus,  écrivains  ou  militaires ,  tous  dévoués  à  la 
cour,  faisaient  un  repas  auprès  du  lieu  où  ^ient 
fêtés  les  Marseillais.  Certainement  ce  repas  n'avait 
pu  être  préparé  à  dessein  pour  troubler  celui  des 
Marseillais,  puisque  l'offre  faite  à  ces  derniers  avai^ 
été  inopinée,  car  au  lieu  d'un  festin  on  avait  mé- 
dite  une  insurrection*  Cependant  il  était  impos^ 
sible  que  des  voisins  si  exposés  d'opinion  achevas- 
sent paisiblement  leur  repas.'  La  populace  insulta 
les  royalistes,  qui  voulurent  se  défendre;  les  pa* 
triotes,  appelés  au  secours  de  la  populace,  accou- 
rurent avec  ardeur,  et  le  combat  s'engagea.  Il  ne 
fut  pas  long  ;  les  Marseillais,  fondant  sur  leurs  ad-» 
versaires,  les  mirent  ai  fuite,  en  tuèrent  un^  et  en 
blessèrent  plusieurs.  Dans  un  moment,  le  trouble 
se  répandit  dans  Paris.  Les  fédérés  parcouraient 
les  rues,  et  arrachaient  les  cocardes  de  ruban,  pré- 
tendant qu'il  les  fallait  en  laine. 

Quelques-uns  des  fugitifs  arrivèrent  toiit  san*- 
glans  aux  Tuileries^  où  ils  furent  accueillis  avec 
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empressement  ^  et  traités  avec  4es  soins  Men  oa*» 
turelsy  puisqu'on  voyait  en  eux  des  amis  victimes 
de. leur  dévouement.  Les  gardes  nationaux  qui 
étaient  ^e  service  au  château  rapportèrent  ces  dé? 
tailsy  y  ajoutèrent  peut-être,  et  ce  fut  l'occasion  de 
nouveaux  bruits^  de  nouvelles  haines  œntre  la^ 
famille  royale  et  les  dames  de  la  cour,  qui  avaient^, 
disait^n,  essuyé  avec  leurs  mouchoirs  la  sueiu*  et 
le  sang  des  blessés.  On  en  conclut  même  que  la. 
scène  avait  été  préparée ,  et  ce  fut  le  motif  d'une 
nouvelle  accusation  contre  les  Tuileries. 

La  garde  nationale  de  Paris  demanda  aussitôt 
l'éloignement  des  Marseillais;  mais  elle  fut  huée 
par  les  tribunes,  et  sa  pétition  n'obtint  auctm 
succès. 

'  Cest  au  milieu  de  ces  circonstances  que  fut  ré-  " 
pandu  un  écrit  attribué  au  prince  de  Brunswick, 
et  bientôt  reconnu  authentique.  Nous  avons  déjà 
parlé  delà  mission  de  Malletrdu-Pan.  U^vait  donné 
au  nom  du  roi  l'idée  et  le  modèle  d'un  manifeste  ^ 
mais  cette  idée  fut  .bientôt  dénaturée.  Un  autre 
manifeste,  inspiré  par  les  passions  de  Ck)blentz,  et 
revêtu  du  nom  de  Brunswick,  fut  publié  au-devant 
de  l'armée  prussienne.  Cette  pièce  était  conçue  en 
ces  termes: 

«c  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
ce  m'ayant  confié  le  commandefaient  des  armées 
«  combinées  qu'ils  ont  fait  rassemUer  sur  les  firon- 
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«  Après  avoii^  sitpprtttlé  «rbi^iMtti^ttrlt»  dlMttft^ 
<#^  el^po#8esiâibHsdeÉrprittd#»iattkxidtld«'6nikliMt^ 

«  sont  eneOWp«rpéll»étériN!ilOU%«i6£r<lb  jolW 
^  joti¥,  œiliD^iii  (9û«Usttt^é*k»iito^^dë  faémi- 
«  n!#ti«tîo«i  di^  €fi£ti  dottdllé  la  i^esuT^  en  fyâêmt^ 
^  dédai^  une  gûei^  ifijiKrte*  à  Sât^Maj^slé  Vem^- 
«  reur,  et  en  attaquant  ses  provinces  situées*  ea^ 
<^  P^#-BM>9  ^ueltpiësi'ittiefirde^pomesriDMKteiW- 
n  pii^  gërtiliMiqiie  (^tf  été  eiii«)#ppéM  dtuis^Mlto 

#  oppfwsibn^efpltlftteui^^atttl^d^omédlkip^ 

^e  tttêtàe  dWiget*  qu^eti  6éAâl4^âi»  tiigtiiieèir  iittpéM 
«  rlëoeiès^  d«  patti^  dotHisitilV  e^dcl  M»  éttiiM«i»0it 

«  iriiplMtfk^pW  lëS'MMt  ^uw  ailitfOirt  étioto  aft 
«^déd^iiÉi^e,  êV  tâMilM^  piiépdDdàMNirliii)-«téM9 

#  du  Mrp^  geriâaniqtte^  â'ad«»io  pu^sediflpeiisw 
ce  de  marcher  au  secours  de  son  allié  6t^d€/seê  c«» 
«f  énitb;'et<d^es»soui^««tMblè4^p0itt)qi]PiK^rmd 
«  hi  dëfbntie  du  #»  BiîsWM<fDe  et  cferPAlttiaiigM. 

«<  It  ôeêjgrm^tii^tifiê^ s^  joibti  mcni»  iitt. but 
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t  ittipsrlÉtttf  ciilvÉi  tiMt  à  e*av  nix 
sawfwaiiÉi^  o'mI;  de  fiAe  cvanr  rflBMndaHie 
l'iBtèrimr  ée  k  Frante^  4'arléter  bs  «lla<« 
«fifé»  poftéoi  atm  tràm  et  à  l'aiitei>  de  réiabUr  le 
pcmi^ôr  lég^i  de  vendiv  «1  toi  k  eârelé  et  la 
liberté  dont  il  est  privé ,  et  de  le  tenettre  ûa  état 
4'œraer  t'antorilé  léfftiiBeii|nî  \m  mt  Atiû. 
«  CMrnmoÊBm  qj/ie  U  pavik  saâne  de  k  màtSmà 
itwsçBàêé^  «idtaotMdcs  couzièe  d'unie  fon^tidii  ipti  la 
mtkfupmf  tlkffm  le  pkas  grand  Dmri>re  dm  ha* 
biam^  allMd  atac  jiibpttie»ce  le  itioiiieàt  dti 
secours  pour  se  déclarer  ouvertement  cdndm  tea 
earttefflMta  odîeoae»  de  leri»s  pppreMekiva ,  Sa 
Majesié  FempeMnr  etSa  Majjamé  k  roi  de  Praase 
ki  apfielkntelks  invitent  à  retourner  taiM  dékî 
aux  voies  de  kiako&et  de:  lajustkey^rofvlre 
et  de  k  paôt.  G*eat  dtta  eà^  vues  ifm  meif  ae«s« 
9faé^  gëntod  eomaiMiadaiit  en  cfad^  ks  deuB 
aMuéee^  déckra:: 

m  i"  Qtt^Mtrakéa  dam  k  guerre  présenilé  f^r 
des  cittcHtaBoaskréaklâiks^ks  deux  emmal-^ 
\îémn»ms>ftafm$0m  d^auAve  bait  qote^  febonksuv 
de  k  fntaoe  araaprétaMke  a'eiQtîefaiv  pair  dea 
cooqiidMs;; 

(K  A^'  Qu'elles  n'entendent  point  s'imnmcer  ikna 
kjfpuiwnBlneBit  îiaérkHr  de  k  fnuioev  mais 
fu'eHcs>veifkait  um^iiettieac  délivrer  k  iNm^  la 
miiiMlk^kmilièaayide^de  litof  ei^^ 
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ce  curer  à  Sa  Majesté  trèsrcfarétieime  la  sûreté  né* 
(c  cessaire  pour  qu'elle  puisse  faire  sans  danger, 
a  sans  obstacle,  les  conyocations  qu'elle  jugera  à 
a  propos,  et  travailler  à  assurer  le  bonheur  de  ses 
«  sujets,  suivant  ses  promesses  et  aùbUAt  qu'il  dé- 
<K  pendra  d'elle; 

«  Z""  Que  les  armées  combinées  prbtégercmt  les 
a  villes,  bourgs  et  villages ,  et  les  personnes  et  les 
<K  biens  de  tous  ceux  qui  se  soumeltrcmt  au  roi,  et 
«  qu'elles  concourront  au  rétablissement  instan» 
«  tané  de  l'ordre  et  de  la  poUce  dans*  toute  la 
«  France; 

a  4^  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de 
<x  veiller  provisoirement  à  la  tranquillité  des  villes 
<K  et  des  campagnes,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
«  biens  de  tous  les  Français  jusqu'à  l'arrivée^des 
a  troupes  de  Leurs  Majestés  impériale  et  royale,  ou 
«  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit^autrem^it  ordonné^  sous 
c  peine  d'en  être  personnellement  responsables; 
«  qu'au  contraire  j  ceux  des  gardes  nationaux  qui 
<c  auront  combattu  contre  les  troupes  des  deux 
«c  cours  alliées,  et  qui  seront  pris  jes  armes  à  la 
«  main,  seront  traités  en  ennemis,  et  punis  coHune 
«  rebelles  à  leur  roi  et  comme  perturbateurs  du 
«  repos  public  ; 

a  5^  Que  les  généraux,  officiers,  bas*offîcîers  et 
a  soldats  des  troupes  de  ligne  françaises  sont  éga- 
«  lemeut  sommés  de  revenir  à  leur  ancienne^fidé- 
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«  Klé,  et  de  se  soun^tre  sur-le-ehamp  aa  roi,  leur 
«  légitime  souveirain  ; 

ff  6^  Que  les  membres  des  départemens,  des 

«  districts  et  des  municipalités,  seront  également 

«  responsables,  sur  leurs  têtes  et  sur  leurs  biens, 

«  de  tous  les  délits,  incendies,  assassinats,  pillages, 

«  et  voies  de  fait  qu'ils  l^ûsseront  commettre  ou 

«  qu'ils^  tte  se  seront  pas  notoirement  efforcés  d'em- 

«  pécher  dans  leur  territoire;  qu'ils  seront  égale*- 

«  ment  tenus  de  ccmiinuer  provisoirement  leurs 

«  fonctions  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  très-chré- 

«  tienne,  remise  en  pleine  liberté,  y  ait  pourvu 

«  ultérieurement,  ou  qu'il  en  aif  été  autrement 

«  ordonné  en  son  nom  dans  l'intervalle  ; 

-'   ff  yo  Que  lés  habitans  des  villes,  bourgs  et  vil- 

c  lages,  qui  oseraient  se  défendre  contre  les  troupes 

«  deLeursMajestésimpérialeetroyale,  et  tirer  sur 

«  elles,  soit  en  rase  campagne,  soit  par  les  fené- 

«  très,  portes  et  ouvertures  de  leurs  maisons, 

«  seront  pubis  sur4ehdiamp  suivant  la  rigueur  du 

«  droit  de  la  guerre,  et  leurs  matons  démolies  pu 

«  brûlées.  Tousies  habitans,  au  contraire,  desdites 

«  villes,  bourgs  et  villages,  qui  s'empresseront  de 

«  se  soumettre  à  leur  roi ,  en  ouvrant  leurs  portes 

«  aux  tfoupes  de  Leurs  Majestés,  seront  à  l'instant 

«  sousleUrsauvegardeiaiimédiatè;leurspersonnes, 

«  leurs  biens,  lanns  ^Sets,  seront  sous  la  protçc- 
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m  tioD  âm  hns;  ek  il  sora  pcmr9a  à  fai  sûreté  géiié- 
ct  raie  de  tous  et  de  chacun  d'eox; 

a  A^  Ls;  ^te  de  Sarift  et  Kms  m^  hahîtahs,  sans 
«  êhtàvin^iany  ntvoxiltsiaxm  dese soumettre sur-le- 
<  ehamp  et  muÈ»diàm&ù  rai,  de  mettra  ee  prinee 
«  «n  pdeiiis  «t  «ftière  ttbéité^  et  de  lui  assurer, 
«  aiasi  qu'à  touCiâs  lés  personnes  roysdes,  l'invie- 
a  kbâité  et  le  respect  auxquels  le  droit  de  la  m- 
«  tare  ei  des  jgois  oblige  tes  sujets  eovers  les  sou- 
<c  veiaôiSy  Leurs  Majë^és  impériale  et  royale  reti- 
«  dant  persiiQBeUetneiit  responsables  de  tous  les 
ff  éréneosens ,  sur  leur  tête ,  pour  être  jugés  mili- 
«  tainsmeat,  sans  espoir  de  paré^u^  tous  les  mem- 
(c  bres  de  raàsraablée  iiattoimle,  du  départeBoeiït, 
V  du  dirtriet^  de  la  mtymdpaUté  et  de  fei  garde 
c  nxtioiiale  de  PnxA^  les  juges  de  paix  ^  tous  âu- 
«  très  quilappaiti^ufa^l  déclarant  en  outre.  Leurs 
€  dites  BiKqealiés,.  sur  kpr  foi  et  pafrole  d'empereur 
«  et  Foi,  que  si  le  diàteau  des  Tuileries  est  forcé 
a  ou  îpiailté»  que  s'il  est  ùit  lu  moindre  viokmee, 
fc  lèfisoinifareutttisigB'à  LeursMDàgestésleroi,  la 
«  reine  et  la  £naaille  roy^i^  ^  s'est  pas  pounru 
«i  îmmédîateiiientàlem'fiûreté^àienrconservation 
«  et  à  kmr  liheHé^  eUes^en  tinrent  unein^Égeance 
«  «sen^daireet  à  $«i|Utts  «énomUe^  ^m  Jitmmt  la 
«  ville  à^fmmà  une  OBéenlkiia  firilitM»<9t  à  ime 
p  aubwrsîoii  talafiet  etleiE^rèvoili»  eoapaU»  d'kt- 
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^  ^iu,aontfiûi?e^4uaK  hatâtapAite  'h  mlle^és  Paris 
«  ^^^3^fl9!fêr)^w»  feoM  office  4iii||^è6  4^  S»,M9- 
'^  jçtltéAtrfi!s*i)lH:éti#ime]fiaHr«ob^^  fNivdQa  de 
fc  Mws^  >l9itfs  >Qt  d^  âows  «Fj?mm«  <dt  <da  pçeadB^ 
«  J^4ngiuc66  ],eft.plu$  vi^m?eiiMS  jKMir  4i$mir€x 
s  ileuiip  pei^MMies  et  ileues  j»eii&,  V^  obéissent 

ic  J^afiiiLfaari^AfoîeRté^i^rpoavantreM 
ff  |]i0W  loisjmFjï^¥26.qHei2(^^  ^  .éioaiumiat  du 
<  4?ai  jouiWQt  d'weie  liJbeFté  piw^t»^  f^otc^ei^t 

M  -çls^Atimm  quif^wr0iimtMve&dtMaia.nam  de 
«  SaJMajfi^é«£èM:bi?éUe^ 
K  JiMT^éet  <C(dUi9  46  Jin  reiû  ^  de  Mitte  /U  iSsunitte 
fc  r^f9iA  J^  $«nN»t  p£is  FéellQBMsot  eu  cui^  :  à 
a  l'effet  de  quoi  Leurs  Majestés  impériale  «£  royale 

«  Mii^ilMlittt^llMt^i^'SgAb^eft^ 

<c  de  désigner  la  ville  de  son  roy  auiaeia  pbifi  voisine 

«  dçi  ses  frcuitières  dans  laquelle  elle  jugera  à  pro- 

«  pQs  de  &e  retirer  avec  la  rfiin«  et  sa  famille,  sous 

«  une  boime  et  sure  ^corte  qui  lui  sera  envoyée 

#  {i^iir^^<^t9#âi^H*#3a]^e«tétr0^ 

¥  imm^  m  toute  eûi^eté  afipeler  ^upr»  d'elle  ks 

«(  mniiftrai  #1  iM^opup^iDem  ^'ii  ku  f^mkdê  dé- 
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«  convenàbres,  pourvoir  au  rétablissement  du  bon 

et  ordre,  et  régler  l'administration  deson  royaume. 

ce  Enfin  je  déclare  et  m'engage  encore ,  en  mon 
«  propre  et  privé  nom,  et  en  ma  qualité  susdite , 
«  de  faire  ob  ^erver  partout'  aux  troupes  confiées  à 
tr  mon  commandement  une  bonne  et  exacte  disci- 
<r  pliue ,  promettant  de  traiter  avec  douceur  et 
«  modération  les  sujets  bien  intentionnés  qiii  se 
ce  montrerontpaisibles  et  soumis,  et  de  n'entployer 
«  la  force  qu'envers  ceux  qui^e  rendront  coupa- 
it blés  ou  de  résistance  ou  de  mauv^se  volonté. 

a  C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte 
«  tous  les  habitans  du  royaume,  delà  manière  la 
et  plus  forte  et  la  plus  instante,  de  ne  pas  s'opposer 
ic  à  la  marche  et  aux  opérations  des  troupes  que 
«  je  commande^  mais  de  leur  accorder  plutôt  par- 
te tout  une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté, 
a  aide  ^t  assistance  que  les  circonstances  pourront 
«  exiger. 

ff  Donné  au  quartier-général  de  Goblentz,  le 
«  a5  juillet  179a. 

«  Signé  CHARLES-GuiLLAtlMB-FERi)  INAWD  , 

a  duc  de  Brunsivick'Lunebourg.  » 

Ce  qui  pirut  surtout  étonnant  dans  cette  décla- 
ration, (fest  que,  datée  du  a5  de  Coblentï,  elle 
se  trouva  le  a8  à  Paris,  et  fut  imprimée*  dans  tous 
les  journaux  royalistes.  Elle  produisit  un  eflfet  ex- 
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traordinaire.  Cet  efifet  fut  celui  des  passions  sur  les 
passions.  On  se  promit  de  toute  part  de  résister 
à  un  ennemi  dont  le  langage  était  si  hautain  et  les 
menaces  si  terribles.  Dans  Tétat  des  esprits,  il  était 
naturel  que  ie  roi  et  la  cour  fuss^it  accusés  de 
cette  nouvelle  'feu te.  Louis  XVI  s'empressa  de 
désavouer  le  manifeste  par  un  message,  et  il  le 
pouvait  sans  douté  de  très-bonne  foi,  puisque  cette 
pièce  était  si  différente  du  modèle  qu'il  avait  pro- 
posé; mais  il  devait  déjà  voir  par  cet  exemple 
combien  sa  volonté  serait,  outre-passée  par  son 
parti,  si  ce  parti  était  jamais  vainqueur.  Ni  son 
désaveu,  ni  les  expressions  dont  il  l'accompagna, 
ne  purent  ramener  l'assemblée.  En  parlant  de  ce 
peuple  dont  le  bonheur  lui,  avait  toujours  été  cher, 
il  ajoutait:  «  Que  de  chagrins  pourr^iient  être  ef- 
a  faces  par  la  plus  légère  marque  de  son  retour  !  » 
Ces  paroles  touchantes  n'excitèrent  plus  Yen- 
thousiasme  *qu' elles  ■  avaient  le  don  de  produire 
autrefois;  on  n'y  vit  qu'une  perfidie  de  langage, 
et  beaucoup  de  députés  appuyèrent  l'impression 
pour  rendre,  public ,  direnl-ils ,  le  contraste  qui 
existait  entre  les  paroles  et  la  conduite  du  roi.  Dès 
ce  moment ,  l'agitation  ne  cessa  pas  de  croître,  et 
les  circonstances  de  s'aggraver.  On  eut  connais- 
sance d'un  arrêté  par  lequel  le  département  des 
Bouehes-du-^Rhône  retenait  les  impôts  pour  payer 
les  troupes  qu'il  avait  envoyées  contre  les  Savoi- 
II.    .  I  ^ 
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siejQSy  et  aceusait  d'infiuffisaoce  les  mesum».  pcisai 
par  l'assenablée.  C'étaitu»  acte  dû  aus  iaspifalîMina 
de  Barbarouj^  L'arrêté  fipit  cassé  par  l'^AMonfalée, 
sa<is  que  l'exécution  en  put  être  eœpéckée.  Qm 
répandit  ^»  même  temp^  i|ite  le»  Sairdee ,  qui  s'a* 
vaoçaient ,  étaieni:  an  nowfare  de  dôf  oaate  mille. 
Il  £alkit  qibe^  le  ministre  des  retatâeiis  eoLtérieiiieft 
vÎBit  assui^  lui^Baéme  à  l'assemblée  qm  les  ras^ 
seod^lemess  n'étaient  Um%  w^  |^9s  que  de  onze  à 
doAue  mille  hommes»  A  ce  bruit  en  succéda  im 
autre  :  on  prétendit  que  le  petit  nombre  des*  £é* 
dérés  actuellement  rendus  à  SoissoQs^  avaient  été 
emp^EHsonnés  a^c  du  verre  mêlé  daa&  leur  pain. 
On  assurait  même  qu'il  y  avait  déjà  cent  scûxante 
mpirts  et  huit  cents^  mabdesu  On  aUa  £mx  infcHrm»^ 
lions,  et  on  apprit  que  les  farines  se  trouvait  dans 
une  église ,  des  vibres  avaient  été  cassées ,'  et  que 
quelques  morceaux  de  verre  s'élairat  trouvés  dtes 
le  pain.  Il  n'y  avait  .cependant  ai  morts  ai  malades. 
Le  %5  juillet^  un  décret  avait  rendu  toiilas  les 
sections  de  Paris,  permanentes.  Elles .  s'étaient 
réunies^  et  avaient  chargé  Péticm  de  pro|i06er  en 
leur  nom  la  déchéance  de  Louis  XYI.  lie  3  août 
au  matm,  le  maire  de  Paris,  enhardi  par  ce  vcea^  se 
présente  k  Vassemblée  pour  £Edre  une  pétttion  au 
nom  des  quaraste-huit  sections  de  Pjarâ^  Q  expesa 
la  conduite  de  Louis  XYI  depuis  l'ouverture  de  la 
révolution;  il  retraça,  dans  le  lainage  du  temps , 
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les  bienfaits  de  la  nation  envers  le  roi,  et  Tingrïi- 
âtude  du  monarque.  Il  dépeignit  les  dangers  dont 
toutes  ]es  imaginations  étaient  frappées,  Tarrivée 
de  l'étranger,  la  nullité  des  moyens  de  défense,  la 
révolte  d'un  général  contre  l'assemblée,  Topposi- 
tion  d'une  foule  de  directoires  de  département,  et 
les  menaces  terribles  et  absurdes  feites  au  nom  de 
Brunswick  ;  en  conséquence  il  conclut  à  la  dé- 
chéance du  roi,  et  demanda  à  l'assemblée  de  mettre 
cette  importante  question  à  l'ordre  du  jour^ 

Cette  grande  proposition,  qui  n'avait  encore  été 
faite  que  par  des  clubs,  des  fédérés,  des  communes, 
venait  d'acquérir  un  autre  caractère  en  étant  pré- 
sentée au  nom  de  Paris  et  par  son  maire.  Elle  fut 
accueillie  plutôt  avec  étonnement  qu'avec  faveur 
dans  la  séance  du  matin.  Mais  le  soir  la  discussion 
s'ouvrit,  et  l'ardeur  d'une  partie  de  l'assemblée  se 
déploya  sans  retenue.  Les  tms  voulaient  qu'on  dis- 
cutât la  question  sur-le-champ,  les  autres  qu'on 
Tajournât  On  finit  par  la  remettre  au  jeudi  9  août, 
ef  on  continua  à  recevoir  et  à  lire  des  pétitions 
exprimant,  avec  plus  d'énergie  encore  que  celle  du 
maire,  le  même  vœu  et  les  mêmes  sentimens.' 

La  section  de  Mauconsei) ,  allant  plus  loin  que 
les  autres,  ne  se  borna  pas  à  demander  la  déchéance, 
mais  la  prononça  de  sa  pleine  autorité.  Elle  déclara 
qu'elle  rte  reconnaissait  plus  Louis  XVI  pour  roi' 
des  Français,  et  qu'elle  irait  bientôt  demander  au 

10. 
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corps  législatif  s'il  voulait  enfin  sauver  la  Francej 
de  plus  ^  elle  invita  toutes  les  sections  de  l'empire 
(qu'elle  n'appelait  déjà  plus  le  rQyaume)_à  imiter 
son  exemple. 

Comme  on  l'a  déjà  vu,  l'assemblée  ne  suivait  pas 
le  mouvement  insurrectionnel  aussi  vite  que  les 
autorités  inférieures,  parce  que,  cjbargée  de  veiller 
sur  les  lois,  elle  était  obligée  de  les  respecter  davan- 
tage. Elle  se  trouvait  aussi  fréquemment  devancée 
par  les  corps  populaires,  et  voyait  le  pouvoir  s'é- 
chapper de  ses  marns.  Elle  cassa  donc  l'arrêté  de 
la  sectioii  de  Maucqnseil  ;  Vergniaud  et  Cambon 
employèrent  les  expressions  les  plus  sévères  contre 
cet  acte,  qu'ils  appelèrent  une  usurpatiop  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Il  paraît  cependant  que , 
dans  cet  acte,  ils  condamnaient  moins  la  violation 
des  principes  que  la  précipitation  des  pétition- 
naires, et  surtout  l'inconvenance  de  leur  langage 
à  l'égard  de  rassemblée  nationale. 

Le  terme  de  toutes  les  incertitudes  approchaif; 
le  même  jour  on  se  réunissait  en  même, temps  dans 
le  comité  insurrectionnel  des  fédérés ,  et  chez  les 
amis  du  roi,  qui  préparaient  sa  fuite.  Le  comité 
remit  l'insjurrection  au  jour  où  l'on  discuterait  la 
déchéance,  c'est-à-dire  au  9  août  au  soir,  pour  le 
10  au  matin.  De  leur  côté^  les  amis  du  roi  délibé- 
raient sur  sa  fuite,  dans  le  jardin  de  M.  de  Mont- 
morin.  MM.  de  Liancourt  et  de  Lafayette  y  renou- 
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vêlaient  leurs  offres.  Tout  était  disposé  pour  le 
départ.  Cependant  on  manquait  d'argent;  Bertrand 
de  Molleville  avait  inutilement  épuisé  la  liste  civile 
pour  payer  des  clubs  royalistes ,'  des  orateurs  de 
tribunes  y  des  orateurs  de  groupes ,  de  prétendus 
séducteurs  qui  ne  séduisaient  personne  et  gar- 
daient pour  eux  les  fonds  de  la  cour.  On  suppléa 
au  défaut  d'argent  par  des  prêts  que  des  sujets  gé- 
néreux s'empressèrent  de  faire  au  roi.  Les  offres  de 
M.  (Je  Liancourt  ont  déjà  été  rapportées;  il  donna 
tout  l'or  qu'il  avait  pu  se  procurer.  D'autres  per- 
sonnes fournirent  celui  qu'elles  pos3édàient.  Des 
amis  dévoués  se  préparèrent  à  suivre  la  voiture  qui 
transporterait  la  fami]le  royale ,  et,  s'il  le  fallait,  à 
périr  à  ses  côtés.  Tout  étant  disposé,  les  conseillers 
réunis  chez  Montmorin  résolurent  le  départ,  après 
un  conciliabule  qui  dura  toute  une  soirée.  Le  roi^ 
qui  le  vit  immédiatement  après ,  donna  son  con- 
sentement à  cette  résolution ,  et  ordonna  quV)n 
s'entendit  avec  MM.  de  Montciel  et  de  Sainte-Croix. 
Quelles  que  fussent  les  opinions  des  hommes  qui 
s'étaient  réunis  pour  cette  entreprise ,  c'était  une 
grande  joie  pour  eux  de  croire  un  mbment  à  la 
prochaine  délivrance  du  monarque  ^: 

Mais  ïe  lendemain  tout  était  changé  ;  le  roi  fit 
répondre  qu'il  ne  partirait  point,  parce  qu'il  ne 

I.  Voyez  Ift  note  22  à  la  fin  du  volume. 
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voulait  pas  commencer  la  guerre  civile.  Tous  ceux 
qui,  avec  des  senti^mens  très-différens ,  s'intéres- 
saient égalemient  à  lui  ^  furent  consternés.  lis  ap- 
prirent que  le  motif  réel  n'était  pas  celui  qu'avait 
donné  le  roi.  Le  véritable  était  d'abord  l'arrivée  de 
Brunswick  y  aiinoncée  comme  très-procbaine  ;  en- 
suite l'ajournement  de  l'insurrection,  et  surtout  le 
refus  de  la  reine  de  se  confier  aux  constitutionnels. 
Elle  avait  énergiquement  exprimé  sa  répugnante, 
en  disant  qu'il  valait  mieux  périr  que  de  se  metti^ 
dans  les  mains  de  gens  qui  Imr  avaient  lait  tant 
de  mal  '. 

Ainsi,  tous  les  efforts  des  constitutionnels  et 
tous  les  dangers  furent  inutiles.  Lafayette  s'était 
gravement  comprofliis.  On  savait  qu'il  avait  décidé 
Luckner  à  marcher  au  besoin  sur  la  capitale.  Celui- 
ci,  appelé  auprès  de  l'assemblée,  avait  tout  avoué 
au  comité  extraordinaire  des  douae.  Le  vieux 
Luckner  était  faible  et  mobile.  Quand  des  mains- 
d'un  parti  il  passait  dans  celles  d'un  autre»  il  se 
laissait  arracher  l'aveu  de  tout  Ce  qu'il  avait  en- 
tendu ou  dit  la  veille^  s'excusait  ensuite  de  ses 
aveux  en  disant  qu'il  ne  savait  pas  la  langue  fran- 
çaise, pleurait,  et  se  plaignait  de  n'é(3*e  entouré  que 
de  factieux.  Guadet  eut  l'adresse  de  lui  faire  con- 
fesser les  propositiops  de  Lafayette;  et  Bureau  de 

X.  Voyez  les  mémoire^  de  madame  CampaA»  Corné  II ,  page  isf . 
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fttzy^  ^ceqsé  d'en  atoir  été  rintermééimre ,  ftj^t 
nandé  à  la  barre.  C'était  un  des  amis  tt  des  offi- 
ciers de  Lafayette  ;  il  nia  to«ft  avec  assurance ,  et 
avec  un  ton  qui  persuada  que  les  négociatiofis  de 
son  général  hii  étaient  inconnues.  La  question  de 
JOivah*  si  on  «lettrait  Lafayette  en  accusatioti  fut 
enoore  ajournée» 

On  approchait  du  jour  fixé  pour  la  discussion 
J^  la  décdiéancè;  lepkvn  de  l'insurrection  était  «r- 
i«été  et^ôoBnm.  Les  Marseillais,  qifirtaM  lènr  caserne 
trop  éloi^poée,  s'étaient  tr^naspoités  à  la  section  des 
Cordelîers,  où  se  tenait  le  cflub  du  même  nom.  Ils 
se  trouvaient  ainsi  an  centre  de  Paris,  et  très  près 
Aft  lieu  de  l'action.  Detnc  officiers  sronicipaux 
avaient  été  assez  hardis  pour  faire  distribuer  des 
cartouches  «ax  conjurés;  tout  enfin  était  préparé 
p©ur  le  10. 

Le  8  on  délibéra  sur  le  sort  de  Lafayette.  TJne 
forte  majorité  le  mit  hors  d'accusation.  Qudqtres 
députés,  irrités  de  raeqnittcment ,  demandent 
l'appel  nominal  ;  et ,  à  cette  second  éjyreuve , 
quatre  cent  quarante^x  voix  ont  le  courage  de  se 
proiftoncer'pour  le  général,  contre  d«ux  cent  vingt- 
«qcnrtre.  Le;  peuple,  soulevé  à  cette  nouvelle,  se 
rétmit  à  la  pôrrte  de  la  saile,  iMulie  les  dépotés 
^jm  sonent,et  maltraite  partvcntlièrenient  ceox  qui 
étaient  connus  pour  Appartenir  «a  cèté  droit  de 
r^iswBiblée  ^  tels  qiie  Vaublanc,  Girai^éisi,  Du- 
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mas,  etc.  De  tous  côtés  on  sUudigne  contre  la  re- 
présentation nationale,  et  on  répète  à  haute  voix 
qu'il  n'y  a  plus  de  salut  avec  une  assemblée  qui 
vient  d'absoudve  le  traître  Lafayetùe. 

Le  lendemain,  9  août,  une  agitation  extraordi- 
naire règne  parmi  lès  députés.  Ceux  qui  avaient 
été  insultés  la  veille  se  plaignent  en  personne  ou 
par  lettres.  Lorsqu'on  rapporte  que  M.  Beaucaron 
allait  être  livré  à  la  corde,  un  rire  barfjare  éclate 
dans  les  tribunes.  Quand  on  ajoute  que  M*  de  Gi- 
rardin  a  été  frappé ,  ceux  même  qui  le  savaient  le 
mieux  lui  demandei^t  avec  ironie  où  et  comment. 
a  Eh!  ne  sait-on  pas,  reprend  noblement  H.  de 
Girardin ,  que  lea  lâches  ne  frappent  jamais  que 
par  derrièf  e?  »  Enfîn^  un  membre  réclame  l'ordre 
du  jour.  Cependant  l'assemblée  décide  que  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune,  Rœderer,  sera 
mandera  la  l)arre  pour  être  chargé  de  garantir, 
sous  sa  responsabilité  personnelle ,  la  sûreté  et 
l'inviolabilité  des  membres  de  l'assemblée. 

On  propose  d'interpeller  le  maire  de  Paris  et  de 
l'obliger  à  déclarer,  par  oui  ou  par  non,  s'il  peut 
assurer  la  tranquillité  publique.  Guadet  réplique  à 
celte  proposition  par  celle  d'interpeller  aussi  le 
roi,  et  de  l'obliger  à  son  tour  à  déclarer,  par  ojui 
ou  par  non ,  s'il  peut  répondre  de  la  sûreté  et  de 
rinviplabiUté  xlu  territoire. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  propositions  con- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ASSBlfBLÉE  LlÉGIStATIVE   (l79^)-  ^33 

trairesy  il  était  facile  d'apercevoir  que  l'assemblée 
redoutait  le  moment  décisif,  et  quelles  girondins 
eux-^mémeis  auraient  mieux  aimé  obtenir  la  dé- 
chéance par  une  délibération ,  que  de  recourir  à 
une  attaque  douteuse  et  meurtrière.  Rœderer  ar- 
rive sur  ces  entreÊiites,  et  annonce  qu'une  section 
a  décidé  de  sonner  le  tocsin,  et  de  marcher  sur  l'as- 
semblée et  sur  les  Tuileries ,  si  la  déchéance  n'est 
pas  prononcée.  Pétion  entre  à  son  tour;  il  ne  s'ex- 
plique pas  d'une  manière  positive ,  mais  il  avoue 
des  projets  sinistres  ;  il  énumère  les  précautions 
prises  pour  prévenir  les  mouvemens  dont  on  est 
menacé ,  et  promet  de  se  concerter  avec  lè  dépar- 
tement pour'  adopter  ses  mesures,  si  elles  lui  pa- 
raissaient meilleures  que  celles  delà  municipalité. 
*  Pétion,  ainsi  que  tous  ses  amis  girondins,  pré- 
férait la  déchéance  prononcée  par  l'assemblée  à 
un  combat  incertain  contre  le  château.  La  majorité 
pour  la  déchéance,  étant  presque  assurée,  il  aurait 
voukt  arrêter  les  projets  du  comité  insurrectionnel. 
Il  se  présenta  donc  au  comité  de  surveillance  des 
Jacobins,  et  engagea  Chabot  à  suspendre  Finsur- 
rection,  en  lui  disant  que  les  girondins  avaient 
résolu  la  déchéance,  et  la  convocation  immédiate 
dune  convention  nationale;  qu'ils  étaient  sûrs  de 
la  majorité,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  une 
attaque  dont  le.  résultat  serait  douteux.  Chabot 
répondit  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  d'une  assem- 
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blée  qui  dvait  absous  h  wélératLafajreete!  qae  lai, 
Pétion  9  se  laîasak  abiofer  par  ses  amis  ;  qxie  le 
fieiq>le  arvaik  enfin  pris  Ja  résbfaainmi  de  se  safaver 
hiMtteoae,  et  que  le  tocsm  soonerait  le  soir  aMOse 
dans  les  faubourgs.     ^ 

a  Vonsaurea  ^lionc  timymt^Tnawaisê  tête?  re- 
prit Pétioiii  Maihenr  ànous,  si  on  s'insurge!  Je 
connais  votre  inflneiace^  mais  j'ai  missl  la  mienDe, 
et  je  remploierai  ccmilre  ^qgpds.  —  Vows  serez  ar- 
rêté, répliqua  Chabot /et  on  vous  empédtwra 
d'agir.  » 

Les  esprits  étaient  en  effet  trop<excités  pour  que 
,  les  craintes  de  Pélion  pussent  être  comprises ,  et 
que  son  influence  put  s'exercer.  Une  agitation 
:giénéi^  pégteait  dans  Paris;  le  tambour  bamvtle 
rappel  danstons les  quartiers;  les  bataillons  de  la 
^arde  saâonale  se  réainssaient  et  se  rewlaiènt  à 
leurs  postes,  anpec  des  disfkisitîoas  très  divesses. 
Les  seclîoiis  se  reo^piisBaBent,  non  pas  du  plus 
grand  nombre  de  citoyens ,  mais  des  pkis  srdens. 
Le  comité  isMiirrectionnel  s'était  £ormé  sur  trois 
pointe.  Foumier  et  quelques  antres  étaient  au  âm- 
bourg  Sahit*Marceau;,Sanlerne  et  Westernamn 
W3cnparientl<;  faoniji^mcg  Saânt-ÂntoÎBe;  Dmiton^  en- 
fin., Camille  Desomuliins,  Carra,  étaient  eux  Cer- 
^delîers  avec  le  baitailien  de  MarseîHe.  Bàrrban>ux , 
après  avoir  ^ecé  des  écbnnenes  k  l'assemblée  et  au 
tAAteaidyavattdfispoaé  descmnrriers  pràts  à  pmndre 
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la  route  du  itiidi.  Il  s'était  pourvu  eu  outre  d'une 
dose  de  piHSon,  taut  on  était  incertain  du  succès, 
et  il  attendait  aui:  Cord^iers  le  résultat  de  l'itour* 
rectîmi*  On  ne  sait  où  était  Robespierre;  Danton 
avait  caché  Marat  dans  une  ca^e  de  la  section,  et 
s'était  easuit&emparé  de  la  tribune  desCord^ers. 
Gha^oun- hésitait,  comme  à  la  veille  d'une  grande 
résolutioir;  mai» Danton,  proportionnant  l'aodade 
à  la  gravité  de  l'événement,  disait  retentir  sa  voix 
fionoante;  il  énumérait  ce  qu'il  appelait  les  crimes 
delà  courf  il  rappelait  la  haine  de  ceU&H^i  pour  la 
constitution^  ses  paroles  trompeuses,  ses  pro- 
messes hypocrites,  toujours  déihenties  par  sa  con- 
duite ,  et  enfin  ses  machinations  évidentes  pour 
amener  rétranger.  «  Le  peuple ,  disait^ ,  ne  peut 
plus  recourir  qu'à  lui-même,  car  la  oonstiiution 
est  insuffisante,  et  Rassemblée  a  absous  Lafaj«tte; 
il  lie  reste  donc  plus  que  vous  pour  vous  sauver 
vous-mêmes.  Hâtez-vous  donc,  car  cette  nuit  ménlfte 
des  aidteUites  cachés  dans  le  château  doivent  Êiire 
une  sortie  sur  le  peuple,  et  l'égorgw  avant  de 
quitter  Paris  pour  rejoindre  Ooblentz.  Sauv^&v«as 
donc;  aux  armes!  aux  armes!  » 

Bans  ce  moment,  un  coup  de  fusil  iest  tiré  dans 
la  cour  du  Commerce;  le  cri  4iftu:  «s/vttctf  devient 
bientdt  général,  et  l'insurrection  est  prodbmiée.  Il 
était  alors  on^  heures  et  d^nie.  Les  MafsdillaiS'  ise 
fiirmmit  à  k  porte  des  Gordeliers^  ^'^^^f^e^  ^^ 
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canons  ^  et  se  grossissent  d'une  foule  nombreuse 
qui  se  range  à  leurs  côtés.  Camille  Desmoulins  et 
d'autres  se  précipitent  pour  aller  faire  sonner  le 
tocsin;  mais  ils  ne  trouvent  pas  la  même  ardeur 
dans  lei5  différentes  sections.  Us  s'efforcent  de 
réveiller  leur  zèle;  bientôt  elles  se  réunissent  et 
nomment  des  commissaires  ^  qui  doivent  aller  à 
l'Hôtel-de- Ville  déplacer  l'ancienne  municipalité  et 
s'emparer  de  tous  les  pouvoirs.  Enfin  on  court  aux 
cloches,  on  s'en  empare  de  vive  force ,  et  le  tocsin 
commence  à  sonner.  Ge  bruit  lugubre  retentit 
dans  l'immense  étendue  de  la  capitale;  il  se  pro- 
page de  rues  en  rues  et  d'édifices  en  édifices  ;  îl 
appelle  les  députés,  les  magistrats,  les  citoyens,  à 
leurs  postés;  il  arrive  enfin  au  château ,  et  vient 
y  annoncer  que  la  nuit  fatale  approche;  nuit  ter- 
rible ,  nuit  d'agitatioti  et  de  sang ,  qui  devait  être 
pour  le  monarque  la  dernière  passée  dans  le  palais 
de  ses  pères! 

Des  émissaires  de  la  cour  venaient  de  lui  ap- 
prendi^e  qu'on  touchait  au  moment  de  la  cata- 
strophe; ils  avaient  rapporté  le  mot  du  président 
des  Cordeliers,  qui  avait  dit  à  ses  gens  qu'il  ne 
s'agissait  plus,  comme  au  ao  juin,  d'une  simple 
promenade  civique;  c'est-à-dire  que  si  le  20  juin 
avait  été  la  menacé,  le  10  août  devait  être  le  coup 
décisif.  On  n'en  doutait  plus  en  effet.  Le  roi ,  la 
reine,  leurs  deux  enfans,  leur  sœur  madame  Éli- 
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sabetb,  ne  s'étaient  pas  couchés ,  et  après  le  sou- 
per avaient  passé  dans  la  salle  du  conseil,  où  se 
trouvaient  tous  les  ministres  et  un  grand  nombre 
d'officiers  supérieurs.  On  y  délibérait ,  dans  le 
trouble,  sur  les  moyens  de  sauver  la  famille  royale. 
Le^  moyens  de  résistance  étaient  faibles,  ayant  été 
presque  anéantis ,  sqit  par  les  décrets  de  rassem- 
blée y  soit  par  les  fausses  mesures  de  la  cour  elle- 
mêm«.. 

La  garde  cpnstitutionnelle ,  dissoute  par  un 
décret  de  l'assemblée,  n'avait  pas  été  remplacée 
par  le  roi  ,'qui  avait  mieux  aimé  lui  continuer  ses 
appointemens  que  d'en  former  une  nouvelle  :  c'é- 
taient,dix-huit  cents  hommes  de  moins  au  château. 

Les  régimens, dont  les  dispositions  avaient  paru 
favorables  au  roi,  pendant  la  dernière  fédération, 
avaient  été  éloignés  de  Paris ,  par  le  moyen  accou- 
tumé des  décrets. . 

Les  Suisses  n'avaient  pu  être  éloignés ,  grâce  à 
leurs  capitulations,,  mais  on  les  avait  privés  de  leur 
artillerie;  et  la  cour,  lorsqu'elle  fut  un  moment 
décidée  à  fuir  dans  la  Normandie  y  y  avait  envoyé 
l'un  de  ces  fidèles  bataillons,  sous  le  prétexte  de 
veiller  à  l'arrivage  des  grains.  Ce  bataillon  n'avait 
pas  encore  été  rappelé.  Quelques  Suisses  seulement, . 
casernes  à  Courbevpie ,  étaient  rentrés  par  l'auto- 
risation de  Pétion,  et  tous  ensemble  ne  s'élevaient 
pas  à  plus  de  huit  ou  neuf  cents  hommes. . 
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La  gendarmerie  venait  d'être  composée  des 
anciais  soldats  des  gardes- françaises  ^  auteurs  du 
i4  juillet. 

Enfin  la  garde  nationale  n'avait  ni  les  mêmes 
<iiehj  ni  la  même  organisation ,  ni  le  même  dé* 
vouement  qu'au  6  octobre  1789.  L'état-major, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  en  avait  été  reconstitué.  Une 
foule  de  citoyens  s'étaient  dégoûtés  du  service,  et 
ceux  qui  n'avaient  pas  déserté  leur  poste  étaient 
intimidés  par  la  fureur  de  la  popiilace.  La  garde 
nationale  se  trouvait  donc,  .comme  tous  les  corps 
de  Tétat,  composée  d'une  nouvelle  génération  ré- 
volutionnaire. Elle  se  partageait,  comme  la  France 
entière,  en  constitutionnels  et  républicains.  Ibut 
le  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  et  une  partie 
de  celui  des  Petits-Pères ,  étaient  dévoués  au  roi  ; 
les  autres  étaient  indifférens  ou  ennemis.  Les  ca- 
nonniers  surtout,  qui  composaient  la  principale 
force,  étaient  républicains  décidés.  Les  &tigues 
qu'imposait  Farme  de  ces  derniers  en  avaient  éloi- 
gné h  riche  bourgeoisie;  des  serruriers,  des  for- 
gerons se  trouvaient  ainsi  maîtres  des  canons,  et  ils 
partageaient  les  sentimens  du  peuple,  puisqu'ils  en 
faisaient  partie* 

Ainsi  il  restait  au  roi  huit  pu  neuf  cents  Suisses, 
et  un  peu  plus  d'un  bataillon  de  la  garde  n9t* 
,  tionale. 
•  On  se  souvient  que,  depuis  la  retraite  de  La* 
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fayettey  h  eommuaàtmemî  de  la  ^He  Mlie<iale 
passait  alternativemeiit  ayâc  six  chefe  db  légion.  H 
était  éehii  cejiOttr4à  au  commadidaiiJiMaDéat,  an- 
cien militaire^  mal  i^u  à  la  ceur  à  eauae  4e  sea  opi* 
nions  cofistitutioniueUes ,  maia  lui  îMpîraBt  une 
enlière  confiance,  par  sa  fermeté,  sea  lumires,  et 
son  attachement  à  ses  devoîm.  Mandieut,  ^éoér^  ^i 
chef  pendit  cette  mût  £àtale ,  avait  &à^  à  la  hâfte 
les  siHtles  dispositions  posaibks. 

Déj^«  le  piaMher  de  k  graadie^gal^neqiii  joint  le- 
Louvre  auxTuileptes  avait  éèé  coupé  liana  unecep» 
taine  étendue,  pou»  iiit«rdi«e  le  passage  aux  as* 
saiiUi^uoâ/Maffidaft  aesaofea  donepaà  à  pvol^ar  cette 
aife.  d«i  paki&,  «t  porta  tous  sés:  soins  du  côté  des 
cours  et  du  iaurdin.  Maillé  le  rappel,  peu  dé  gardes 
naliouaux  setaieitf  véunie.  Les  bataillons  ne  s'é- 
taknt  pas,  complétés,  et  W  plus  zélés  se  rendaient 
individueUemenC  auxkâteau ,  bu  Mandat  les  avait 
enréf  inentés  et  di^trilNiés,  conjointement  avec  les 
Sudases,  dana  tes  cettrs,  le  jai?di»  et  les  apparte* 
mena*  II  avaôJr  placé  une  pièce  de  canon  dans  la 
cour  des  disses;  trois  éans  ceHe  du  mîlîeu,  et 
trois  dm^ celle  des:  Princes. 

€es!  pièces  étaient  maliheupeiftseaftèni^  confiées 
aux  canonniers  de  la  garde  nationale,  et  Tennenii 
se  trouN(aiL  ainai  dans  k  place.  Maia  les  Suisses, 
pleins  <f  diseur  et  de  fidétité,  les.  observaient  de 
l'c^il,.  préts>  au  premier  mouvennent^,  à  s'emparer 
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des  canons,  et  à  jeter  les  csmonqiers  eux-mêmes 
hors  de  l'enceinte  du  château. 

Mandat  avait  placé  en  outre  quelques  postes 
avancés  de  gendaràaerie  à  la  colonnade  du  Louvre 
et  à  THotel-de-YiHe.  Mais  cette  gendarmerie  ^ 
comme  nous  venons  de  le  dire,  était  composée  des 
anciens  gardes-françaises. 

A,  ces  défenseurs  du  château  il  feut  joindre  une 
foule  de  vieux  serviteurs ,  que  leur  âge  ou  leur 
modération  avait  empêchés  d'émigrer,  et  qui ,  au 
moment  du  danger,  étaient  accourus,  les  uns  pour 
s'absoudre  de  n'être  point  allés  à  Coblentz,  les 
autres  pour  mourir  généreusement  à  côté  de  leur 
prince.  Us  s'étaient  pourvus  à  la  hâte  de  toutes  les 
armes  qu'ils  avaient  pu  se  procurer  au  château; 
ils  portaient  de  vieux  sabres,  des  pistolets  attachés 
à  leur  ceinture  avec  des  mouchoirs,  quelques-uns 
même  avaient  pris  les  pelles  et  les  pincettes  des 
cheminées  :  ainsi  les  plaisanteries  ne  furent  pas 
oubliées  dans  ce  sinistre  moment,  où  la  cour  aurait 
dû  être  sérieuse  au  moins  une  fois.  Cette  affluence 
de  personnes  inutiles,  loin  de  pouvoir  servir, 
offusquait  la  garde  nationale,  qui  s'en  défiait,  et 
ne  faisait  qu'ajouter  à  la  confusion,  déjà  trop 
grande. 

Tous  les  membres  du  directoire  du  département 
s'étaient  rendus  au  château.  Le  vertueux  duc  de 
Larochefoucauld  s'y  trouvait;  Rœderer,  le  pro- 
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ci^reur7syndic,  y  était  aussi;  on  avait  mandé  Pé- 
tion,  qui  arriva  avec  deux  officiers  municipaux. 
Qn  obligea  Pétion  de  signer  l'ordre  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  il  le  signa  pour  ne  pas  paraître 
le  complice  des  insurgés.  On  s'était  réjoui  de  le 
:  posséder  au  château ,  et  de  tenir  en  sa  personne 
un  otage  cher  au  peuple.  L'assçmblée ,  avertie  de 
ce  dessein,  l'appela  à  la  barre  par  un  décret;  le 
roi,  auquel  on  conseillait  de  le  retenir,  ne  le  vou- 
lut pas,, et  il  sortit  ainsi  des  Tuilerie^  sans  aucun 
obstacle. 

L'ordre. de  répousser  la  force  par  la  force  une 
fois  obtenu,  divers  avis  furent  ouverts  sur  la  ma- 
nière d'en  user.  Dans  cet  état  d'exaltation,  plus 
d'un  projet  insensé  dut  s'offrir  aux  esprits.  Il  en 
était  un  assez  hardi,  et  qui  probablement  aurait 
pu  réussir  ;  c'était  de  prévenir  l'attaque  en  dissipant 
les  insurgés,  qui  n'étaient  pas  encore  très  nombreux 
et  qui  avec  les  Marseillais  formaient  tout  au  plus 
une  miasse  de  .quelques  mille  hommes.  Bans  ce 
moment,  en  effet,  le  faubourg  Saint-]\Iarceau  n'é- 
tait pas  encore  réuni;  Santerre  hésitait  au  faubourg 
Saint-Antoine;  Danton  seul  et  les  Marseillais  avaient 
osé  se  rassembler  ^ux  Cordeliers,  e^  ils  attendaient 
avec  impatience ,  au  pojnit  Saint- Michel,  l'arrivée 
des  autres  assaillans. 

IQne  sortie  vigoureuse  aurait  pu  les  dissiper;  et, 
dans  c^  moment  d'hésitation ,  un  mouvement  de 
n.  16 
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terreur  aurait  infailliblement  empêche  1*insuiTec- 
tion.  Mandat  donna  un  autre  plan  plus  sur  6t  plus 
légal ,  c'était  d'attendre  la  marche  des  faubourgs , 
mais  de  les  attaquer  sur  deux  points  décisifs  dès 
qu'ils  seraient  en  mouvement.'  Il  voulait  d'abord 
que  y  lorsque  les  uns  débcnichefraient  sur  la  place 
de  FHôtel-de-Ville,  par  l'arcade  Saint-Jean^  on  les 
chargeât  à  Timproviste ,  et  qti'on  fît  de  même  au 
Louvre  contre  ceux  qui  viendraient  par  le  Pont- 
Neuf,  le  long  du  quai  des  Tuileries,  Il  avait  à  cet 
effet  ordonné  à  la  gendarmerie  placée  à  la  colon- 
nade de  laisser  défiler  les  insurgés,  et  de  les  charger 
ensuite  en  queue,  quand  la  gendarmerie  placée  au 
Carrousel  fondrait  sur  eux  par  les  guichets  du 
Louvre  et  les  attaquei'ait  en  tête.  Le  succès  de  pa- 
reils moyens  était  presque  certain.  Déjà  les  com- 
mandans  de  divers  postes,  et  notamnvent  celui  âe 
l'Hôtel-de-Ville,  avaient  reçu  de  Mandat  les  ordres 
nécessaires. 

On  a  déjà  vu  qu'une  nouvelle  municipalité  ve- 
nait d'être  formée  à  l'Hôtel-de-ViUe.  Danton  et 
Manuel  avaient  été  les  seuls  membres  conserrés. 
L'ordre  de  Mandat  est  montré  à  cette mamcipaflîté 
insurrectionnelle.  Sur-le-champ  eUe  somme  le 
commandant  de  comparaître  à  FHÔtel-de-ViHc.  La 
sommation  est  portée  au  château ,  où  Ton  ignorait 
la  composition  de  la  nouvelle  commune.  Mandat 
hésite;  mais  ceux  qui  Tentdurent,  et  les  membres 


Digitized  by  VjOOQIC 


eux-mêmes  jdu  déparlj^ment;,  xi^  ^dbiaoi:  pas  ce  qui 
s'était  passé,et  pensant  itju'il  £ie  i^aiitpas  encore 
enfreindre  la  Iqipar  un  wfus  deGOin|ïarditre,  Ten- 
-gagent  à  obéir.  Mandat  §e  décide^  il  remet  à  son  fils, 
qui  était  avec  lui  au  châleau.  Tordre  de  repousser 
la  force  par  la  force,  signé  de  Pétion,  et  il  ,se  rend 
k  la  sommation  dç  la  municipalité.  Il  était  environ 
quatre  heures  du  matin.  A  peine  est-il  arrivé  à 
l'Hôtel-de^Ville,  qu'il  est  surpris  d'y  trouver  une 
autorité  nouvelle.  Aussitôt  .on  l'entoure,  on  l'in- 
terroge sur  l'ordre  ^u'il  avait  donné,  xjn  le  renvoie 
ensuite,  et  en  le  renvoyant  le  président  fait  un 
geste  Cuistre  qui  devient  jun  arrêt  de  mort.  £n 
effet,  le  malheureux  commandant  est  à  peine  sorti, 
^u'on  s'empare  de  lui,  et  qu'il  est  renversé  d'un 
.coup  de  pistolet.  On  le  dépouille  de  se^  vétemei|S, 
sans  y  trouver  l'ordpe  remis  à  son  fils,  et  son  corps 
est  jeté  à  la  rivière^  où  tant  d'aiMres  cadavres  sel- 
laient bientôt  le  suivre.  .     ^ 

Cet  acte  sanglant  paralysa  tous  les  moyens  de 
défense  du  château,  détruisit  toute  unité,  et  em- 
pêcha l'exécution,  du  plan  de  défense.  Cependant 
tout  n'était  pas  perdu  encense,  et  l'insurrection 
n'était  pas  entièrement  formée.  L^s  Marseillais, 
après  avoir  attendu  impatiemtment  le  faubourg 
flaint-Antoine 9  qui  n'arrivait  pas,  avaient  cru  un 
instant  la  journée  m^nquée.  Mais  Westermann, 
iportiant,  l'épée  sur  la  poitrine  de  Sapterre^  l'avait 

i6. 
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obligé  à  marcher.  Les  faubourgs  étaient  alors  suc- 
cessivement arrivés,  les  uns  par  la  ru€f  Saint-Honoré, 
les  .autres  par  le  Pont-Neuf,  le  Pont-Royal  et  lés 
guichets  du  Louvre.  Les  Marseillais  marchaient  efi 
tête  des  ccrlonnes,  avec  les  fédérés  bretons,  et  ils 
avaier^  pointé  leurs  pièces  sur  le  château.  Au  grand 
nombre  des  insurgés,  qui  grossissait  à  chaque  in- 
stant, s'était  jointe  une  multitude  de  curieux;  et 
l'ennemi  paraissait  encore  plus  considérable  qu'il 
ne  l'était  réellement.  Tandis  qu'on  se  portait  au 
château,  San  terre  était  accouru  à  l'Hôtel-de-VilIe 
pour  se  faire  nommer  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale,  et  Westermànn  était  resté  sur  le 
champ  de  bataille  pour  diriger  les  assaillans.  Il  y 
avait  donc  partout  ime  confusion  extraordinaire, 
à  tel  point  que  Pétion  qui ,  d'après  le  plan  arrêté , 
aurait  dû  être  gardé  chez  lui  par  une  force  insur- 
rectionnelle ,  attendait  encore  la  garde  qui  devait 
mettre  su,  responsabilité  à  couvert  par  une  con- 
trainte apparente.  Il  envoya  lui-même  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  et  on  plaça  enfin  quelque  cent  hommes  à  sa 
porte ,  pour  qu'il  parût  en  état  d'arrestation. 

Le  château  était  en  ce  moment  tout-à-fait  as- 
siégé. Les  assaillans  étaient  sur  la  place;  et  à  la 
fiaveur  du  jour  naissant,  on  les  voyait  à  travers  les 
vieilles  portes  des  cours,  oh  les  apercevait, des  fe- 
nêtres, on  découvrait  leur  artillerie  pointée  sur  le 
château ,  on  entendait  leurs  cris  confus  et  leurs 
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chants  menaçans.  On  avait  voulu  revenir  au  projet 
derles  prévenir  ;  mais  quapd  on^ut  appris  la  mort 
4e «Mandat,  le&  ministres  et  le  département  furent 
d'avis*  d'attendre  ratta<}ue  pour  se  laisser  forcer 
dans  les  limites  de  la  loi.        ^       , 

.  Rœderer  venait  de  parcourir  les  rangs  de  cette 
garnison ,  et  de  faire  aux  Suisses  et  aux  gardes 
nationaux  la  proclamation  légale ,  qui  leur  dé- 
fendait d'attaquer,  mais  qui. leur  enjoignait  de 
repousser  la  force  par  la  force.  On  engagea  le  roi 
à  faire  lui-même  la  jrevue  des  serviteurs  qui,  se 
préparaiéïit  à  le  défendre.  Ce  malheureux  prince 
avait  passé  la  nuit  à  écouter  les  avis  divers  qui  se 
croisaient  autour  de  lui,  et  dans  les  rares  momens 
de  relâche,  il  avait  prié  le  ciel  pour  sa  royale 
épouse ,  pour  ses  enfans  et  sa  sœur,  objets  de 
toutes  ses  çraintesé  «  Sire,  lui  dit  la  reine  avec 
énergie  )  c'est  le  moment  de  vous  montrer.  »  On 
assure  même,  qu'arrachant  un  pistolet  à  la  cein- 
ture .du  vieux  d'AfFry,  elle  le  présenta  vivement 
au  roi.  Les  yeux  de  la  pripcesse  étaient  rouges  de 
larmes,  mais  son  front  semblait  relevé,  sa  narine 
était  gonflée  par  la  colère  et  la  fierté.  Quant  au 
roi,  il  ne  craignait  rien  pour  sa  personne,  il  mon- 
trait même  un  grand  sang-froid  dans  ce  péril  ex- 
trême ;  mai^  il  était  alarmé  pour  sa  famille,  et  la 
douleur  de  la  voir  si  exposée  avait  altéré  ses  traits. 
U  se  présenta  néanmoins  avec  fermeté.  Il  avait  un 
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Rabit  ^biel ,  fl'  portait  une  épée ,  et  sa  coilftire , 
<jui  n'aTait  pas  été  réparée  depuis  la  veille ,  était  à 
moitié  en  désordre.  En  paraiissant  aubalton;  9 
aperçût;  sans  être  étwi,  une  artillerie  formidable 
pointée  sur  le  château.  Sa  présence  excita  encore 
quelques  restes  d'etithousiasme  ;  les  bonnets  des 
grenadiers  furent  tout  ^  coup  élevéît  sin*  lia  pointe 
des  sabres  et  des  baïonnette^,  l'antique  cri  de  y^e 
le  roi!  retentit  une  dernière  fois  sous  les  voûtes 
du  château  paternel.  Un  dernier  reste  de  courage 
se  ranima,  les  cœurs  abattus  se  réchauffèrent  ;  on 
eut  encore  un  mofnent  de  confiance  et  d'espoir. 
Cest  dans  cet  instant  qu'arrivèrent  quelques  notr- 
veaujc  bataillons  de  la  garde  nationale,  formés  plus 
tard  que  lés  autres,  et  qui  se  rendaient  à  Pordre 
précédemment  donné  par  Mandat.  Ils  entrèrent  à 
Tinstaiit  où  les  cris  de  ^îoe  le  roi!  retentissaient 
dans  la  cour.  Les  uns  se  joignirent  à  ceux  qui  sa^ 
luaient  ainsi  la  présence  du  monarque  ;  les  autres, 
qui  h'êtaietit  pas  du  même  seirtiment,  se  crurent 
en  danger,  et,  se  rappelant  tbutes  les  fables  popu»- 
làires  qu'on  avait  débitées^  s'imaginaient  qu^ilk 
allaient  être  livrés  aux  chwallersdk  poigHard.  Il§ 
s'écrièrent  aussitôt  que  Ife  scélérat  de  Mandat  Ites 
avait  trahis,  et  ilk  excitèrent  ttnè  esj)éce  de  te^ 
multe.  Lés  catnonniei*s,  imitant  cet  exetn^le^  tbut*- 
nèrent  leurs  pièces  contre  la  façade  dta  château; 
tTne  disputé  s'engagea  aussitôt  avec  îfes  batâillbns 
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dévauéfl^les  caapnmer^  furent  désarmés  et  remis 
à  un  détachement;  on  dirigea  vers  hs  jardins  les 
nouveaux  arrivans. 

Le  roi,  dans  cet  inustant,  après  s'être  montré  au 
l^aleon ,  descendait  l'escalier  pour  faire  la  revue 
da^s  les  cours*  On  annonce  son  arrivée  :  chacun 
reprend  ses  rangs  ;  iL  les  traverse  avec  une  conte- 
nance tranqtjilley/  et  en  promenait  sur  tout  le 
monde  des  regards  expressifs  qui  pénétraient  les 
moeurs.  S'adressant  aux  soldats ,  il  leur  dit ,  avec 
upe.  voix  assurée  y  (]u'il  était  touché  de  leur  dé- 
vouement,, ^u'il  serait  à  lenrs  côtés,  et  qu'en  le  dé- 
fendfUat  Im-meme,  ils  défendaieut  leurs  femmes 
^  leurs,  encans.  Il  passe  ensuite  sous  le  vestibule 
p0ur.  se  rejodine  danis  le:  jardin  ;  mais  au  même  in- 
stajut,  il  entenpd  le  cri  à  bas  le  vetQy  poussé  par  lu^ 
de^  bataillons  qui  venaient  d'entrer.  Deux  officiers, 
placés  à  coté  de  liii,  veulent  alors  l'empêcher  de 
ùèXQ  la  revue  dans  le  jardin  ;  d'autres  l'engagent  à 
aUer  vi&iter  le  poète  du  Pont-Tournant  ;  il  j  consent 
a;vec  courage^  Mais  \\  est  obligé  de  passer  le  long 
de  la  terras^  des  Feiiillans.,  chargée  de  peupleu 
Pendant  ce  trajiet ,  il  n'est  séparé  de  la  foule  fu- 
rieuse que  par  un  ruban  tricolore;  il  s'av^ce 
c^>endant,  et  reçoit  toutes  sortes  d'insultes  et 
d'outrées;  il  voit  même  )[es  bataillons  défiler  de- 
vant lui,  parcourir  le  jardin,  et  en  sortir  sous  ses 
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yeux,  pour  aller  se  rétinîr  aux  assaillans  sur  la  placier 
du  Carrousel.   " 

Cette  désertion ,  celle  des  canonniers^  les  cius  à 
bas  le  vélo ,  avaient  ôté  tout^  èspérîince  au  roi. 
Dans  ce  même  moment,  les  grenadiers  réunis  à  la 
colonnade  du  Louvre  et  ailleurs  s'étaient  ou  dis- 
persés ou  réunis  au  peuple.  De  soh  côté,  fe  garde 
nationale  qui  occupait  les  apparlemens,  et  sur  la- 
quelle on  croyait  pouvoir  compter,  était  mécon- 
tente de  se  trouver  avec  les  gentilshommes,  et 
paraissait  se  défier  d'eux.  La  reiiie  la  rassura, 
a  Grenadiers,  is'écria-t-elle  en  montrant  c^s  gentils- 
ce  hommes ,  ce  sont  vos  compagnons  ;  ils  viennent 
(c  mourir  à  vos  côtés.  »  Cependant,  malgré  ce  cou- 
rage apparent,  le  désespoir  était  dans  son  âme; 
Celte  revue  avait  touif  perdu,  et  elle  se  plaignait 
que  le  roi  n'eût  inontré  aucune  énergie.  H  faut  le 
répéter,  ce  malheureux  prince  ne  craignait  rieri 
pour  lui-même;  il  avait  en  effet  refusé  de  se  revêtir 
d'un  plastron ,  comme  au  1 4  juillet,  disant  qu'en 
un  jour  de  combat  il  devait  être  découvert  comme 
le  dernier  de  ses  serviteurs.  Le  courage  ne  lui  man- 
quait donc  pas,  et  depuis  il  en  montra  un  assez 
noble ,  assez  élevé  ;  mais  il  lui  manquait  l'audace 
de  l'offensive  ;  il  lui  manquait  d'être  plus  consé- 
quent, et  par  exemple,  de  ne  pas  craindre  l'effu- 
sion du  sang,  lorsqu'il  consentait  à  l'arrivée  de 
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Tétranger  eu  FraiiiCe.  H  est  eectain.,  ccffblbe  on  fa 
sôiltent  dit ,  ^que  s'il  fut  monté  à  chei«ral ,  et  qu'il 
eût  chargé  à  la  tête  des  siens^  lUnsurrection  aurait 
été  dissipée.  * 

ï)ans  ce  moment  ^ -les  membres,  da  département 
voyant  le  désordre  général  du  château  >  et  déses^ 
pérant  du.  succès  de  la  résistance ,  se  présentèrent 
au  roi  9  et  lui  conseillèrent  de  se  retirer  au*  sein  de 
rassemblée.  Ce  ;^conseil ,  -tant  de  fois  calomnié^ 
comme  tous  ceux  qu'on  donne  aux  rois  et  qui  he 
réussissent  pas  ^  était  le  seul-  convenable  dans  ce 
moment.  Par  cette  retraite  toute  efiEusion  de  sang 
était  prévenue ,  et  ]a  famille  royale  échappait  à 
une  mort  presque  certaine ,  si  le  palais'  était  pris 
d'assaut.  Dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses  y 
le  succès  de  cet  assaut  prêtait  pas  douteux ,  et 
Teùt-il  ét^,  le  doute  suffisait  pour  qu'on  évitât' de 
s'y  exposer. 

La  reine  s'opposa  vivement  à  ce  projet.  «  Ma- 
dame,  lui  dit  Rœderer ^  vous  exposez  la  vie  de  votre 
époux  et  celle  de  vos  enfans  :  songez  à  la  respon- 
sabilité dont  vous  votis  chargez,  n  L'altercation 
fut  assez  vive  ;  enfin  lé  roi  se  décida  à  se  retirer 
dans  l'assemblée  ;  et  d'un  air  résigné:  «  Partons, 
dit-il  à  sa  famille  et  à  ceux  qui  l'entouraient.  — 
Monsieur,  dit  la  reine  à  Roèderer,  vous  répondez 
de  là  vie  du  roi  et  de  mes  enfans. — Madame,  ré- 
pliqua le  procureur^syndic,  je  réponds  de  mourir 
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k  lenrs  cftA^mait  je  ne  )>ioiM|ii  rie^  de  plUA«  » 
Qn  M  D(iît«h>»e»  BMtcliejpmiv  w^xenén^kV^à^ 
fflwWée»  parle  jar^iEv  lateiKàatedM  FmîUms  éfe 
la  cour  du  Manège.  Tous  les  gentilshooMMa  4t  iM» 
attf  viaeai»  d^  cfcâltMt  t  précipitaimit  poar  wme 
le  roi^  et  ils  pewMîeiit  lecènqprotteltffeeB  irriAm^ 
1er  prapk  et  en  indîifwitwit  Talsattblée  par  leur 
pféafoee.  Roderer  fisMaJA  de  .vaîaa  effort»  pour  les 
arrêter^  et  leur  répétait  de  toutes  ses  forces  qu'ils 
alkkut  faire  é^oi^er  la  fismUe  royale.  U  parvint 
enfin  à  em  éoarler  un  gfttn4  mmd^re^lst  on  partit. 
Un  détadMOMttt  de  Sttiaae»  et  de  gacdee  nationaux 
accbflipagnérent  kt  faonUe  foj^ale.  Une  détMitatioa 
de  FassemUée  Tial:  k  reeeroix  poiiH'  la  conduire 
dan»  s<m  èeiai.  Dam  ee  moment ,  Talfliience  fut  aâ 
^rande^  qm  la  foule  était  iinpénétvabk.  Un  gre^ 
nadier  d'une  iMHte  taille  se  aaitit  du  dàUpbin^  ett 
rélevant  dans  ses  bras,  traverse  la  multitude  en  le 
portant  au^saus  de  aa  téte«  La  r^ne^  à  cette  vue, 
eveît  qu'on  lui  enlève  son  fila,  et  pousse  vu  cri, 
mais  on  k  rasMure;  le  ^enadier  entre ,  et  vient 
déposer  le  royal  en&nt  sur  le  bureau  de  Tafisem- 
Uée. 

Le  roi  et  sa  fannUe  pénètrent  alors  »  suivis  de 
deux  ministres;  «  Je  viens  ,  dit  Louia  X.VI ,  pour 
éviter  un  grand  crime,  et  je  pensais  Messieurs^  que 
je  ne  waréê  être  plua  en  sûreté  qju'au  milieu  de 
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Vèrgnîatid  présidâif  ;  *  il'époiîd  au  monarque 
qrfii  peut  compter  sui*  la  fermeté  de  ^àsdeftiblée 
natioûalè ,  et  que  ses  membres  ont  juré  de  mouirtr 
en  défendant  les  mtorités  constituéest 

Le  roi  s'assied  à  eècédti  président;  mais  sur  Tob^ 
sét^alion  die  €babdt,  qué'^a  pt^éseMé  peut  mûre 
à  la  liberté  dès^^  délibérations ,  on  le  plaee  dans  Ifa 
loge  du  journaliste  chargé  de  recueillir  le»  séances. 
Oh  ca  éétruit:  k  grille  de  fer,  pour  que,  si  la  loge 
éfeiit envaWe,  îl  pût,  ayee  sa  femîlle,.se  prédpitei^ 
sans  obslisicle  dans  l'assemblée;  I^e  prince  aide  âê 
ses  mains  à  ce  travail  ;  la  grille  est  renversée,  et  les 
outrages,  les  menaces  peuvent  arriver  plus  Hbre*- 
ment  dans  le  dfemier  aîile  eu  monm*qUe  détrôné; 

Rœderer  fait  alors  te  récit  de  ère  qui  s'est  passé? 
il  dépeint  la  fut^ur  dfeJtt  multitude,  et  les  dangers 
aus|nels  est  exposé  te  cMtisau,  dont  les  cours  ont 
d(^à  été  envaldéSi  L'assemblée  ordonne  que  vingt 
de  ses  commissaires  iront  calmer  le  peupte.  Les 
commissaires  partent.  Toutà^coupon  entend  une 
décharge  de  canons.  La  consternation  se  répand, 
dttns  la  salle.  «  Je  vous  avertis ,  dit  te  réi  ^  que  je 
viëiis  de  défendre' ali^  Suisses  dit  tiret.  »  Mais  les 
coups  de  eanonsotit  etitekidusde  tiom<eau(  te  bruit 
de  k  mousquetërie  s'j  jtiint  ;  te'  tt^oublts^  est  à  soâ 
«omble.  Bî^«â%  oft  «nn^^nde^qti»  les  eommissaifie^ 
députés  par  l'assemble  ontéfé  dispersés.  M  Même 
instant  lia^  porte  dts  la  salte  est  at(«iqiiée^  et  k*el6niit 
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de  coups  effrayans  ;  des  citoyens  armés  se  mon* 
trent  à  l'une  des  entrées.  «  Nous  sommes  forcés,  y^ 
s'écrie  un  officier  municipal. .  Le.  président  se 
couvre  j  une  foule  de  députée  se  précipitent  de  leur 
siège  pour  écarter  les.  assaillans  ;  enfin  le  tumulte 
s'apaise,  et  au  bruit  non. interrompu  de  la  mous- 
queterie  et  du  canon ,  les  députés  crient  vive  la 
nation,  la  liberté,  Tégali té! 

Le  cômbat'le  plus  meurtrier  s'était  engagé  au 
château.  Le  roi  l'ayant  quitté,  on  avait  cru  natu- 
rellement que  le  peuple  ne  s'acharnerait  plus  contre 
une  demeure  abandonnée:  d'ailleurs,  le  trouble  où 
l'on  était  empêchait  de  s'en  occuper,  et  on  n'avait 
donné  aucun  ordre  pour  le  faire  évacuer.  Seule- 
meiit  on  fit  rentrer  dans  l'intérieur  du  palais  toutes 
les  troupes  qui  occupaient  les  cours,  "et  elles  ^ 
trouvèrent  confusément  répandues  dans  les  appar- 
temens ,  avec  les  domestiques ,  les  gentilshommes 
et  les  officiers.  La  foule  était  immense  au  château, 
et  on  pouvait  à  peine  s'y  mouvoir,  malgré  sa  vaste 
étendue. 

Le  peuple ,  qui  peut-être  ignorait  le  départ  du 
roi ,  après  avoir  attendu  assez,  long*temps  devant 
le  guichet  principal,  attaque  enfin  la  porte,  l'en- 
fonce à  coups  de  hache,  et  se  précipite  dans  la  cour 
royale.  Il  se  ibrme  alors  en  colonne,  et  tourne 
contre  le  château  les  pièces  de  canon  imprudem- 
ment laissées  dans  la  cour  après  la  retraite  des 
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troupes;  Cependant  les  assaillans  n'attaquent  pas 
encore.  Ils  font  des  démonstrations  amicales  aux 
soldats  qui  étaient  aux  fenêtres  :  «  Livrez-nous  le 
château,  s*écrient-ils ,  et  nous  serons  amis.  »  Les 
Suisses  démontrent  des  intentions  pacifiques,  et 
jettent  des  cartouches  par  les  fenêtres;  Quelques 
a^siégeans^plus  hardis, se  détachant  des  colonnes 
et  s'avancent  jusque^fioùs  le  vestibule  du  château. 
Ail  |!)ied  du  grand  iesealier  on  avait  placé  une  pièce 
de  hoïs  en  forme  de  barricade ,  derrière  laqtielle 
étaient  retranchés,  pêle-mêle,  des  Suisses  et  des 
gardes  nationaux.' Géux  qui ,  du  dehors ,  étaient 
parvenus  jusque-là ,  voulaient  pénétrer  plus  loin 
et  enlever  la  "barrière..  ApVès  une  contestation  assez 
longue,'  qui  cependant*  n'ariiènè  pas  encore ^de 
ct>Enbat';  ia  barrière  est  enlevée.  Alors  les  assail- 
la«&S'introdtiîsent  dans  l'escalier,  en  répétant  qu'il 
faut' que  le  château  leur  soit  livré.  On  assure  que 
dàôs  ce  motneht  des  hommes  à  piques,  restés  dans 
la  cour,  s'emparent  avec  des  crochets  des  senti- 
iiièUes-  suisses  placées  en  dehors ,'  et  les  égorgent  ; 
on  âjoiite  qu'une  coup  de  fusil  est  tiré  contre  les 
fenêtres,  et  que  les  Suisises,  indignés,  répondit 
en  faisant  feu.  Aussitôt  en  effet,  une  déchaîne 
terrible  retentit  dans  le-  château^  et  ceux  qui  y 
avaient  pénétré,  fuient «n  criant  qu'ils  sont  trahis. 
Il  est  difiScile  dd  bjien  .savoir,  au  milieu  de  cette 
confusion,  de  quel  côté  sont  partis  lès  premiers 
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idoup^  J^e»  iiffmUaw  ont  piéteodu  »'^re  avancés 
amioalement ,  ^t  uu^  fok  ^qgagés  4âBs  ie  château 
avoir  été  surpris  et  fusillés  par  trahison;  c'est  peu 
vraisemiilable,  car  les  Suisses  n'étaient  pas  dans 
une  sUuatien  à  provoquer  le  camlpat.  N'ayant  plus 
aucun  devoir  ide  se  battre^  depuis  le  départ  du  roi^ 
ils  .ne  .devaiesLt  songer  qu'à  se  sauver,  et  une  tra- 
hison s'en  étjût  pas  le  jnooyen.  D'aiUeurs,  quand 
même  l'agression  pourrait  changer  quelque  chose 
au  caractère  moral  de  ces  événemens,  il  faudrait 
convenir  quç  la  première  et  réelle  agression,  c'est- 
à-dire  ratta(}ue  du  château ,  venait  des  insurgés.  ' 
Le  reste  n'était  plus  qu'un  accident  inévitable,  et 
imputable  au  hasard  seul.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux 
qui  s'étaient  introduits  dans  le  vestibule  et  dans  le 
grand  escalier,  entendent  tout  à  coup  la  décharge, 
et  tandis  qu'ils  fuient,  ils  reçoivent  dans  l'escalier 
«némeimè  grêle  de  balles.  Les  Suisses  descendant 
alors  en  bon  ordre;  et,  ar<rivés  aux  dernières  mar- 
ches, ils  débauchent  par  le  vestibule  de  la  cour 
Royale.  Là,  ils  s'emparent  d'une  des  pièces  de  ca- 
non qui  étaient  dans  la  cour;  et^  malgré  im  feu 
terrible;  ils  la  tournent  et  la  déchargent  Sfiir  les 
Marseillais,  dontils  i^nversent  un  grand  nombre. 
Les  .Marseillais  se  replient  alors,  et  le  feu  conti- 
Auant,  ils  abandonnent  la  ciour«  La  terreur  se  ré- 
pand aussitôt  parmi  le  peuple  ^  vqui  fuit  de  t^t 
jQÔté,  et  regagne  les  fEiubour^s.S^  daos  ce^mome^t. 
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les^imseB  a*iutimit  po&rfmm  ]mii'&vaj«aiita^«s^.*sî.)es 
^gcsidaraieB  'pUoétJUti  Loiuiire9.»ci>lieft  de  (déseiKer 
leur  poëtQ^  ;gi7Meiyt(Chargé<les>a88iégéJNQ6arepofin 
c'en  était  fait,  et  4a  «vQOloire  restait  au  château. 

Mais  «dans  ee  'moment  -arrWà  rordue  du  ;roi, 
confié  à  M.^-Hem»f)}jy^  ponant  délientede  fiiire 
feu,  M.  d'H^rvilly  ^arvnient;  Bovts  'Je  ^ve^tibule  au 
moment  où  les  "Suisses  ^v^^iaienot  de  repousser  les 
assiégeans.  Il  les  arrête,  «et  leor  en}<»Ht  de  la  part 
an  roi,  àe  le-sasyre  à  rassemblée.  Les^&iqsses  alors, 
>en  assez  grand  noosbre^^uivent  M.  d'fierTÎlly  aux 
Feuillans,  au  ^milieu  des  dédiarges  des  plus  rnenr» 
trières.  Le  obâteâu  se  trouve  ainsi  privé  de  la  ma-^ 
jeure  partie  de  ses  défenseurs.  Il  reste  •cependant 
encore ,  soit  dans  l'escalier,  Boit  dan»  les  appartè- 
mens ,  nn  assez  grand  nomlMre  de  malhénveox 
Suisses^,  auxquels  l'ordre  n'ei^  point  parvenu,  et 
qui  bientôt  vont  être  exposés,  sans'  moyens  de  ré- 
eistance,  aux  plus  terribles  dangers. 

Pendant  ce  temps,  les  assiégeans  s'étaient  ralliés. 
L.es  Marseillais^  unis  ali<  Sretons,  sïndignaèent 
d'avoir  cédé*;  ils  se  rammentet  pevieanait  à  la 
4?hafrge,'tp)eîn8  de  larenr.  Westermann,  qm  depuis 
montra  des  talens  véntabiea,  dirige  leurs  «efiwts 
a<VQc  int^Iigence ,  41s  se  ppéoipitent  ai^ee  .ardeur, 
«<>mbait  «n  grand  nombre ,  mais  ^irrivent  enfin 
sous  le  ve^ibule,  franchissent  Tescaber;  ^seveon- 
dent  mailTe£f<du  château.  La>papuiace  à  piques  s'y 
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précipite  à  leur  suite ,  et  le  reste  de  cette  scène 
n'est  bientôt  plus  qu'un  massacre.  Les  malheureux 
Suisses  implorent  en  vain  leur  grâce  en  jetant  leurs 
armes;  ils  sont  impitoyablement  égorgés.  Le  feu  est 
mis  au  château;  les  serviteurs  qui  le  remplissent 
sont  poursuivis;  les  uns  fuient ^Jes  autres  soot 
immolés.  Dans  le  nombre ,  il  y  a  des  vainqueurs 
généreux  :  «  Grâce  aux  femmes  l  s'écrie  l'un 
«  d'entre  eux;  ne  déshonorez  pas  la  nation  !  d  El  il 
sauve  des  dames  de  la  reine,. qui  étaient  â  genoux  ^ 
en  présence  des  sabres  levés  syr  leur  tête.  Il  y  eut 
des  victimes  courageuses;  il  y  en  eut  d'ingénieuses 
à  se  léauver,  quand  il  n'y  avait  ^lus  de  courage  à 
se  défendre  ;  il  y  eut  même  chez  ces  vainqueurs 
furieux,  des  mouvemens  de  probité;  et  l'or  trouvé 
au  château ,  soit  vanité  populaire,  soit  le  désinté- 
ressen^ent  qui  naît  de  l'exaltation,  fiit  rapporté  à 
l'assemblée. 

L'assemblée  était  demeurée. dans  l'anxiété,  at- 
tendant l'issue  du  combat.  Enfin,  à  onze  heures^ 
on  entend  les  cris  de  victoire  mille  fois  répétés. 
Les  portes  cèdent  sous  l'effort  d'une  multitude 
ivre  de  joie  et  de  fureur.  La  salle  est  remplie  des 
débris  qu'on  y  apporte,  des  Suisses  qu'on  a  hits 
prisonniers,  et  auxquels  on  accorde  la  vie,  pour 
Élire  hommage  à  l'assembléede  cette  clémence  po- 
pulaire. Pendant  ce  temps,  le  roi  et  sa  famille, 
retirés  dans  Tétroite  loge  d'un  journaliste,  as&is- 
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talent  à  la  ruine  de  leur  trône  et  k  la  jqie  de  leurs 
vainqueurs.  Vergniaud  avait  quitté  un  instant  la 
présidence  pour  rédiger  le  décret  de  la  déchéance; 
â  rentre ,  et  l'assemblée  rend  ce  décret  célèbre  j^, 
d'après  lequel  : 

Louis  XVI  est  provisoirement  suspendu  de  la 
royautéj 

Un  plan  d'éducation  est  ordonné  pour  le  prince.- 
royal; 

Une  convention  nationale  est  convoquée. 

Était-ce  donc  un  projet  longuement  arrêté  quer 
celui  de  ruiner  la  monarchie,  puisqu'on  ne  faisait 
que  suspendre  le  roi,  et  qu'on  préparait  l'éduca- 
tion du  prince?  Avec  quelle  crainte,  au  contraire, 
ne  touchait-on  pas  à  cet  antique  pouvoir?  Avec 
quelle  espèce  d'hésitation  n'approchait-on  pas  de 
ce  vieux  tronc ,  sous  lequel  les  générations  fran- 
çaises avaient  été  tour  à  tour  heureuses  ou  mal- 
heureuses, mais  SQUS  lequel  enfin  elles  avaient 
vécu? 

Cependant  l'imagination  publique  est  prompte  ; 
peu  de  temps  lui  devait  suffire  pour  dépouiller  les 
restes  d'un  antique  respect;  et  la  monarchie  sus- 
pendue allait  être  bientôt  la  monarchie  détruite. 
Elle  al  lait  périr,  non  dans  la  personne  d'im  Louis  XI, 
d'un  Charles  IX,  d'un  Louis  XIV>  mais  dans  celle 
de  Louis  XVI,  l'un  des  rois  les  plus  honnêtes  qui  se 
soient  assis  sur  le  trône. 

II.  17 
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CHAPITRE  VI. 


SUITE  ET  Flir  DE  LA  JOURREE  PU  lO  AOUT. RAPPEL  DU  MUflSTElLt  GlftOV- 

DIN;DAlfTON  EST  KOMME  MOrUTEB  DE  LA  jrUSTlCB^— iTAT.DE  LA  FAKILI^ 
ROYALE. -^SlTUATIOXr  DES  PARTIS  DARS  l' ASSEMBLEE  ET  AU  DERORS  APRES 
LE  10  AOl^T.  —  O&GAiriSATIOir  ET  HÉPLUClrCE  DE  LA  COMMUKE  ;  POUYOIBS 
«Otf^RVOX  OV'Rl^liS^AAlRMïlt^^SÔil^éPVÔftltlOir  AVEC  L'ASSBÏÉBliiE.-^ift'BC- 
TIOK  d'uH  TRIBUmLL  CRIMINEL  EXTRAORDVlTAtRB.  «^-iVATDEB  AAMBBS 

APRÈS  LE  XO  AOUT.  RESUTARCE  DE  LAFATBTTB  AU  ROUYEAU  GOUYBR- 

REMERT.— DiCRiTÉ  d'aGGUSATIOR,  XL  QUITTE  80R  ARBliE  ET  LA  FRARCE; 
ifr  BllS.AUX  FER8  PAR  ^ES  AUTRltiBAffiRB.— P08XTI0R  DK  DUlkOURlEZ'. — 

DXftPpoiTfoir  DBS  ptmsnrcBs  ET  srruA^AMr  r^ûxMo^Ob  nia  ariéAbs 

COALISÉES   ET    DES  ARMEES   FRARGAXSBS.  PRISE  DE  LOSTG^T    PAR   LES 

PBUSSIERS;  AGXTATIOR  de  paris  a  CETTE  ROUYELLB. MESURES  RÉYOLU- 

tlORRAtkBS   PRISES   FAR  LA  COMMURE;   ARRESTATIOR  DES* SUSPECTS. 

M/ABUtiRB»^  DAMB  ii$  VààO^à  LBS  Of,  3,  4»  ^  EV  6  MPTBlfERE.  —  PRIff* 
CIPALES  8GÈRBS  BT  GIRG0R8TARGES  DE  CBS  JOURRiBS  SAVGLARtCS. 

Les  Suisses  avaient  courageusement  défendu 
les  Tuileries  y  mais  leur  résistance  fut  inutUe  :  le 
grand  escalier  avait  été  forcé,  et  le  palais  envahi. 
Ije  peuple,  désormais  vainqueur,  pénétrait  de 
toutes  parts  dans  cette  demeure  de  la  royauté,  où 
il  avait  toujours  supposé  des  trésors  extraordi- 
naires, une  félicité  sans  bornes,  une  puissance  fcH** 
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midabki  et  des  caoïptots  sinistres  !  Que  de  yeur 
geances  à  exercer  à  la  fcÀs  contre  la  richesse ,  k 
grandeur  et  le  pouvoir  ! 

Quatre^ngts  grmadiers  suisses  ^  qui  n'ont  pa» 
«u  le  temps  de  se  retirer^  défiefn^c^nt  vigoureuse- 
ment leur  vie  9  et  sont  impitoyablement  forgés. 
La  ffinltitude  se  précipite  ensuite  dans  les  apparte* 
mens,  et  s'acharne  sur  ces  inutiles  amis,  accourus 
pour  défendre  le  rcd,  et  poursuivis,  sous  le  nom 
•de  chevaliers  du  poignard^  de  toute  la  haine  po- 
pulaire, lieurs  armes  impuissantes  ne  servent  qu'à 
irriter  les  vainqueurs^  et  rendre  plus  vraisemblables 
les  projets  imputés  à  la  cour.  Toute  porte  qui  se 
ferme  est  abattue.  Deuls;  huissiers  voulant  interdire 
l'entrée  du  grand  conseil,  eX  s'immoler  à  l'étiquette, 
sont  massacrés  en  un  ins|;ant.  Les  nombreux  servi- 
teurs de  la  famille  royale  fuient  tumultueuseme^it 
à.  travers  les  vastes  galeries /£»  précipitent  des  fe- 
nêtres ,  ou  cherchent  dans  l'immenâté  du  palais 
un  réduit  obscur  qui  protège  leur  vie*  Les  femmes 
de  la  reine  se  réfugient  dans  l'un  de  aes  apparte- 
maas,  et  s'attendent  à  chaque  instant  à  être  atta- 
quées dans  leur  asile.  La  princesse  de  Tarente  en 
fait  ouvrir  les  portes  pour  ne  pas  augmenter  l'irri- 
tation par  la  résistance.  Les  assaillans  se  présentent, 
et  se  saisissent  de  l'une  d'elles.  Déjà  le  fer  est  levé 
sur  sa  tête.  «  Grâce  auscfammêsl  s^écrie  une  voix  ; 
ne  déshonorez  pas  la  nation l»  A  ce  mot,  le  fer  i 
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«'abaisse,  les  femmes  de  la  teine  sont  épargnées , 
protégées,*  conduites  hors:  du  château  par  ces 
mêmes  hommes  qui  allaient  les  immoler,  et  qui , 
avec  toute  la  mobilité  populaire,  les  escortent 
maintenant,  et  emploient  pour  les  sauver  le  plus 
ingénieux  dévouement  Après,  avoir  massacré,  on 
dévaste  ;  on  brise  ces  magnifiques  ameublemens, 
et  on  en  disperse  au  loin  les  débris.  Le  peuple  se 
répand  dans  les  secrets  apparteniens  de  la  reine, 
et  s'y  livre  à  la  gaieté  la  plus  obscène;  il  pénètre 
dans  les  lieux  les  plus  reculés,  recherche  tous  les 
dépôts  de  papiers,  brise  toutes  les  fermetures,  et 
satisfait  le  double  plaisir  de  la  curiosité  et  de  la 
destruction.  A  l'horreur  du  meurtre  et  du  sac  se 
réunit  celle  de  l'incendie.  Déjà  les  flammes ,  ayant 
dévoréleséchoppes  adossées  aux  cours  extérieures, 
commencent  à  s'étendre  à  l'édifice,  et  menacent 
d'une  ruine  complète  cet  imposant  séjour  de  la 
royauté.  La  désolation  n'est  pas  bornée  à  cette 
triste  enceinte;  elle  s'étend  au  loin.  Les  rues  sont 
jonchées  de  débris  et  de  cadavres.  Quiconque  fuit 
ou  est  supposé  fuir  est  traité  en  ennemi ,  et  pour- 
suivi à  coups  de  fusil.  Un  bruit  presque  continuel 
de  mousqueterie  a  succédé  à  celui  du  canon  et 
révèle  à  chaque  instant  de  nouveaux  meurtres* 
Que  d'horreurs  dans  les  suites  d'une  victoire, 
quels  que  soient  les  vaiùcus,  les  vainqueurs,  et  la 
cause  pour  laqudle  on  a  combattu  ! 
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Le  pouvoir  exécutif  étant  dissous  par  la  suspen- 
sion de  Louis  XVI,  il  ne  restait  plus  dans  Paris 
que  deux  autorités,  celle  de  la  commune  et  celle 
de  rassemblée.  Comme  on  l'a  vu  dans  le  récit  du 
10  août,  des  députés  des  sections,  réunis  à  THôtel- 
de-Ville,  s'étaient  emparés  du  pouvoir  municipal 
en  expulsant  les  anciens  magistrats ,  et  avaient 
dirigé  l'insurrection  pendant  toute  la  nuit  et  la 
journée  du  lo.  Ils  possédaient  la  véritable  force 
de  fait;  ils  avaient  tout  l'emportement  de  la  vic- 
toire, et  représentaient  cette  classe  révolutionnaire, 
neuve  et  ardente,  qui  venait  de  lutter  pendant 
toute  la  session  contre  l'inertie  de  cette  autre  classe 
d'hommes,  plus  éclairés,  mais  moins  actifs,  dont 
se  composait  l'assemblée  législative.  Le  premier 
soin  des  députés  des  sections  fut  de  destituer  toutes 
les  hautes  autorités,  qui,  plus,  rapprochées  du 
pouvoir  suprême,  lui  étaient  plus  attachées.  Ils 
avaient  suspendu  l'éfat-majordela  garde  nationale, 
et  désorganisé  la  défense  des  Tuileries  en  arrachant 
Mandat  au  château ,  et  donné  à  Santerre  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale.  Us  n'avaient  pas^ 
mis  moins  d'empressement  à  suspendre  l'adminiis- 
tration  du  département ,  qui ,  de  la  haute  région 
où  elle  était  placée,  contraria  toujours  les  passions 
populaires ,  qu'elle  ne  partageait  pas.  Quant  à  la 
municipalité,  ils  en  avaient  supprimé  le  conseil 
général,  s'étaient  substitués  à  son  autorité,  ne 
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conservant  que  k  maire  Pétion^  le  proeureur- 
syndic  Manud  et  les  sei^  Administrateurs  muiur 
cipaux.  Tout  cela  s'éitait  fait  pendant  l'attaque  dqt 
château.  Danton  avail;  audaeiausementcËLrîgé  cette^ 
orageuse  séance  ;  et,  lorsque  la  n»it2*aiUe  des  Sf|iiss^ 
refoula  la  multiAude  le  loog  des  quais  ^  et  jai^qu'à 
rH6tel*<le*yille^  il  était  sorti  en  disanit  :  ^  JV^ 
«.frères  dea^andent  du  seoowsj  ^Içgis  leur  m 
(c  porter.  «  Sa  présenoe  amt  contribué  k  ramena 
le  peuple  sur  le  chawj^  de  bataiiUe^  et  à  décwier  k| 
victoire,  I^e  combat  terminé ,  il  fut  question  d^ 
délivrer  Pétion  de^sa  garde  et  de  le  rewipla^r  dai^ 
ses  fonctions  de  maire-  Cependax^t^  soit  itédtaible 
intérêt  pour  sa  person];^,  soit  crainte  de.se  donner 
un  chef  trop  scrupuleux  pour  les  ppwjÂers  mo^ 
mens  de  l'insurrectuMo ,  oa  avait  dépîdé  qu'il  serait 
gardé  encore  un  jour  ou  deux.,  sous  le  prétexte  d® 
mettre  sa  vie  à  coyuveart.  J&pi  même  tomp^  on  ^vftit 
enlevé  de  la  salle  du  eonseil  gtoiérâ^  les  biMtes  de^ 
Louis  XVI^  de  iBailly  et  Lafeyette.  Jm  plasse  nw^ 
velle  qui  s'élevait  écartait  ainsi  les  peemièi>e^iUu^ 
tratiojas^  révolutionndiires.,  pf>itr  y  atib^t-Mer  k^ 
siennes. 

Les  insurgés  de  la  commune  dBmie&td^erclieir 
à  se  mettre  en  rapport  w»  Y^$m»^n-  ih  Ivi 
reproc^ient  desthésitatioMi  eftmè»edu  rpgialiafMi 
mais  ik  vojment  toujows  w  el^  1a  s^^.autwité 
souveraine  actttdl«miHtt  eaûtaQl^.»  9t  n[éli»fa^ 
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point  «kl  «tout  disposés  à  Ja  méconiuntve.  Dnos  }a 
matinée  ^raéioe  cki  i«o ,  loÉe  .députatipn  Yint  jà  <sa 
bai*pe  dui  annoncer 'la  i£|u*inalion  de  ladmuniiûfi. 
iiisiirreotioMiâtte,  «t  dui  ^exposer  ce^qt^  agfokjktà 
fait.  OaaiMi  «était  ait  «MMobre  ^de^  dépntéa.  ^  Le 
(( -peuple^qui  nous  ende  Ters  vous,  diMl,  smmîi^ .a 
«ohaifés  de  vousidéelarer.qu^  «vow/eiioyait  toiiir 
«  JQttfs  dignes  de  aa  çynrflance,  mais  .c|u'il  «e  i:!Qr 
«lOoniUMsitit  d'aulre^oK?  des  meaures  .oK^movdir 
«laaii^  auK^efles  da^i^éoesail^ ^'a  .cqmiEaiiiit  dr 
a^iecourir^  qiie  le  peuple  lançais,  inqtpeaaunevaiii 
«  let  le  ^oti^e,  icéuni  dans  des  âaatnn^sléas  >fMinrâns3.  .9 

L'assemblée  répon&t  à  oes  députés,  pard'/Ol^nt 
de  s(»i  pvésideiKt,,  qu'elle  approuirait  tout  ce  qui 
aixaît  élé  £ait,^x{tt'€àle<leur6ecoanmÀndait  Kocdw 
ek^a^paix.  fille  laiÉr  fit  donner  en  outimçomsaimk* 
oation  d^9  décrois  i|eiidufi.4>^ns  ^la  jtmpiée^  sn» 
iniôtatioiiide  les  ii&pàiidDe..Apiiès.<2eIa,jeUe  rédigAft 
mua  proclaiDalion«pou^.rappder  Jetrespectidûnuk:: 
perscmqes^taux  prc^élés,i«Éiobafigea  ^^i^Wef 
uns  de  ses  neml)|res  d'aller ia;pp^ter  au  poiq^. 

8(mtpn»nier.soin4aw  fseiiqiQitentdeiiraît/etfeida 
suppléer  à  i^Toy»ifLtééf*mtt.ilA9iV(^^ 
sous'le  jkQàk  Ài^Mm^eii  exémàUf^  iuv^ipnwisiiiiM^ 
inesitâdiasgésfttrieHe  Éhs.mx»i^4»à'i»koè^^ 
et  deiVieK^eulîQnvdos  kîa*  d^tiftînialeefde  la^jm^tîM^ 
dépoâHaÂre  du  ^soeau  4^  Wtmj,  tiim^  ^'iippMCr 
sur  les  décrets^,  et  les  promulguer  JMldM>inid0ji# 
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puissance  législative.  )1  fallait  ensuite  choisir  les 
personnes  Hjui  compoitoraidit  le  ministère.  On 
songea  tout  d'abord  à  replacer  Roland,  Clavière 
et  Servan ,  destitués  pour  leur  attachement  à  la 
cause  populaire,  car  la  révolution  nouvelle  devait 
vouloir  tout  ce  que  n'avait  pas  voulu  la  royauté. 
Ces  trois  ministres  furent  donc  unanimement  ré- 
intégrésy  Roland  à  l'intérieur,  Servan  à  la  guerre,  et 
Clavière  aux  finances.  Il  y  avait  encore  à  nommer 
un  ministre  de  la  justice,  des  affaires  étrangères 
«t  de  la  marine^  Ici  le  choix  était  libre  ;  et  les  vœu|^ 
formés  autrefois  pour  le  mérite  obscur,  ou  pour 
le  patriotisme  ardent  et  désagréable  à  la  cour, 
pouvaient  être  réalisés  sans  obstacle.  Danton,  si 
puissant  sur  la  multitude,  et  si  entraînant  pen- 
dant les  quarante-huit  heures  écoulées,  fut  jugé 
nécessaire;  et  bien  qu'il  déplût  aux  girondins 
coinme  un  élu  de  la  populace ,  il  fut  nommé  mi- 
nistre de  la  justice  à  la  majorité  de  aaa  voix  sur 
a84«  Après  avoir  donné  cette  satisfaction  au  peuple, 
et  accordé  cette  place  à  l'énergie ,  on  songea  à 
mettre  un  savant  à  la  marine.  Ce  fut  le  mathéma- 
ticien Monge,  connu  et  apprécié  par  Condorcet,  et 
adopté  sur  sa  proposition.  On  porta  enfin  Lebrun 
aux  affaires  étrangères,  et  on  récompensa  dans  sa 
personne  l'un  de  ce$  hommes  laborieux ,  qui  fai- 
saient auparavant  tout  le  travail  dont  les  ministres 
avaient  l'honnei^r.  ,    •  . 
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Après  avoir  remplacé  le  pouvoir  exécutif,  l'as- 
semblée déclara  que  tous  les  décrète  sur  lesquels 
Louis  Xyr  avait  apposé  son  veto  recevraient  force 
de  loi.  La  formation  d'un  camp  sous  Paris/  objet 
de  l'un  de  ces  décrets,  et  caiosé  de  si  vives  discus- 
sions, fut  ordonmée  sur^le^hamp,  et  les  canoù- 
niers  reçurent  Tautorisation,  le  jour  même,  de 
commencer  des  esplanades  sur  les  hauteur&  de 
Montmartre.  Après  avoir  fait  la  révolution  de 
Paris,  i]  fallait  en  assurer  le  succès  dans  les  dé- 
partemens,  et  surtout  aux  armées,  où  comman- 
daient des  gàiéraux  suspects.  Des  commi^saîresi 
pris  dans  l'assemblée  furent  chargés  de  se  rendre 
dans  les  provinces  et  les  armées,  pour  les  éclairer 
sur  les  événemens  du  lo  août,  et  on  leur  donna 
des  pouvoirs  pour  renouveler  au  besoin  tous  les 
chefs  civils  et  militaires. 

Quelques  heures  avaient  suffî  ^À  tous  ces  dé^ 
crets;  et  pendmit  que  rassemblée,  était  occupée  à 
les  rendre,  d'autres  soins  vendent  sans  cesse  l'in-^ 
terromppe.  Les  effets  précieux  enlevés  aux  Tuile- 
ries étaient  transportés  dans  son  enceinte;^  les 
Suisses,  les  serviteurs  du  château,  toutes  les  per- 
sonnes arrêtées  dans  leur  fuite,  ou  arrachées  à  la 
fureur  du  peuple,  etaiei^t  cotiduites  à  sa  barre 
comme  dans  un  lieu  d'asile.  Une  foule  de  pétition- 
naires venaient  les  uns  après  les  autres  rapporter 
ce  qu'ils  avaient  fait  ou  vu,  et  raconter  leurs  dé- 


Digitized  by  VjOOQIC 


q6&  KÉfirohvni^M  jquJVçAiflB. 

couvertes  «ht  les  aMM|dat»  «opposés  .de  le  eour. 
Des  accuasAioiis  el  àoà  mmctkfe^  Se  ieut  geiMre 
étaient  profécées  conlre  la  liaoMtte  oeyale,  cfui  enh- 
tendait  loiit  cela  du  èku  Àroit  ou  «on  Tavait  relé- 
guée. Ce  Ueu  était  la  4age  du  logogniphe»  Louis  XYi 
éoouteit  avec  cajme  tous  les  .dîsooun,  et  s'entre* 
tenait  par  intemraUes  avec  Yerguiaud  ^  d^aulMs 
députés,  plaoésioul;  pris  de  lui.  finfermé  là  d^mis 
quinze  hewtos,  il  avait  denandé  quelques  alimeiis, 
qu'il  paelaigea  avec  sa  fisnmeet  ses^ufiMis,  et  qw 
procraquaienC  d'ignofaks  .cbsenraiMos  sur  k  go&t 
qu'on  lui  iaputaît  pour  la  table!  Ost  sait  tt les 
partis  -Yictorieux  épargnent  le  malhepsr!  Le  jeuse 
daupbin,  ooucbé  sur  le  sein  de  sa  mère,  y.dormak 
profondément,  aeoabié  par  une  chaleur  étoufibnie. 
La  jeune  peincesse  «t  madame  Élissdietfa,  les  yemi 
rouges  de  larmes,  étaient  à  côeé  de  la  reine.  Au 
fond  de  la  loge  9e  trouwent  quelques  sepgne^s 
devoqés  qui  n'avaient  pas  abaïadcHmé  ie  ^paattieur. 
Cinquante  hommes,  pris  dans  la  ISMupe  qui  «vait 
escorté  la  fiimiOe  ooyule  du  qhâteau  à 'l'assemblée  ^ 
servaient  de.garde  à  eette  eneeinle.  C'est.de  là  que 
le  impuar^ie  déchu  contemplait  les.dépouiUes  àe 
açs  palais ,  assîsitait  au^déinembiieipent  desq»  an? 
tique  pouvoir^,  /et  ,ett  voyait  di9lribii#r  ils»  reains 
aus  ifi^ver^W  aJî|tfiri|é#  populaires.. 
)Le  ^tiimiiUe  Gp^tipw#  aivee  mpe  laMnéiyie  vior 
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h^  pétilipw  9^  mçcédai%f^  Wf^ce  sujet:,  ot^  cl«n$ 
l'atteuta  4'u»e  r^oMi^^  la  multitiAd^  s'ugiMiit  gu 
d^bors  jde  Ia  ^aUe,  w  wapd«iit  JJM.^wjmo^,  eu  as*» 
si^g^aU  1^  portes^  at  4^^^  ou  tltoJi^  iîp.is  .ejt^  )^$ 
attaqua  si  TiolenwgyeDt  iju'âp.  les  .crjM4:  w£o«i^ 
cées,  etxju'oQ  iOKaig»J4;  pour  la  faoul^  iB^rtiwéiB 
dont  l'assemblée  avait  reçu  le  dépoit.  Bm^  iLaii» 
vière,  esxjqyé  (i^yeç  4'aHtre^  comn^siweç  pQur 
calmer  1^  peuple ,  x&^ra  dans  qet  xpstant  et  s'icria 
avec  foi:ç;9  :  9  Oui,  M^^^urs,  je  le  saif^i  jfi  Tfii  vu^ 
<K  je  l'sis^yirejr  la  mia^sse  dn  peuple  ;flfi);  4^dé8  k 
«  périr  laille  foîs^  plutôt  que  de^ésbo^prer  la  li^ 
«  hérité  par  aiicug^  acte  d'i^ibupiiuiitéj  et  ^  coup  sur 
«y  j^'f^z  ^pas  «ufte  têtp  ici  pcé$f<^e  (et  .1!q^  doit 
«  ^l'e^te^d^e.,  ,ajoutîi-i-il)  qi^  »e  pi;ii^  ,compti|r 
<^  sur  1^  loyauté  firanç^Q,  »  <^p9^t/^^  i?9s^urantea 
^  iCpuragieiwies  lurent  ^pplaudi^^.  Yeçgfii^wd  prit 
I9  p^ucojie  à  ^ou  tpur^,^  r^époodit  ^u^  pétitipu^ 
naires  qui  demandaient  qu'op  cba{^/egt  ,l^.fiu#penr 
s4pq  eu  dédtiéaiiQe.  «  Je  suis  cl^rvié,  dit4l,  qu'op 
<ç.inç  fowrjîiis*  J'iQK»a«iw  4'eî^q»er  Fifttftntiflu 
<tde  rafi^apc4}lée  eu  .pioé^çuçç  i^f^  çitoyi^w.  jEUe.ji 
«  décrété  U  .4«uç)su^iqn,4u  pouvoir  ^é^utif ,  ,gt  ^ 

«.uommé  uup.içfluyfiîutiop  guû  ^^éci^eraît  ii;rév9fiat 
^  WewCT*  1^  jjçaudô  qweîffiQU  4§  4»  dwhé^P«?/  ^ 
«  fi^lfïw, .  eUe  .$»^esjt  Twfcriuée  dftn?  »e*  ppuvoirs ,  ^uî 
a  ne  lui  permettaient  pas  de  se  faire  ji^,/41e«iU}/^U# 
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H  de  la  royauté ,  elle  a  pourvu  au  salut  de  l'État 
a  en  métrant  le  pouvoir  exécutif  dans  l'impossi- 
a  bilité  de  nuire.  Elle  a  satisfait  ainsi  à  tous  les 
ti  besoins  en  demeurant  dans  la. limite  de  ses  attri- 
ce  butions.  »  Ces  paroles  produisirent  une  impres- 
sion favorable  9  et  les  pétitionnaires  eux-nsémes, 
calmés  par  elles ,  se  chargèrent  d*éclairer  et  d'a- 
paiser le  peuple. 

Il  fallait  mettre  fin  à  cette  séance  si  longue.  Il 
fut  donc  ordonné  que  les  effets  enlevés  aa  château 
seraient  déposés  à  la  commune;  que  les  Suisses  et 
toutes  les  personnes  arrêtées  seraient  ou  gardées 
aux  Feuillans ,  ou  transportées  dans  diverses  mai- 
sons de  détention  ;  enfin  que  la  famille  royale  se- 
rait gardée  au  Luxembourg  jusqu'à  la  réunion 
de  la  convention  nationale,  mais  qu'en  attendant 
lès  préparatifs  nécessaires  pour  l'y  recevoir,  elle 
logerait  dans  le  local  même  de  l'assemblée.  A  une 
heure  du  matin,  le  samedi  1 1,  la  famille  royale  fut 
transportée  dans  le  logement  qu'on  lui  destinait, 
et  qui  consistait  en  quatre  cellules  des  anciens 
feuillans.  Les  seigneurs  qui  n'avaient  pas  quitté  le 
roi  s'établirent  dans  la  première ,  le  roi  dans  la 
seconde,  la  reine,  sa  sœur  et  ses  enfans  dans  les 
deux  autres.  La  femme  du  concierge  servit  les 
princesses,  et  remplaça  le  cortège  nombreux  des 
dames  qui ,  la  veille  encore ,  se  disputaient  le  soin 
de  leur  service. 
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La  séante  fut  suspendue  à  trois  heures  du  matin. 
Le|  bruit  régnait  encore  dans  Paris.  Pour  éviter  les 
désordres,  on  avait  illuminé  les  environs  du  châ- 
teau,  et  la  plus  grande  partie  des  citoyens  étaient 
sous  les  armes. 

Tels  avaient  é^té  cette  journée  célèbre ,  et  ses  ré- 
sultats immédiats.  Le  roi  et  sa  famille  étaient  pri» 
sonniers  aux  Feuillans  ^  et  les  trois  ministres  dis- 
graciés replacés  en  fonctions.  Danton ,  caché  la 
veille  dans  un  club  obscur,  se  trouvait  ministre  de 
la  justice.  Pétion  était  consigné  chez  lui,  mais  à 
son  nom  proclamé  avec  enthousiasme  on  ajoutait 
celui  de  Père  du  peuple.  Marat,  sorti  de  Tobscure 
retraite  où  Danton  l'avait  caché  pendajit  Tattaque, 
et  maintenant  armé  d'un  sabre,  se  promenait  dans 
Paris  à  la  tête  du  bataillon  Marseillais.  Robes- 
pierre ,  qu'on  n'a  pas  vu  figurer  pendant  ces  ter- 
ribles scènes^  Robespierre  haranguait  aux  Jacobins, 
et  entretenait  quelques  membres  restés  ^vec  lui , 
de  l'usage  à  faire  de  la  victoire,  de  la  nécessité  de 
remplacer  l'assemblée  actuelle,  et  de  mettre  La- 
fayette  en  accusation. 

Dès  le  lendemain,  il  fallut  songer  encore  à  calmer 
le  peuple  soulevé,  et  ne  cessant  de  massacrer  ceux 
qu'il  prenait  pour  des  aristocrates  fugitifs.  L'as- 
semblée reprit  sa  séance  Je  ix  à  sept  heures  du 
matin*  La.  famille  royale  fut  replacée  dans  la  loge 
du  logpgraphe,  pour  assister  aux  décisions  qui 
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tillaient  être  prises ,  et  àuï  scènes  qui  âHaient  se 
passer  datis  le  corps  législatif.  Pétion,  délivré  et 
escorté  par  un  peuple  iiombrem: ,  vint  rendre 
compte  de  Fétat  de  Paris,  qu'il  atâit  visité,  et  où 
il  avait  taché  de  répandre  le  calme  et  Fesprit  de 
paix.  Des  citoyens  s'étaient  faits  ses  gardiens  pour 
Veiller  sur  ses  jours.  Pétîon  fut  par£sdtement  ac- 
cueilli par  Ta^emblée,  et  repartit  aussitôt  potir 
continuer  ses  exhortations  pacifiques.  Les  Suisses 
déposés  là  veille  aux  Feuillans  étaient  menacés. 
La  multitude  demandait  leur  mort  à  grands  cris, 
en  les  appelant  complices  du  château  et  assassins 
du  peuple.  On  parvint  à  Tapaiser  en  stnnoïiçant 
que  les  Suisses  seraient  jugés,  et  qu'une  cour  mar- 
tiale allait  être  formée  pour  punir  ce  qu'on  appela 
depuis  les  conspirateurs  duio  août  «  Je  demande, 
«  s'écria  le  violent  Chabot ,  qu'ils  soient  conduits 
<ik  l'Abbaye  pour  être  jugés...  Dans  la  terre  de 
«  l'égdlité,  la  loi  doit  raser  toutes  les  têtes,  même 
«  celles  qui  sont  assises  sût  le  trône.  »  Déjà  les  offi- 
ciers avalent  été  transportés  à  l'Abbaye  ;  les  sol- 
dats le  furent  à  leur  tour.  Il  en  coûta  des  peines 
infinies,  et  il  fallut  promettre  ati  peuple  de  les  juger 
promptemeut. 

Comme  on  le  voit,  l'idée  de  se  vtoger  dé  tous 
les  défenseurs  de  la  royauté,  et  de  punir  en  eux 
les  dangers  qu'on  avait  courus,  s'emparait  déjà 
des  esprits,  et  bientôt  allait  faire  naître  de  cruelles 
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cEiviÂom^  £a  suivaM  tes  prôgrà»  d^  l'insurrection , 
on  a  déjà  remarqué  les  germes  de  dissentimens 
qui  comimvçaîent  à  s'éieTer  dans  le  parti  popu- 
laire. On  ai  déjà  vu  rassemblées  composée  &hùmtms 
cultiyés  et  calmes^  se  trouver  en  opposition  avec 
les  clfdis  et  ks  Kiuincipalité»,  oè  se  réunissaîent 
des  homaieB  iniériéuvs  en  éducsitioiy,  en  takns, 
mais  qui,  par  leur  postlicm  nuéme,  Itfurs  mœurs 
moiln  élevéeâ,  leur  ambition  ascendafuie,  étment 
portés  à  agir  et  à  pa*écipiter  les  év^em^ns;  on  a 
vu  que,  la  veille  du  lo  aout^  Chabot  différa  d'avis 
avec  Pétion,  qui,  d'aeeord  avec  la  majorité  de  Fas- 
semMée,  voulait  qu^on  préfédit  im  décret  de  dé- 
diéMH^  àime  att«qtfô  de  vive  force.  Ces  hommes, 
qui  avdffent  coiiseillé  la  plofs  grande  énergie  pos- 
sible, se  trouvaient  ^one  le  lendemain  en  présence 
de  rassemblée^  fi^rs  d'une  vicl;oire  remportée  pres- 
que malgré  ctte^  et  lui  rappelant,  avec  les  expres- 
sions d'un  reispeet  équivoque,  qu'elle  avait  absous 
Lafyyette,  et  qu'il  ne  fallait  pas  qu'elle  compromit 
encore  par  sa  feiUesse  le  salut  du  peuple.  Us  rem- 
plissaient la  commune,  où  ils  étaient  mêlés  à  des 
bourgek)is  aml^eûx,  à  des  agitateurs  subalternes, 
à  des  elnbistes;  ife  occupaient  les  ïacodbfins  et  ks 
CordeUers,  et  quelques-uns  d'entre  eiûc  siégeaient 
sur  les  bancs  ettrémes  dn  corps  législatif.  Le  ca- 
pucin Chabot,  le  plus  ardent  de  tous,  passait  tour 
à  tour  de  la  tribune  de  Fassemblée  à  celle  des 
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Jacobins ,  et  menaçait  toujours  des  piques  et  du 
tocsiiK 

L'assemblée  avait  prononéé  la  suspension^  et  ces 
hommes  plus  exigeans  réclamaient  la  déchéance  ; 
en  nommant  un  gouverneur  pour  le  dauphin,  elle 
avait  supposé  la  royauté ,  et  eux  voulaient  la  ré- 
publique; elle  pensait  en  majorité  qu'on  devait  se 
défendre  activement  contre  l'étranger,  mais  faire 
grâce  aux  vaincus  ;  eux  soutenaient  au  contraire 
qu'il  fallait  non-seulement  résister  à  l'étranger, 
mais  encore  sévir  contre  ceux  qui,  retranchés  dans 
le  château,  avaient  voulu  massacrer  le  peuple  et 
amener  les  Prussiens  à  Paris.  S'élevant  dans  leur 
ardeur  aux  idées  les  plus  extrêmes,  ils  soutenaient 
que  les  corps  électoraux  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  former  la  nouvelle  assemblée,  mais  que  tous 
les  citoyens  devaient  être  jugés  aptes  à  voter.  Déjà 
même  un  jacobin  proposait  de  donner  des  droits 
politiques  aux  femmes.Jls  disaient  hautement  enfin 
qu'il  fallait  que  le  peuple  se  présentât  en  armes 
pour  manifester  ses  volontés  au  corps  législatif. 
Marat  excitait  ce  débordement  des  esprits,  et 
provoquait  à  la  vengeance,  parce  qu'il  pensait, 
dans  son  affreux  système,  qu'il  convenait  de 
purger  la  France.  Robespierre,  moins  par  système 
d'épuration,  moins  par  disposition  sanguinaire, 
que  par  envie  contre  l'assemblée,  élevait  contre 
elle  les  reproches  de  faiblesse,  et  de  royalisme. 
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Prôné  parles  jacobins,  proposé  avant  le  10  août 
comme  le  dictateur  nécessaire,  il  était  proclamé 
aujourd'hui  comme  le  défenseur  le  plus  éloquent 
et  le  plus  incorruptible  des  droits  du  peuple. 
Danton ,  ne  songeant  ni  à  se  faire  louer,  ni  à  se 
faire  écouter,  et  n'ayant  jamais  aspiré  à  la  dictature, 
avait  néanmoins  décidé  le  10  août  par  son  audace. 
Maintenant  encore,  négligeant  l'étalage ,  il  ne  son- 
geait qu'à  s'emparer  du  conseil  exécutif,  dont  il 
était  membre,  en  dominant  ou  entraînant  ses  col- 
lègues. Incapable  de  haine  ou  d'envie,  il  ne  nour- 
rissait aucun  mauvais  sentiment  contre  ces  dé- 
putés dont  l'éclat  offusquait  Robespierre;  mais 
il  les  négligeait  comme  inactifs ,  et  leur  préférait 
ces  hommes  énergiques  dtîs  classes  inférieures,  sur 
lesquels  il  comptait  davantage  pour  maintenir  et 
achever  la  révolution. 

Ces  divisions  n'étaient  pas  soupçonnées  au  de- 
hors de  Paris  ;  tout  ce  que  le  public  de  la  France 
avait  pu  voir,  c'était  la  résistance  de  l'assemblée  à 
des  vœux  trop  àrdens,  et  l'absolution  de  Lafayette 
prononcée  malgré  la  commune  et  les  jacobins. 
Mais  on  imputait  tout  à  la  majorité  royaliste  et 
feuillantine,  on  admirait  toujours  les  girondins,  on 
estimait  également  Brissot  et  Robespierre,  on  ado- 
rait surtout  Pétion  comme  le  maire  si  maltraité 
par  la  cour;  et  on  ne  s'informait  pas  si  Pétion 
paraissait  si  modéré  à  Chabot,  s'il  blessait  l'orgueil 
ir.  18 
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<le  Robespierre,  s'' il  était  traité  comme  un  honnête 
homme  iAutile  par  Danton ,  et  comme  un  conspi- 
rateifr  sujet  à  l'épuration  par  Marat.  Pétipn  était 
donc  eAcore  entouré  des  respects  de  la  multitude; 
mais,  comme  Ëailly  après  le  i4  juillet,  il  allait 
bientôt  devenir  itnportun  et  odieux ,  en  désap- 
prouvant des  débordemens  qu  il  ne  pouvait  plus 
empêcher. 

La  principale  coalition  des  nouveaux  révolu- 
tionnaires s^était  formée  aux  Jacobins  et  à  la  com- 
mune. Tous  les  projets  se  proposaient,  se  discu- 
taient aux  Jacobins;  et  les  mêmes  hommes  venaient 
ensuite  exécîuter  à  rHôtel-de-Vîlle ,  au  moyen  de 
leurs  pouvoirs  municipaux ,  ce  qu'ils  n'avaient  pu 
que  projeter  dans  leur  club.  Le  (Conseil  général  de 
la  commune  composait  à  lui  seul  une  espèce  d'as- 
semblée ,  aussi  nombreuse  que  le  corps  législatif, 
ayant  ses  tribunes ,  son  bureau ,  ses  applaudisse- 
mens  bien  plus  bruyans,  et  une  force  de  fait  bien 
plus  considérable.  Le  maire  en  était  le  président, 
le  pfocureur-syndic  l*orateur  ofâcièl ,  diargé  de 
faire  toutes  les  réquisitions  nécesâisiires.  Pétion  n6 
s^y  préselitait  déjà  plus,  et  se  bornait  au  soin  des 
subsistances.  Le  procureur  Manuel,  se  laissant 
porter  plus  loin  par  le  flot  révolutionnaire ,  y  fai- 
sait tous  les  jours  entendre  sa  voix.  Mais  l'homme 
qui  dominait  le  plus  cette  assemblée ,  c'était  Ro- 
bespierre. Êesté  à  l'écart  pendant  les  trois  premier^ 
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jonrs  qui  smrircnt  fe  to  août,  A  s^^r  était  renàu 
après  que  l^mstnTectkm  eut  été  coasonmiée ,  et 
se  présen^nt  mx  bufeau  pour  y  Mre  iréiifier  see 
pcmvoîrs,  il  avait  semUé  en  prend»  poseessîoo 
plutôt  qae  Tenir  y  acmmettre  ses  titres*  Son  orn 
gueil  y  loin  de  déplaire,  n'avait  fai^  i|i!i'«ugnienler 
les  respects  dont  on  l'entourait.  Sa  réputation  de 
talens,  d'incorruptibilrté  et  de  constanee ,  en  fsà* 
sait  un  personnage  grave  et  respectaèile,  que  ces 
bourgeois  rassemblés  étaient  fiers  de  posséder  au 
milieu  d'eux.  En  attendant  la  réunion  :de  la  Con* 
vention  dont  il  ne  doutait  pas  de  feire  partie ,  il 
venait  exercer  là  un  pouvoir  plus  réelle  le  pou^ 
voir  d'opinion  dont  il  jouissait  aux  Jacobins. 

Le  premier  soin  de  la  commune  lut  de  s'em^ 
parer  de  la  police  ;  car,  en  temps  de  guerre  civile, 
arrêter,  poursuivre  ses  -enneniis,  est  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  envié  des  pouvmrs.  Les  juges  de 
paix,  chargés  de  l'exercer  en  partie ^  avaient  in- 
disposé l'opinion  par  leurs  poursuites  contre  k)s 
agitateurs  populaires,  et^setwu^vaient  ainsi,  voloor 
tairement  ou  non,  en  hostUité  ^vec  tes  pateiotes. 
'On  se  souvenait  surtbcft  de  ^cdkû  qui,  dans  rflEfiaire 
de  Bertrand  de  MoHe^leeft  do  jounnaliste  Carra  ^ 
avait  osé  faire  citer  deux  députés.  Les  juges  de 
paiit  furent  donc  destitués  ^^1  on  Iram^orta  auis 
autorités  municipales  toutes  leurs  attributions  re- 
latives à  la  police.  ITliCGord  ici  awodaioomamne 
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de  Paris,  rassemblée  décréta  que  la  police,  dite  de 
sûreté  générale^  serait  attribuée  aux  départemens, 
districts  et  municipalités.  Elle  consistait jà  recher- 
cher tous  les  délits  menaçant  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure,  de  VÉlat^  à  faire  le  recensement  des 
citoyens  suspects  par  leur  opinion  ou  leur  con- 
duite, à  les  arrêter  provisoirement,  à  les  disperser 
même  et  à  les  désarmer,  s'il  était  nécessaire.  C'é- 
taient les  conseils  des  municipalités  qui  remplis- 
saient eux-mêmes  ce  ministère,  et  la  masse  entière 
<les  citoyens  se  trouvait  ainsi  appelée  à  observer, 
à  dénoncer  et  à  poursuivre  le  parti  ennemi.  On 
conçoit  combien  devait  être  active,  mais  rigou- 
reuse et  arbitraire,  cette  police  démocratiquement 
exercée.  Le  conseil  entier  recevait  la  dénonciation, 
et  un  comité  àe  surveillance  l'examinait,  et  faisait 
exécuter  l'arrestation.  Les  gardes  nationales  étaient 
en  réquisition  permanente ,  et  les  mimicipalités 
<le  toutes  îles  villes  au-dessus  de  vingt  mille  âmes 
pouvaient  ajouter  des  règlemens  particuliers  à 
cette  loi  de  sûreté  générale.  Certes ,  l'assemblée 
législative  ne  croyait  pas  préparer  ainsi  les  san- 
glantes exécutions  qui  eurent  lieu  plus  tard;  mais, 
entourée  d'ennemis  au  dedans  et  au  dehors ,  elle 
appelait  tous  les  citoyens  à  les  surveiller,  comme 
elle  les  avait  tous  appelés  à  administrer  et  à  com- 
battre. 
Tja  commune  de  Paris  s'empressa  d'user  de  ces 
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pouvoirs  nouveaux,  et  fit  de  nombreuses  arresta- 
tions. C'étaient  les  vainqueurs ,  irrités  encore  des 
dangers  de  la  veille ,  et  des  dangers  plus  grands 
du  lendemain ,  qui  s'emparaient  de  leurs  ennemis 
abattus  maintenant  9  mais  pouvant  bientôt  se  re- 
lever avec  le  secours  des  étrangers.  Le  comité  de 
surveillance  de  la  commnne  de  Paris  fut  composé 
des  hommes  les  plus  violens.  Marat,  qui^  dans  ia 
révolution  j  s'étail  si  audaciéusement  attaqué  aux 
personnes,  fut  le  chef  de  ce  comité;  et  de  tous  les 
hommes  y  c'était  le  plus  redoutable  dans  de  pa- 
reilles fonctions. 

Outre  ce  comité  principal,  la  commune  de 
Paris  en  institua  un  particulier  dans  chaque  sec- 
tion. Elle  décida  que  les  passe-ports  ne  seraient 
délivrés  que  sur  la  délibération  des  assemblées  des 
sections;  que  les  voyageurs  seraient  accompagnés, 
soit  à  la  municipalité,  soit  aux  portes  de  Paris, 
par  deux  témoins  qui  attesteraient  l'identité  de  la 
personne  qui  avait  demandé  le  passe-port,  avec 
celle  qui  s'en  servait  pour  partir.  Elle  tâchait  ainsi, 
par  tous  les  moyens,  d'empêcher  l'évasion  des 
suspects  sous  des  noms  supposés.  Elle  ordonna 
ensuite  qu'il  fut  fait  un  tableau  des  ennemis  de  la 
révolution,  et  invita  #s  citoyens,  par  une  procla- 
mation, à  dénoncer  les  coupables  du  lo  août.  Elle 
fit  arrêter  les  écrivains  qui  avaient  soutenu  la 
cause  royaliste ,  et  donna  leurs  presses  aux  écri* 
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vains  patriotea..Marat  se  fit  restituer  triomphale- 
meDt  quatre  presses  qui ,  disait^l^  lui  avaient  été 
eoLevées  par  les  oinlres  du  traiire  Lqfajrette.  Des 
commissaires  aUerenl:  dans  les  prisons  déliirrer  ks 
détenus  enfermés  pour  cris  et  propos  contre  la 
cour.  Toujours  prompte  enfin  à  s'ingérer  partout , 
la  commune^  k  l'exemple  de  l'assemblée  i  envoya 
des  députés  pour  éclairer  et  ramener  l'armée  de 
.Lafayette^  qui  donnait  des  inquiétudes. 

La.  commune  fut  duuqgée  en  outre  d'une  der- 
nière miasion  non  nM>ins  importaJAte,  celle  de 
garder  la  famille  royale.  L'assemblée  avait  d'abord 
ordonné  sa  translation  au  Luxembourg ,  et  sur 
l'observation  que  ce  palais  ^tait  difficile  à  garder, 
on  Me  décida  pour  l'botel  du  ministère  de  la  justice. 
Alais  la  comjnune^  qui  avait  déjà  La  police  de  la 
capitale,  et  qui  ae  croyait  particuUèrement  chargée 
de  la  ifarde  du  roi,  proposa  le  Temple,  et  déciara 
ne  pMivoir  répondre  de  «ce  4ép6t  que  dans  la  tour 
de  celte  ancienneabbaf^e.  L'aasesablée  y  oonsentit, 
et«oafit  ies  atignates  prisônoiers  a»  maire  et  au 
4X>iiHttandaiit  fjéoérid  Santarre,  fi«»u»  leur  respon- 
sabilité peraonneUe  ^  Bowia  coBsonissaires  du  oon- 
«seil  général  dataient,  sansînierruptiou,  veiller  au 
TcHKDple..  Des  4rava«ttes^téi#urs  en  avaient  &it  une 
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espèce  de  place  d'armes.  Des  détachemens  nom* 
breux  de  la  garde  nationale  en  formaient  tour  à 
tour  la  garnison ,  et  on  ne  pouvait  y  pénétrer  que 
sur  une  permission  de  la  municipalité,  L'assem- 
blée décréta  aussi  que  cinq  cent  mille  francs  se- 
raient pris  au  trésor  pour  fournir  à  l'entretien  de 
la  famille  royale^  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de 
la  Convention  nationale. 

Le3  fonctions  de  la  commune  étaient  ;  comme 
on  le  voU,  très  étendues.  Placée  au  centre  de 
l'État  9  là  où  s'exercent  les  grands  pouvoirs ,  et 
portée  par  son  énergie  à  exécuter  elle-même  tout 
ce  qui  lui  semblait  fait  trop  mollement  par  les 
hautes  autorités ,  elle  était  conduite  à  empiéter 
sans  cesse.  L'assemblée  reconnaissant  la  nécessité 
de  la  contenir  dans  certaines  limites ,  décréta  la 
réélection  d'un  nouveau  conseil  de  département , 
pour  remplacer  celui  qui  fut  dissous  le  jour  de 
l'insurrection.  La  commune,  se  voyant  menacée  du 
joug  d'une  autorité  supérieure,  qui  probablement 
générait  son  essor,  comme  avait  fait  l'ancien  dé- 
partement, s'irrita  de  ce  décret,  et  ordonna  aux 
sections  4e  surseoir  à  l'élection  déjà  commencée. 
Le  procureur-syndic  Manuel  fut  aussitôt  dépêché 
de  l'Hôtel- de-Ville  aux  Feuillans  pour  présenter 
les  réclamatioais  de  la  municipalité.  «  Les  délégués 
«  des  citoyens  de  Paris,  dit-il,  ont  besoin  de  pou- 
ce voirs  sans  limites;  une  nouvelle  autorité  placée 
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«  entre  eux  et  vous  ne  fera  que  jeter  des  germes 
«  de  division.  Il  faudra  que  le  peuple ,  pour  se 
«  délivrer  de  celte  puissance  destructive  de  sa 
«  souveraineté ,  s'arme  encore  une  fois  de  sa  ven- 
«c  geance.  » 

Tel  était  le  langage  menaçant  que  déjà  on  osait 
faire  entendre  à  l'assemblée.  Celle-ci  accorda  ce 
qu'on  lui  demandait;  et,  soit  qu'elle  crût  impos- 
sible ou  imprudent  de  résister,  soit  qu'elle  re- 
gardât comme  dangereux  d'entraver  dans  le  mo- 
ment l'énergie  de  la  commune,  elle  décida  que  le 
nouveau  conseil  n'aurait  aucune  autorité  sur  la 
municipalité,  et  ne  serait  qu'une  simple  commis- 
sion de  finances,  chargée  du  soin  des  contribu- 
tions  publiques  dans  le  département  de  la  Seine. 
Une  autre  question  plus  grave  préoccupait  les 
esprits,  et  devait  faire  ressortir  bien  plus  forte- 
ment la  différence  dé  sentiment  qui  existait  entre 
la  commune  et  l'assemblée.  On  réclamait  à  grands 
cris  la  punition  de  ceux  qui  avaient  tiré  sur  le 
peuple,  et  qui  étaient  prêts  à  se  montrer  dès  que 
l'ennemi  approcherait.  On  les  appelait  alternative- 
ment les  conspirateurs  du  i  o  août^  ou  les  traîtres. 
La  commission  martiale,  instituée  dès  le  ii  pour 
juger  les  Suisses,  ne  semblait  pas  suffisante,  parce 
que  ses  pouvoirs  étaient  bornés  à  la  poursuite  de 
ces  militaires.  Le  tribunal  criminel  de  la  Seine 
paraissait  soumis  à  des  formalités  trop  lentes  y  et 
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d'ailleurs  on  suspectait  toutes  les  autorités  anté- 
rieures à  la  journée  du  lo.  La  commune  demanda 
donc,  le  i3,  l'érection  d'un  tribunal  spécial  pour 
juger  les  crimes  du  i.o  aoûtj  et  qui  eût  assez  de 
latitude  pour  atteindre  tout  ce  qu'on  appelait  les 
traîtres.  L'assemblée  renvoya  la  pétition  à  sa  com- 
mission extraordinaire,  chargée  depuis  le  mois  de 
juillet  de  proposer  les  moyens  de  salut. 

Le  i4,une  nouvelle  députation  de  la  commune 
arrive  au  corps  législatif,  pour  demander  le  décret 
relatif  au  tribunal  extraordinaire/ déclarant  que^ 
s'il  n'est  pas  encore  rendu ,  elle  est  chargée  de 
l'attendre.  Le  député  Gaston. adresse  à  cette  dépu- 
tation quelques  observations  sévères ,  et  elle  se 
retire.  L'assemblée  persiste  à  refuser  la  création 
d'un  tribunal  extraordinaire ,  et  se  borne  à  attri- 
buer aux  tribunaux  établis  la  connaissance  des 
crimes  dd  loaoûL 

A  cette  nouvelle,  une  rumeur  violente  se  répand 
dans  Paris.  La  section  des  Quinze-Vingts  se  pré- 
sente au  conseil  général  de  la  commune ,  et  an- 
nonce que  le  tocsin  sera  sonné  au  fauboiirg  Saint- 
Antoine,  si  le  décret  demandé  n'est  pas  rendu 
sur-le-champ.  Lé  conseil  général  envoie  alors  une 
nouvelle  députation,  à  la  tête  de  laquelle  est  Ro- 
bespierre. Celui-ci  prend  la  parole  au  nom  de  la 
municipalité,  et  fait  aux  députés  les  remontrances 
les  plus  insolentes,  ce  La  tranquillité  du  peuple, 
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«  leur  dit-il,  tient  à  la  punition  des  coupables;  et 
«  «  cependant  vous  n'avez*  rien  fait  pour  les  attein- 
%  dre.  Votre  décret  e&t  insuffisant.  Il  n'ei^pliqijie 
«  point  la  nature  et  i'étendue  des  aimes  à  punir, 
«  car  il  ne  parle  que  des  crimes  du  lo  àoikp.  et  los 
«  crimes  des  eaneovis  de  la  révolution  s'étendent 
«  bienaurdelà  du  io  août  et  de  Parisu  Avec  une  ex- 
ce  pression  pareille^  le  traître  Lafayette  échapperait 
«  aux  coups  de  la  loil  Quant  k  la  forme  du  tri- 
e  bunal  »  le  peuple  ne  peut  pas  tolérer  davantage 
«  ceUe  que  vous  lui  avez  conservée.  Le  double 
«  degré  de  juridiction  cause  des  délais  intermina- 
a  blés  ;  et  d'ailleurs  toutes  les  anciennes  autorités 
ic  scNQt  jsuspectes;  il  en  faut  de  nouvelles  ;;  il  faut 
«  que  le  tribunal  demandé  soit  composé  p^r  des 
«  députés  jptis  dans  les  sections ,  et  qu'il  ait  la  br 
fi  culte  déjuger  les  coupables  souverainement  et 
«  en  dernier  ressort.  » 

Cette  pétitlcm  impérieuse  parut  plus  dure  en- 
core par  le  ton  de  Robespierre.  L'assemblée  ré- 
pondit au  peuple  de  Paris  par  une  adresse  dans 
laquelle  eUe  repoussa  tout  projet  de  commission 
extraordinaire  et  de  chambre  ardentei  conune  in- 
digne de  la  liberté*  et  comme  propre  seulement 
au  despi9tism«. 

Ces  raisonnables  observations  ne  produisirent 
aucunef&t;  l'irritationji'endevintquepLusgrimde. 
On  jaa^  parla  dans  tout  Paris  quô  du  toesin»  et  dès 
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le  lendemain  un  représentant  de  la  commune,  se 
présentant  à  la  barre,  dit  à  l'assemblée  :  «  Cbmme 
<  citoyen  j^  comme  magistrat  du  peuple ,  je  viens 
c  vous  annoncer  que  ce  soir  à  minuit  le  tocsin 
c  sonnerai  et  la  générale  battra*  Le  peuple  est  las 
€  de  n'être  point  vengé.  Craignez  qu'il  ne  se  fasse 
«  justice  lui-même.  Je  demande,  ajoute  l'audacieux 
c  pétitionnaire»  que  sans  désemparer  vous  décrè- 
te tiez  qu'il  sera  nommé  un  citoyen  par  chaque 
ce  section  pour  former  un  tribunal  criminel.  » 

Cette  menaçante  apostrophe  souleva  l'assem- 
blée, et  particulièrement  les  députés  Choudieu  et 
Thuriot,qui  réprimandèrent  vivement  l'envoyé 
de  la  commune.  Cependant  la  discussion  s'engagea, 
et  la  proposition  de  la  commune,  fortement  ap- 
puyée par  les  membres^rdens  de  l'assemblée,  fut 
enfin  convertie  en  décret.  Un  corps  électoral  dut 
se  réunir  pour  élire  les  membres  d'un  tribunal 
extraordinaire,  destiné  à  juger  les  crimes  commis 
dans  la  journée  du  jo  août,  et  autres  crimes  j"  re- 
lati/s,  circonstances  et  dépendances.  Ce  tribunal , 
divisé  en  deux  sections,  devait  juger  en  dernier 
ressort  et  sans  appel*  Tel  iiit  le  premier  essai  du 
tribunal  révolutionnairCf  et  La  première  accéléra* 
tion  donnée  par  la  v^geanee  aux  formes  de  la 
justice.  Ce  tribunal  fut  appelé  tribunal  du  1 7  août. 

On  ignoiait  «encore  l'efiet  produit  aux  armées 
par  la  derniène  j:évolutiQn^  et  la  nj^anière  dodt 
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avaient  été  accueillis  les  décrets  du  lo.  C'était  là 
le  point  le  plus  important  ^  et  duquel  dépendait  le 
sort  de  la  révolution  nouvelle.  La  frontière  étaît 
toujours  partagée  en  trois  corps  d'armée,  celui  du 
nord,  du  centre  et  du  midi.  Luckner  commandait 
au  nord ,  Lafayette  au  centre,  çt  Montesquiou  au 
midi.  Depuis  les  malheureuses  affaires  de  Mons  et 
de  Tournay,  Luckner,  pressé  par  Dumouriez,  avait 
encore  essayé  l'offensive  sur  les  Pays-Bas  ;  mais  il 
s'était  retiré ,  et ,  en  évacuant  Courtrày ,  il  avait 
brûlé  les  faubourgs,  ce  qui  était  devenu  un  grave 
motif  d'accusation  contre  le  ministère  à  la  veille 
de  la  déchéance.  Depuis ,  les  armées  étaient  de- 
meurées dans  la  plus  complète  inaction  ;  vivant 
dans  des  can^s  retranchés ,  et  se  bornant  à  de 
légères  escarmouches.  Dumouriez ,  en  quittant  le 
ministère,  s'était  rendu  comme  lieutenant-générâl 
aupji^ès  de  Luckner,  et  avait  été  mal  accueilli  à 
l'armée ,  où  dominait  l'esprit  du  parti  Lafayette. 
Luckner,  tout  à  fait  soumis  dans  le  moment  à 
cette  influence ,  relégua  Dumouriez  dans  l'un  de 
ses  camps,  celui  de  Maulde,  et  l'y  laissa,  avec  un 
petit  nombre  de  troupes,  s'occuper  à  des  retrap- 
chemens  et  à  des  escarmouches. 

Lafayette,  voulant,  à  cause  des  dangers  du 
roi ,  se  rapprocher  de  Paris ,  désirait  prendre  le 
commandement  du  nord.  Cependant  il  ne  voulait 
point  quitter  ses  troupes,  doilt  il  était  très  aimé, 
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et  il  convint  avec  Luckner  de  changer  de  position, 
chacun  avec  sa  division ,  et  de  décamper  tous  les 
deux,  Tun  pour  se  porter  au  nord,  l'autre  au 
•  <5entre.  Ce  déplacement  des  armées ,  en  présence 
de  l'ennemi ,  aurait  pu  avoir  des  dangers ,  si  très 
heureusement  la  guerre  n'eût  été  complètement 
inactive,  Luckner  s'était  donc  rendu  à  Metz ,  et 
Lafayette  à  Sedan.  Pendant  ce  mouvement  croisé, 
Dumouriez ,  chargé  de  suivre  avecson  petit  corps 
l'armée  de  Luckner,  à  laquelle  il  appartenait, 
s'arrêta  tout  à  coup  en  présence  de  l'ennemi ,  qui 
avait  fait  menace  de  l'attaquer;  et  il  fut  obligé  de 
demeurer  dans  son  camp,  sous»  peine  d'ouvrir 
l'entrée  de  la  Flaiidre  au  duc  de  Saxe-Teschen. 
Il  réuiiit^es  autres  générau:?qui  occupaient  au- 
près de  lui  des  camps  séparés  ;  il  s'entendit  avec 
Dilloji ,  qui  arrivait  avec  une  portion  de  l'armée 
de  Lafayette ,  et  provoqua  un  conseil  de  guerre  à 
Valenciennes,  pour  justifier,  par  la  nécessité,  sa 
désobéissance  à  Luckner.  Pendant  ce  temps,  Luck- 
ner était  arrivé  à  Metz,  Lafayette  à  Sedan;  et  sans 
les  événemens  du  lo  août,^Dumouriez  allait  peut- 
être  subir  une  arrestation  et  un  jugement  mili- 
taire, pour  son  refus  de  marcher  en  avant. 

Telle  était  la  situation  des  axmées ,  lorsque  la 
nouvelle  du  renversement  du  trône  y  fut  connue. 
Le  premier  soin  de  l'assemblée  législative  fut  d'y 
envoyer,  comme  on  l'a  vu,  trois  commissaires, 
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pour  porter  seij  décrets  et  faire  prêter  le  nouveau 
serment  aux  troupes.  Le3  trois  commissaires ,  ar- 
rivés à  Sedan ,  furent  reçus  par  la  municipalité  y 
qui  tenait  de  Lafayelte  Tordre  de  les  faire  arrêter. 
Le  maire  les  interrogea  sur  la  scène  du  lo  aoùt^ 
exigea  le  récit  de  tous  les  événemens ,  et  déclara , 
diaprés  les  secrètes  instructions  de' Lafayette, 
qu'évidemment  Rassemblée  législative  n'était  plus 
libre  lorsqu'elle  avait  prononcé  la  suspension  du 
roi  ;  que  ses  commissaires  n'étaient  que  les  en- 
voyés d'une  troupe  factieuse,  et  qu'ils  allaient 
être  enfermés  au  nom  de  la  constitution.  Os  furent 
en  effet  emprisonnés;  et  Lafayette,  pour  mettre  à 
couvert  les  exécuteurs  de  cet  ordre,  le4)rit  sous 
sa  propre  responsabilité.  Itnmédiatement  après , 
il  fit  renouveler  dans  son  armée  le  serment  de  fidé- 
lité à  la  loi  et  au  roi ,  et  ordonna  qu'il  iut  répété 
dans  tous  les  corps  soumis  à  son  commandement, 
n  comptait  sur  soixante-quinze  départemens,  qui 
avaient  adhéré  à  sa  lettre  du  i6  juin,  et  fl  se  pro- 
posait de  tenter  un  mouvement  contraire  à  celui 
du  lo  août.  DiTIon,  qui  était  à  Valenciennes  sous 
les  ordres  de  Lafayette ,  et  qui  avait  un  comman- 
dement supérieur  à  Dumouriez ,  obéit  à  son  gé- 
néral en  chef,  fit  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la 
loi  et  au  roi,  et  enjoignit  à  Dumouriez  d'en  faire 
de  même  dans  son  camp  de  IVIaulde.  Dumouriez , 
jugeant  mieux  Tavenîr,  et  d'ailleurs  irrité  contre 
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lès  feuiîïâns,  sous  Pempire  desquels  ils  se  trouvait, 
saisit  cette  occasion  de  leur  résister  et  de  gagner 
la  fateur  du  gouvernement  nouveau,  en  refusant 
le  serment  pour  lui  et  pour  ses  troupes. 

Le  17,  le  jour  même  où  le  nouveau  tribunal 
criminel  fut  si  tumultueusement  établi ,  on  apprit 
par  une  lettre  que  les  commissaires  envoyés  k 
Tarmée  de  Lafayette  avaient  été  arrêtés  par  ses 
ordres,  et  que  Tautorité  législative  était  méconnue. 
Cette  nouvelle  répandit  encore  plus  Jirritation 
que  d'alartne  ;  les  cris  contre  Lafayette  retentirent 
avec  plus  de  force  que  jamais.  On  demanda  son 
accusation ,  et  on  reproclia  à  rassemblée  de  ne 
pas  l'avoir  prononcée  plus  tôt.  Sur-le-champ  un 
décret  fiit  rendu  contre  le  département  des  Ar- 
dennes  ;  de  nouveaux  commissaires  furent  dépé- 
cbés  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  précédens  ^ 
et  avec  la  commission  de  faire  élargir  les  trois  pri- 
sonniers. On  envoya  aussi  d'autres  commissaires 
à  Tarmëe  de  Dillon.  Le  19  au  matin ,  l'assemblée 
déclara  Lafayette  traître  à  la  patrie,  et  lança  contre 
lui  un  décret  d'accusation* 

La  circonstance  était  grave  ^  et  si  cette  résis- 
tance n'était  pas  vaincue ,  la  nouvelle  révolution 
se  trouvait  avortée.  La  France,  partagée  entre  les 
républicains  de  l'intérieur  et  les  constitutionnels 
de  l'armée,  demeurait  divisée  en  présence  de  l'en- 
nemi, également  exposée  à  Ilnvâsion  et  à  une 
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réaction  terrible.  Lafayette  devait  détester^  dans  la 
révolution  du  lo  août,  l'abolition  de  la  constitu- 
tion de  91,  Taccomplissement  de  toutes  les  pro- 
phéties aristocratiques ,  et  la  justification  de  tous 
les  reproches  que  la  cour  adressait  à  la  liberté.  H 
ne  devait  voir,  dans  cette  victoire  de  la  démocratie, 
qu'une  anarchie  sanglante  et  une  confusion  inter- 
minable. Pour  nous,  cette  confusion  a  eu  un 
terme ,  et  le  sol  au  moins  a  été  défendu  contre 
l'étranger  ;  pour  LalPayette,  l'avenir  était  effrayant 
et  inconnu;  la  défense  du  sol  était  peu  praticable 
au  miKeu  des  convulsions  politiques ,  et  il  devait 
éprouver  le  désir  de  résister  à  ce  chaos ,  en  s'ar- 
mant  contre  les  deux  ennemis  extérieur  et  inté- 
rieur. Mais  sa  position  était  difficile ,  et  il  n'eût 
été  donné  à  aucun  homme  de  la  surmonter.  Son 
armée  lui  était  dévouée,  mais  les  armées  n'ont 
point  de  volonté  personnelle,  et  ne  peuvent  avoir 
que  celle  qui  leur  est  communiquée  par  l'autorité 
supérieure.  Quand  une  révolution  éclate  avec  la 
violence  de  89,  alors,  entraînées  aveuglément,  elles 
manquent  à  l'ancienne  autorité,  parce  que  la 
nouvelle  impulsion  est  la  plus  forte  ;  mais  il  n'en 
était  pas  de  même  ici.  Proscrit,  frappé  d'un  décret^ 
Lafayette  ne  pouvait,  avec  sa  seule  popularité 
militaire,  soulever  ses  troupes  contre  l'autorité 
de  l'intérieur, ni,  avec  son  impulsion  personnelle, 
combattre  l'impulsion  révolutionnaire  de  Paris. 
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Placé  entre  deux  ennemis,  et  incertain  sur  ses  de- 
voirs, il  ne  pouvait  qu'hésiter.  L'assemblée,  sax 
contraire,  n'hésitant  pas,  envoya  décrets  sur  dé- 
crets, et  les  appuyant  par  des  commissaires  éner- 
giques ,  dut  remporter  sur  l'hésitation  du  général 
et  décider  l'armée^En  effet,  les  troupes  de  Lafayette 
s* ébranlèrent  successivement,  et  parurent  l'abau'^ 
donner.  Les  autorités  civiles,  intimidées,  cédèrent 
aux  nouveaux  commissaires.  L'exemple  de  Dumou- 
riez,  qui  se  déclara  pour  la  révolution  du  lo  août^ 
acheva  de  tout  entraîner,  et  le  général  opposant 
demeura  seul  avec  son  état-major,  composé  d'of»- 
ficiers  feuillans  ou  constitutionnels. 

Bouille,  dont  Ténergie  n'était  pas  douteuse^ 
Dumouriez ,  dont  les  grands  talens  ne  sauraient 
être  contestés,  ne  purent  pas  non  plus  agir  autre- 
ment à  des  époques  différentes,  et  sd  virent  obligés 
de  prendre  la  fuite.  Lafayette  ne  devait  pas  être 
plus  heureux.  Écrivant  aux  diverses  autorités  ci- 
viles qui  l'avaient  secondé  dans  sa  résistance ,  il 
prit  sur  lui  la  responsabilité  des  ordres  donnés 
contre  les  cominissaires  de  l'assemblée ,  et  quitta 
son  camp  le  ao  août,  avec  quelques  officiers ,  ses 
amis  et  ses  compagnons  d'armes  et  d'opinion. 
Bureaiu  de  Puzy,  Latour-Maubourg,  Lameth,  rac- 
compagnaient. Ils  abandonnèrent  le  camp,  n'em- 
portant avec  eux  qu'un  mois  de  leur  solde,  et 
suivis  de  quelques  domestiques.  Lafayette  laissa 
II.  19 
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tout  en  ordre  dans  son  armée,  et  eut  .soin  de  &ire 
les  dispositipns  Ujéces^aires  pour  résister  à  l'en- 
i>emi,  en  cas  d'attaque.  Il  renvoya  quelques  cava- 
liers qui  l'escortaient ,  pour  ne  pas  enlever  à  la 
France  un  seul  de  ses  défenseurs ,  et  le  2 1  il  prit 
avec  ses  amis  le  chemin  des  Pays-Bas.. Arrivés  aux 
avant-postes  autrichiens,  après  une  route  qui  avait 
épuisé  leurs  chevaux ,  ces  premiers  émigrés  de  la 
liberté  furent  arrêtés,  contre  le  droit  des  gens,  et 
traités  comme  prisonniers  de  guerre.  La  joie  fut 
grande  quand  le  nom  de  Lafayette  retentit  dans 
le  camp  des  coalisés ,  et  qu'on  le  sut  captif  de  la 
ligue  aristocratique.  Tortiirer  l'un  des  premiers 
amis  de  la  révolution,  et  pouvoir  imputer  à  la  ré- 
volution elle-même  la  persécution  de  ses  premiers 
auteurs,  voir  se  vérifier  tous  les^  excès  qu'on  avait 
prédits,  c'était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  répandre 
une  satisfaction  imiverselle  dans  l'aristocratie  eu- 
ropéenne. 

Lafayette  réclama,  pour  lui  et  pour  ses  amis, 
la  liberté  qui  lui  était  due  ;  mais  ce  fut  en  vain. 
On  la  lui  offrit  au  prix  d'une  rétractation ,  non 
pas  de  toutes  ses  opinions,  mais  d'une  seule,  celle 
qui  était  relative  à  l'abolition  de  la  noblesse.  IJ 
refusa ,  menaçant  même,  si  on  interprétait  faosse- 
ment  ses  paroles,  de  donner  un  démenti  devant 
un  officier  public.  Il  accepta  donc  les  fers  pour 
prix  de  sa  constance ,  et  alors  qu'il  croyait  la  li- 
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berté  perdue  en  Europe  et  en  France ,  il  n'éprouva 
aucun- désordre  d'esprit ,  et  ne  cessa  pas  de  la 
regarder  comme  le  plus  précieux  des  biens.  Il  la 
professa  encore,  et  devant  les  oppresseurs  qui  le 
tenaient  dans  les  cacbots ,  et  devant  ses  anciens 
amis  qui  étaient  demeurés  en  France.  «  Aimez, 
écrivait-il  à  ces  derniers,  aimez  toujours  la  liberté, 
malgré  ses  orages,  et  servez  votre  pays.  »  Que  l'on 
compare  cette  défection  à  celle  de  Bouille,  sortant 
de  son  pays  pour  y  rentrer  avec  les  souverains 
ennemis  ;  à  celle  de  Diimouriez,  se  brouillant,  non 
par  conviction,  mais  par  humeur,  avec  la  Con- 
vention  qu'il  avait  servie,  et  on  rendra  justice  a 
l'homme  qui  n'abandonne  la  France  que  lorsque 
la  vérité  à  laquelle  il  croit  en  est  proscrite,  et  qui 
ne  va  point  ni  la  maudire ,  ni  la  désavouer  dans 
les  armées  ennemies ,  mais  qui  la  professe  et  la 
soutient  encore  dans  les  cachots  ! 

Cependant  ne  blâmons  pas  trop  Dumouriez, 
dont  on  va  bientôt  apprécier  les  mémorables  ser- 
vices. Cet  homme  flexible  et  habile  avait  parfai- 
tement deviné  la  puissance  naissante.  Après  s'être 
rendu  presque  indépendant  par  son  refus  d'obéir 
à  Luckner  et  de  quitter  le  camp  de  Maulde,  après 
avoir  jrefusé  le  serment  ordonné  par  Dillon,  il  fut 
aussitôt  récompensé  de  son  dévouement  par  le 
commandement  en  chef  des  armées  du  nord  et  du 
centre.  Dillon,  brave,  impétueux,  mais  aveugle, 
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fut  d'abord  destitué  pour  ayoir  obéi  à  Lafayette  ; 
mais  il  fut  réintégré  dans  son  commandement  par 
le  crédit  de  Dumouriez,  qui,  voulant  arriver  à  son 
but,  et  blesser,  en  y  marchant,  le  moins  d'hommes 
possible,  s'empressa  de  l'appuyer  auprès  des  com- 
missaires de  l'assemblée.  Dumouriez  se  trouvait 
donc  général  en  chef  de  toute  la  frontière,  depuis 
Metz  jusqu'à  Dunkerque.  Luckner  était  à  Metz  avec 
son  armée  autrefois  du  nord.  Inspiré  d'abord  par 
Lafayette,  il  avait  paru  résister  au  lo  août;  mais, 
cédant  bientôt  à  son  armée  et  aux  commissaires  de 
l'assemblée,  il  adhéra  aux  décrets,  et,  après  avoir 
pleuré  encore,  il  obéit  à  la  nouvelle  impulsion  qui 
lui  était  communiquée. 

Le  lo  août  et  l'avancement  de  la  saison  étaient 
des  motifs  pour  décider  la  coalition  à  pousser  enfin 
la  guerre  avec  activité.  Les  dispositions  des  puis- 
sances n'étaient  point  changées  à  l'égard  de  la 
France.  L'Angleterre ,  la  Hollande ,  le  Danemark 
et  la  Suisse ,  promettaient  toujours  une  stricte 
neutralité.  La  Suède,  depuis  la  mort  de  Gustave, 
y  revenait  sincèrement;  les  principautés  italiennes 
étaient  fort  malveillantes  pour  nous ,  mais  heu- 
reusement très-impuissantes.  L'Espagne  ne  se 
prononçait  pas  encore,  et  demeurait  livré©  â  des 
intrigues  contraires.  Restaient  pour  ennemis  pro- 
noncés la  Russie  et  les  deux  principales  cours  d'Al- 
lemagne. Mais  la  Russie  s'en  tenait  encore  à  de 
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mauvais  procédés  et  se  bornait  à  renvoyer  notre 
ambassadeur.  La  Prusse  et  l'Autriche  portaient 
seules  leurs  armes  sur  nos  frontières.  Parmi  les 
états  allemands,  il  n'y  avait  que  les  trois  électeurs 
ecclésiastiques  y  et  les  landgraves  des  deux  Hesse, 
qui  eussent  pris  une  part  active  à  la  coalition  :  les 
autres  attendaient  d'y  être  contraints.  Dans  cet 
état  de  choses,  cent  trente-huit  mille  hommes 
parfaitement  oi^atiisés  et  disciplinés  menaçaient 
la  France,  qui  ne  pouvait  en  opposer  tout  au  plus 
que  cent  vingt  mille,  disséminés  sur  une  frontière 
immense,  ne  formant  sur  aucun  point  une  masse 
suffisante,  privés  de  leurs  officiers,  n'ayant  aucune 
confiance  en  eux-mêmes  ni  dans  leurs  chefs,  et 
jusque-là  toujours  battus  dans  la  guerre  de  postes 
qu'ils  avaient  soutenue.  Le  projet  de  la  coalition 
était  d'envahir  hardiment  la  France  en  pénétrant 
par  les  Ardennes,  et  en  se  portant  par  Cbâlons  sur 
Paris.  Les  deux  souyerains  de  Prusse  et  d'Autriche 
s'étaient  rendus  en  personne  à  Mayence.  Soixante 
mille  Prussiens,  héritiers  des  traditions  de  la  gloire 
de  Frédéric,  s'avançaient  en  une  seule  colonne  sur 
notre  centre;  ils  marchaient  par  Luxembourg  sur 
LongWy.  Vingt  mille  Autrichiens,  commandés  par 
le  général  Clerfayt ,  les  soutenaient  à  droite  en 
occupant  Stenay.  Seize  mille  Autrichiens,  sous  les 
ordres  du  prince  de  Hohenlohe-Kirchberg,  et  dix 
mille  Hessois,  flanquaient  la  gauche  des  Prussiens. 
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Le  duc  de  Saxe-Teschen  occupait  les  Pays-Bas , 
et  en  menaçait  les  places  fortes.  Le  prince  de 
Condéy  avec  six  mille  émigrés  français,  s'était  porté 
vers  Philipsbourg.  Plusieurs  autres  corps  d'émi- 
grés étaient  répandus  dans  les  diverses  armées 
prussiennes  et  autrichiennes.  Les  cours  étrangères, 
qui  ne  voulaient  pas'en  réunissant  les  émigrés  leur 
laisser  acquérir  trop  d'influence,  avaîenf  d'abord 
eu  le  projet  de  les  fondre  àans  les  régimens  aile*- 
mands,  et  consentirent  ensuite  à  les  laisser  exister 
en  corps  distincts ,  mais  répartis  entre  les  armées 
coalisées.  Ces  corps  étaient  pleins  d'officiers  qui 
s'étaient  résignés  à  devenir  soldats  ;  ils  formaient 
une  cavalerie  brillante,  mais  plus  propre  à  dé- 
ployer une  .grande  valeur  en  un  jour  périlleux , 
qu^à  soutenir  une  longue  campagne. 

Les  armées  françaises  étaient  disposées  de  la 
manière  la  plus  malheureuse  pour  résister  à  une 
telle  masse  de  forces.  Trois  généraux,  Beumon- 
ville,  Moreton  et  Duval,  réunissaient  trente  mille 
hommes  en  trois  camps  séparés,  à  Maulde,  Mau- 
beuge  et  Lille.  C'étaient  là  toutes  les  ressources 
françaises  sur  la  frontière  du  nord  et  des  Pays- 
Bas.  L'armée  de  Lafayette,  désorganisée  par  le 
départ  de  son  général ,  et  livrée  à  la  plus  grande 
incertitude  de  sentimens^ campait  à  Sedan,  forte 
de  vingt-trois  mille  hommes.  Dumourîez  allait  en 
prendre  le  commandement.  L'armée  de  Luckner, 
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composée  de  vingt  mille  soldats^  occupait  Metz,  et 
venait,  comme  toutes  les  autres,, d^  recevoir  un 
nouveau  général,  c'^it  Kellermann.  L'assemblée, 
mécontente  de  Luckner,  n'avait  cependant  p£^s 
voulu  le  destituer;  et,  en  donnant  son  commande* 
ment  à  Kellermann,  elle  lui  avait,  sous  le  litre 
de  généralissime,  conservé  le  soin  d'organiser  la 
nouvelle  armée  de  réserve,  et  la  mission  purement 
honorifique  de  conseiller  les  généraux.  Restaient 
Custine,  qui  avec  quinze  mille  hommes  occupait 
Landau;  et  enfin  Biron,  qui,  placé  dans  T Alsace 
avec  trente  mille  hommes ,  était  trop  éloigné  du 
principal  théâtre  de  la  guerre  pour  inflner  sur  le 
sort  de  la  campagne. 

Les  deux  seuls  rassemblemens  placés  sur  la 
rencontre  de  la  grande  armée  des  coalisés,  étaient 
les  vingt-troismille  hommes  délaissés  par  Lafayettc, 
et  les  vingt  mille  de  Kellermann,  rangée  autour  de 
Metz.  Si  la  grande  armée  d'invasion,  mesurant  ses 
mouvemens  à  son  but ,  eût  marché  rapidement 
sur  Sedan,  tandis  que  les  troupes  de  Lafayette^ 
privées  de  général,  livrées  au  désordre,  et  n'ayant 
pas  encore  été  saisies  par  Dumouriez,  étaient  sans 
ensemble  et  sans  direction,  le  principal  corps  dé- 
feïisif  eut  été  enlevé ,  les  Ardennes  auraient  ét^ 
ouvertes ,  et  les  autres  généraux  se  seraient  vus 
obligés  de  se  replier  rapidement  pour  se  réunir 
derrière  la  Marne.  Peut- être  n'^iuraieut-ils  pia  eu 
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le  temps  de  venir  de  Lille  et  de  Metz  k  Châlons  et 
^'à Reims;  alors^  Paris  se  trouvant  à  découvert,  il  ne 
:serait  resté  au  nouveau  gouvernement  que  l'aj)- 
mirde  projet  dW  camp  sous  Paris,  ou  la  fuite  au- 
delà  de  la  Loire. 

Mais  si  la  France  se  défendait  avec  tout  le  dés- 
ordre d'une  révolution,  les  puissances  étrangères 
attaquaient  avec  toute  l'incertitude  et  la  diver- 
gence de  vues  d'une  coalition.  Le  roi  de  Prusse, 
enivré  de  l'idée  d'une  conquête  facile ,  flatté, 
trompé  par  les  émigrés,  qui  lui  présentaient  l'in- 
vasion comme  une  simple  promenade  militaire j 
voulait  l'expédition  la  plus  hardie.  Mais  il  y  avait 
encore  trop  de  prudence  à  ses  côtés,  dans  le  duc 
de  Brunswick,  pour  que  sa  présomption  eût  au 
moins  l'effet  heureux  de  l'audace  et  de  la  promp- 
titude. Le  duc  de  Brunswick,  qui  voyait  la  saison 
très  avancée,  le  pays  tout  autrement  disposé  que 
ne  le  disaient  les  émigrés,  qui  d'ailleurs  jugeait  de 
l'énergie  révolutionnaire  par  l'insurrection  du  lo 
août,  pensait  qu^il  valait  mieux  s'assurer  une  solide 
base  d'opérations  sur  la  Moselle,  en  faisant  les 
sièges  de  Metz  et  de  Thionville ,  et  remettre  à  la 
saison  prochaine  le  renouvellement  xles  hostilités, 
îivec  l'avantage  des  conquêtes  précédentes.  Cette 
lutte  entre  la  précipitation  du  souverain  et  la  pru- 
dence du  général,  la  lenteur  des  Autrichiens,  qui 
n'envoyaient,  sous  les  ordres  du  prince  de  Hohen- 
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lohe  que  dix-huit  ipille  hommes  au  lieu  de  cin- 
quante^ empêchèrent  tout  mouvement  décisif.  Ce- 
pendant l'armée  prussienne  continua  de  'marcher 
vers  le  centre,  et  se  trouva  lé  ao  devant  Longwy, 
Tune  des  places  fortes  les  plus  avancées  de  cette 
frontière. 

Dumouriez ,  qui  avait  toujours  cru  qu'une  in- 
vasion dans  les  Pays-Bas  y  ferait  éclater  une  révo- 
lution ,  et  que  cette  invasion  sauverait  la  France 
des  attaques  de  TAllemagne^  avait  tout  préparé 
pour  se  porter  en.avant  le  jour  même  où  il  reçut 
sa  commission  de  général  en  chef  des  deux  ar- 
mées. Déjà  il  allait  prendre  l'offensive  contre  le 
prince  de  Saxe-Teschen ,  lorsque  Westermann ,  si 
actif  au  j6  août,  et  envoyé  comme  Commissaire  à 
l'armée  de  Lafayette,  vint  lui  apprendre  ce  qui  se 
passait  sur  le  théâtre^de  la  grande  invasion..Le  2a 
Longwy  avait  ouvert  sps  portes  aiix  Prussiens, 
après  un  boml>.ardement  de  quelques  heures.  Le 
désordre  de  la  garnison  et  la  faiblesse  du  comman- 
dant en  étaient  là  cause.  Fiers  de  cette  conquête  et 
de  la  prise  de  Lafayette,  les  Prussiens  penchaient 
plus  que  jamais  poiir  le  projet  d'une  prompte 
offensive.  L'armée  de  Lafayette  était  perdue  si  le 
nouveau  général  ne  venait  la  r.Ss^ret  par  sa 
présence ,  et  en  diriger  les  mouvemens  d'une  ma-, 
nière  utile. 

Dumourieai  abandonna  donc  son  projet  favori, 
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et,  le  aS  ou  le  26,  se  rendit  à  Sedan  où  sa  pré- 
sence n'inspira  d'abord  parmi  les  troupes*  que  la 
haine  et  les  reproches.  Jl  était  l'ennemi  de  La- 
fayette  qu'on  chérissait  encorç.  On  lui  attribuait 
d'ailleurs  cette  guerre  malheureuse,  parce  que 
c'est  sous  son  ministère  qu'elle' avait  été  déclarée; 
enfin  il  était  considéré  comme  un   homme  de 
plume,  et  point  du  tout  comme  un  homme  de 
guerre.  Ces  propos  circulaient  partout  dans  le 
camp,  et  arrivaient  souvent  jusqu'à  l'oreille  du 
général.  Dumouriez  ne  se  déconcerta  pas.  Il  com- 
mença par  rassurer  les  troupes,  en  affectant  une 
contenance  ferm^  et  tranquille ,  et  bientôt  il  leur 
fit  sentir  l'influence  d'un  commandement  pkis  vi- 
goureux. Cependant  la  situation  de  vingt-trois 
mille  hommes  jdésorganisés,  en  présence  de  quatre- 
vingt  inille  parfaitement  disciplinés,  était  tout  à 
fait  désespérante.  Les  Prussienst,  aj^^rès  avoir  pris 
Longwy,  avaient  bloqué  Thionville,  et  s'avançaient 
sur  Verdun,  qui  était  beaucoup 'moins  capable  de 
résister  que  la  place  de  Longwy. 

Les  généraux  rassemblés  par  Dumouriez ,  pen- 
saient  tous  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  les  Prus- 
siens à  Sedan  ,^  mais  se  retirer  rapidement  derrière 
la  Marne,  a'y  retrancher  le  mieux  possible ,  j)our 
y  attendre  la  jonction  des  autres  armées,  et  pour 
couvrir  ainsi  la  capitale,  qui  n'était  séparée  de  l'en- 
nemi que  par  quarante  lieues.  Us  pensaient  tous 
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que ,  si  on  s'exposait  à  être  battu  en  voulant  ré- 
sister à  l'invasion,  la  déroute  serait  complète ,'  que 
l'armée  démoralisée  ne  s'-arrêterait  plus  depuis 
Sedan  jusqu'à  Paris,  et  que  les  Prussiens  y  mar* 
ch^raient  directement  et  à  pas  de  vainqueurs.  Telle 
était  notre  situation  militaire ,  et  Topinion  qu'en 
avaient  nos  géruéraux. 

L'opinion  qu'op  s'en  formait  à  Paris  n'était  pas 
meilleure,  et  l'irritation  croissait  avec  le  danger. 
Cependant  cette  immense  capitale ,  qui  n'avait  ja- 
mais vu  l'ennemi  dans  son  sein,* et  qui  se  faisait 
de  sa  propre  puissance  une  idée  proportionnée  à 
son  étendue  et  à  sa  population,  se  figurait  difficile- 
ment qu'on  pût  pénétrer  dans  ses  murs;  elle  re- 
doutait beaucoup  moins  le  péril  militaire  qu'elle 
n'apercevait  pas,  et  qui  était  encore  loin  d'elle, 
que  le  péril  d'une  réactiôn^de  la  part  des  royalistes 
momentanément  abattus.  Tandis  qu'à  la  frontière 
les  généraux  ne  voyaient  que  les  Prussiens,  à  l'in- 
térieur on  ne  voyait  que  les  aristocrates,  conspi- 
rant sourdement  pour  détruire  la  liberté. 

On  se  disait  que  le  roi  était  prisonnier,  mais 
que  son  parti  n'en  existait  pas  moins,  et  qu'il 
conspirait,  comme  avant  le  lo  août,  pour  ouvrir 
Paris  à  l'étranger.  On  se  figurait  toutes  les  grandes 
maisons  de  la  capitale  remplies  de  ràssemblemens 
armés,  prêts  à  en  sortir  au  premier  signal ,  â  dé- 
livrer Louis  XVI,  à  s -emparer  de  l'autorité,  et  à 
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livrer  ]a  France  sans  défense  au  fer  des  émigrés  et 
des  coalisés.  Cette  correspondance  entre  l'ennemi 
intérieur  et  l'ennemi  extérieur  occupait  tous  les 
esprits.  Ilfauty  se  disait-on ,  se  délis^rer  des  traithes^ 
et  déjà  se  formait  l'épouvantable  idée  d'immpler 
les  vaincus,  idée  qui  chez  le  grand  nombre  n'était 
qu'un  mouvement  d'imagination,  et  qui  chez  quel- 
ques hommes,  ou  plus  sanguinaires,  ou  plus  ar- 
yens, ou  plus  à  portée  d'agir,  pouvait  se  changer 
^en  un  projçt  réel  et  médité. 

On  a  déjà  vu<  qu'il  avait  été  question  de  venger 
le  peuple  des  coups  reçus  dans  la  journée  du.  lo, 
et  qu'il  s'était  élevé  entre  l'assemblée  et  la  com- 
mune une  violente  querelle  au  sujet  du  tribunal 
extraordinaire.  Ce  tribunal,  qui  avait  déjà  fait 
tomber  la  tête- de  Dangremont  et  du  malheureux 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n'agissait 
point  assez  vite  au  gré  d'un  peuple  furieux  et 
exalté,  qui  voyait  des  ennemis  partout.  Jl  lui  fal- 
lait des  formes  plus  promptes  pour  punir  les 
traîtres j  et  il  demandait  surtout  le  jugement  des 
prévenus,  déférés  à  la  haute  cour  d'Orléans.  C'é- 
taient, pour  la  plupart,  des  ministres  et  de  hauts 
fonctionnaires,  accusés,  comme  on  sait,  de  préva- 
rication. Delessart,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  était  du  nombre.  On  se  récriait  de  tous 
côtés  contre  la  lenteur  des  procédures,  on  voulait 
la  translation   des  prisonniers  à  Paris,  et  leur 
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prompt  jugement  par  le  tribunal  du  17  août.  L'as- 
semblée consultée  à  cet  égard^  ou  plutôt  sommée 
de  céder  au  vœu  général,  et  de  rendre  un  décret  de 
translation,  avait  fait  une  courageuse  résistance.  La 
haute  cour  nationale  était,  disait-elle,  un  établisser 
ment  constitutionnel ,  qu'elle  ne  pouvait  changer^ 
parce  qu'elle  n'avait  pas  les  pouvoirs  constituans,. 
et  parce  que  le  droit  de  tout  accusé  était  de  n'être 
jugé  que  d'après  des  lois  antérieures.  Cette  question 
avait  de  nouveau,  soulevé  des  nuées  de  pétition- 
naires, et  l'assemblée  eut  à  résister  à  la  fois  à  une 
minorité  ardente ,  à  la  commune ,  et  aux  sections 
déchaînées.  Elle  se  contenta  de  rendre  plus  expé- 
ditives  quelques  formes  de  la  procédure,  mais  elle 
décréta  que  les  accusés  auprès  de  la  haute  cour 
demeureraient  à  Orléans ,  et  ne  seraient  pas  dis- 
traits de  la  juridiction  que  la  constitution  leur 
avait  assurée. 

Il  se  formait  ainsi  deux  opinions:  l'une  qui  vou- 
lait qu'on  respectât  les  vaincus, sans  déployer  pour- 
tant moins  d'énergie  contre  l'étranger  ;  et  Tautre 
qui  voulait  qu'on  immolât  d'abord  les  ennemis 
cachés,  avant  de  se  porter  contre  les  ennemis 
armés  qui  s'avançaient  sur  Paris.  Cette  dernière 
pensée  était  moins  une  opinion  qu'un  sentiment 
aveugle  et  féroce ,  composé  de  peur  et  de  colère , 
et  qui  devait  s'accroître  avec  le  danger. 

Les  Parisiens  étaient  d'autant  plus  irrités  que 
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le  péril  était  plus  grand  pour  leur  ville,  foyer  de 
toutes  les  insurrections,  et  but  principal  de  la 
marche  des  armées  ennemies.  Ils  accusaient  l'as- 
semblée, composée  des  députés  des  départemens, 
de  vouloir  se  retirer  dans  les  provinces.  Les  gi- 
rondins surtout,  qui  appartenaient  pour  la  plupart 
auK  provinces  du  midi ,  et  qui  formaient  cette  ma- 
jorité modérée,  odieuse  à  la  commune,  les  giron- 
dins étaient  accusés  de  vouloir  sacrifier  Paris,  par 
haine  pour  la  capitale.  On  leur  supposait  ainsi  des 
sentimens  assez  naturels,  et  que  les  Parisiens  pou- 
vaient croire  avoir  provoqués;  mais  ces  députés 
aimaient  trop  sincèrement  leur  patrie  et  leur  cause 
pour  songer  à  abandonner  Paris.  Il  est  vrai  qu  ils 
avaient  toujours  pensé  que,  le  Nord  perdu,  on 
pourrait  se  replier  sur  le  Midi  ;  il  est  vrai  que,  dans 
le  moment  même,  quelques-uns  d'entre  eux  re- 
gardaient comme  prudent  de  transporter  le  siège 
du  gouvernement  au*delà  de  la  Loire;  mais  le  désir 
de  sacrifier  une  cité  odieuse ,  et  de  transporter  le 
gouvernement  dans  des  lieux  où  ils  en  seraient 
maîtres ,  n'était  point  dans  leur  cœur.  Us  avaient 
trop  d'élévation  dans  l'âme ,  ils  étaient  d'ailleurs 
encore  trop  puissans ,  et  comptaient  trop  sur  la 
réunion  de  la  prochaine  convention,  pour  songer 
déjà  à  se  détacher  de  Paris. 

On  accusait  donc  à  la  fois  leur  indulgence  pour 
les  traîtres ,  et  leur  indifférence  pour  les  intérêt 
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de  la  capitale.  Forcés  de  lutter  contre  bs  hommes 
lès  plus  violens,  ils  devaient ,  même  en  ayant  le 
nombre  et  la  raison  pour  eux,  céder  à  l'activité  et 
à  l'énergie  de  leurs  adversaii^s.  Dans  le  conseil 
exécutif ,  ils  étaient  cinq  Xîontre  un  ;  car,  outre  les 
trois  ministres  Servan,  Clavière  et  Roland,  pris 
dans  leur  sein,  les  deux  autres,  Monge  et  Lebrun, 
étaient  aussi  de  leur  cËoix.  Mais  le  seul  Danton , 
qui ,  sans  être  leur  ennemi  personnel ,  n'avait  ni 
leur  modération  ni  leurs  opinions,  le  seul  Danton 
dominait  le  conseil,  et  leur  enlevait  toute  influence. 
Tandis  que. Clavière  tâchait  de  réunir  quelques 
ressources  financière^,  que  Servan  se  hâtait  de 
procurer  des  renforts  aux  généraux ,  que  Roland 
répandait  les  circulaires  les  plus  sages  pour  éclairer 
les  provinces,  diriger  les  autori  tés  locales,  empêcher 
leurs  empiètemens  de  pouvoir,  et  arrêter  hes  vio- 
lences de  toute  espèce,  Danton  s'occupait  de  placer 
dans  l'administration  toutes  ses  créatures.  11  en- 
voyait partout  ses  fidèles  cordeliers,  se  procurait 
ainsi  de  nombreux  appuis ,  et  faisait  partager  à 
se&^amis  les  profits  de  la  révolution.  Entraînant' 
ou  effrayant  ses  collègues,  il  ne  trouvait  d'obstacle 
que  dans  la  rigidité  inflexible  deHolànd,  qui  re- 
jetait souvent  ou  les  mesures  ou  les  sujets  qu'il 
proposait.  Danton  en  était  contrarié,  sans  rompre 
néanmoins  avec  Roland ,  et  il  tâchait  d'emporter 
le  plus  dénominations  où  de  décisions  possible. 
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Danton^  dont  la  véritable  domination  était  dans 
Paris,  voulait  la  conserver,  et  il  était  bien  décidé  à 
empêcher  toute  translation  au-delà  de  la  Loire» 
Doué  d'une  audace  extraordinaire,  ayant  proclamé 
l'insurrection  la  veille  dîi  lo  août,  lorsque  tout  le 
monde  hésitait  encore,  il  n'était  pas  homme  à  re- 
culer, et  il  pensait  qu'il  fallait  s'ensevelir  dans  ta 
capitale.  Maître  du  conseil,  lié  avec  Marat  et  le  co* 
mité  de  surveillance  de  la  commune,  écouté  dans 
tous  les  clubs,  vivant  enfin  au  milieu  de  la  multi* 
tude ,  comme  dans  un  élément  qu'il  soulevait  à 
vojouté,  Danton  était  rhomme  le  plus  puissant  de 
Parish;  et  cette  puissance,  fondée  sur  un  naturel 
violent,  qui  le  mettait  en  rapport  avec  les  passions 
du  peuple,  devait  être  redoutable  aui  vaincus. 
Dans  son  ardeur  révolutionnaire,  Danton  penchait 
pour  toutes  les  idées  de  vengeance  que  repous- 
saient les  girondins.  Il  était  le  chef  de  ce  parti  pa* 
risien  qui  se  disait  :  oc  Noixs  ne  reculerons  pas  , 
«  nous  périrons  dans  la  capitale  et  sous  ses  ruines; 
«  mais  nos  ennemis  périront  avant  nous.  »  Ainsi  se 
préparaient  dans  les  âmes  d'épouvantables  senti- 
mens,  et  des  scènes  horribles  allaient  en  être  laf- 
freuse  conséquence. 

Le  a6 ,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwj  se 
répandit  avec  rapidité ,  et  causa  dans  Paris  une 
agitation  générale.  On  disputa  pendant  toute  la 
journée  sur  sa  vraisemblance  ;  enfin  elle  ne  put 
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être  contestée ,  et  oh  §ut  que  la  place  avait  ouvert 
ses  portes  après  un  bombardement  de  quelques 
iieures.  La  fermentation  fut  si  grande,  qife  l'as* 
semblée. décréta  la  peine  de  mort  contre  tout  ci- 
toyen qui^  dans  ui\p  place  assiégée^  parlerait  de  se 
rendre]  Sur  la  demande  delà  commune,  on  ordonna 
que  Paris  et  les  départemeps  voisins  fourniraient, 
^ous  quelque!»* jours,  trente  mille  hommes  armés 
^t  équipé^.  L'enthousiasme  qui  régnait  rendait  cet 
enrôlement  facile ,  et  le  nombre  rassurait  sur  le 
da«ger.  Oh  ne*se  figurait  pas  que  cent  mille  Prus- 
siens pussent  l'emporter  sur  quelques  millions 
d'hommes  qt^  voulaient  se  défehdre  ;  on  travailla 
avec  une  nouvelle 'activité,  a*  ckvûp  sous  Paris,  et 
toutes  les  felnmeisê  réunirent  dans  les  églises  pour 
'  cènfribuer  à  préparer  les  effets  de  campement. 
*  J[)anton  se  repdit  àia  commune,  et,  sur  sa  pro- 
position, on  eut  recours  aux  moyens  les  plus 
cxlyemes.  On  i;ésolut  de  faire  dans  les  sections  le 
recensement  de  tobs,  Ifes  indigens ,  de  leur  donner 
ttne  paye  et  des  armes;  on  ordonna  ep  outrfe  le  dés- 
arvïement  et  l'arrestation  des  «suspects,  et  on  ré- 
puta  tels  [tous*  les  signataires  de  la*  pétition  contre 
le  aq  juin  et  contre  le  décret  du  camp  sous  Paris. 
Poufopérer  ce  désarmemejn  et  cette  arrestation,  on 
iihaginâ  lés  visites  domitiliaires,  qu'on  organisa  de 
fe  manière  là  plus  e£&*âyante.  Les  barrières  devaient 
«tre  fermées  pendant  quarante<-huit  heures,  à  partir 
n.  ao 
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du  a5.aout  au  soir^  et  aucime  permission  de  sortir 
lae  pouvait  êtris  délivrée  pour  apcun  motif.  Des 
pat^cbes  étaieut  pi^^cées  «ir  la  rivière,  pour  em^ 
pêcher  toute*  évasion  par  cetle  issue.  \£s  com* 
munes  euvironuante;^  étaient ,  char^s  d'arrêter 
quiconque  sevait  surpris  dans  la  campagne  ou  sur 
les  routes.  Le  tambour  devait  anncmcer  les  :vî- 
sites,  et.  à  ce  signal  chaque  citoyeâ  était  tenu  de 
se  rendre  chez  lui,  sous  peine  d'être  traité  comme 
suspect  de  rassemblement,  si  on  le  trouvait  chez 
autrui*  Pour  cette  raison,  toutes  les  assemblées  de 
section  I  et  le  grand  tribunal  lai*m4me,  devaient 
vaquer  pendant  ces  deux  jours.  Des  commissaires 
de  la  comufiune*;^ assistés^  delà  force  armée,  avaient 
la  mission  de  faive  les  visites,. de  s'emparer  des 
armes,  et  d'arrêter  les  suspects,  c'est^à-dirfe  les 
signataires  de  toutes  ies  pétitions  ^éjà  dé^ignies, 
les  prêtres  non  assermentés  ,*Ies  citoyens  qui  men^ 
tiraient  dans  'leurs  déclarations,  ceux  conitre  le^ 
quels  il  existait  des  dénoiicia^ûind,  eta  g  etc:»... 
Â  dix  heures  du  soir^  les  voitures  devaient  cessdr 
de  circuler,  et  la  ville  être  illuminiié  pendant  toute 
la  nuit. 

Telles  furent  \é%  mesures  prises  paur  arrêter, 
disait-on,  fe  mawaù  çitojens  q^i ^e(xvclmiant 
depuis  le  lo  août-  Dès  le  v]  au  soir,  on  commença 
ces  visites,  et*  un  parl^,  livré  à  h  désomiatioa 
d'un  autre,  fut  çxposé  à  êUre  ^eité  jout  enitier  daœ 
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les  prisons.  Tout  oe  qm  avait  appartenii  à  l'a»* 
cienne  cour,  ou  par  les  emploiSy  ou  par  le  vang, 
ou  pai;  les  assiduités  au  château  ;  tout  ce  qui  &'était 
pronçmcé  pour  elle  lors  des  divers  mouveinens 
royalistes  ;  tous  ceux  qui  avaient  de  lâches  ennemis, 
capables  de  se  venger  par  une  dénonciation ,  fu* 
rent  jetés  dans  les  prisons  au  nombre  de  douze  ou 
quinze  mille  individus.  C'était  le  comité  de  sur*- 
veillance  de  la  commune  qui  préaidait  à  ces  arres- 
tations, et  les^fai^it  exécuter  sous  ses  yeux.  Ceux 
qu'on  arrêtait  étaient  conduits  d'abord  de  leur 
demeure  au  comité  de  leur  section ,  et  de  ce  comité 
à  celui  de  la  commune.  Là  9  ils  étaient  brièvement 
questionnés  sur  leurs  sentimeBâ'  ek  sur  les  actes 
qui  en  prouvaient  le  plus  ou  moins  d'énergie* 
Souvent  un  seul  membre  du  comité  les  intesro* 
gcait,  tandis  que  les  autres  membres,  «qcablés  de 
plusieurs  jours  de  veille,  dormaient  sur  les  chaises 
ou  sur  les  tables.  Les  individus  arrêtés  étaieat 
d'abord  d^osés  à  rHôtel-dérYillie,  et  ensuite  dis* 
tnbué&  dans  les  prisons  où  il  restait  encore  queW 
que  place.  Là^  se  trouvaient  enfermées  toutes  les 
opinions  qui  s'étaient  suocédé  jusqu'au  10  août, 
tous  les  rangs  qui  avaient  été  rejuvèrsés,  et  de  sim* 
pies  bourgeois  déjà  estimés  aussi  aristocrates  que 
des  ducs  et  des  princes. 

La  terreur  régnait  .dans  Paris.  Elle  était  ehes^  les 
républicains  m^iaîcés  par  Les  armées  prussiennes, 

20. 
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et  chez  les  royalistes  menacés  parles  républicains. 
Le.coinité  de  défense  générale,  établi  dans»  l'as- 
semblée poui*  araser  aux  moyens  de  résister  à 
Tennemi  ?  se  réunit  le  3o,  et  appela  dans  son  sein 
le  conseil  exécutif  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  salut  public.  La  réunion  était  nombreuse, 
paçce, qu'aux  membres  du  comité  se  joignirent 
une  foule  de  députés  qui  voulaient  assister  à  cette 
séance.  Divers  avis  furent  ouverts.  Le  ministre 
Servan  n'avait  aucune  confiance  danç  les  armées, 
et  ne  pensait  pas  que  ,Duniouriez  piit,  avec  les 
vingt-trois  mille  hommes  que  lui  avait  laissés  La- 
feyette,  arrêter  les  Prussiens.  Il  ne  voyait  entre 
eux  et  Paris  .auciine  position  assez  forte  pour  leur 
tenir  tête ,  et  arrêter  leur  marche.  Chacun  pensait 
comme  lui  à  cet  égard,  et  après  avoir  proposé  dé 
porter  toyte  la  population  en  armes  sous  les  murs 
de  Paris,  pour  y  combattre  avec  désespoir  $  on 
parla  de  se  retirer  au  besoin  à  Saumur,  pour 
mettre,  entre  l'ennetuî  et  les  autorités  dépositaires 
de  la  souveraineté  nationale,  de  nouveaux  espaces 
et  de  nouveaux  obstacles.  Vergnjaud,  Guadet, 
combattirent  l'idée  de  quitter  Paris.  Après  eux, 
Danton  prit  la  parole. 

«  On  vous  propose,  dit- il,  de  quitter  Paris. 
a  Vpus  n'ignorez  pas  que,  dans  t'opinion  des  enr 
«  nemis,  Paris  représente  la. France,  et  que  leur 
a  céder  ce  point,  c'est  leur  abafidonner  la  révolu* 
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te  lion.  Reqaler  c'est  i)ous  perdre.  Il  faut  donc  nous 
<c  maintenir  ici  par  tous  les  moyens,  et  nous  sauver 
«  par  l'audace. 

rc  Parmi  les  moyens  proposés ,  aucun  ne  m'a 
a  semblé  décisif.  Il  faut  ne  pas  se  disslnuiler  la  si- 
«  tuation  dans  laquelle  nous  a  placés  le  lo  août. 
<t  II  nous  a  divisés  en  républicains  et  en  royalistes, 
«  les  pVemiers  peu  nombreux^  et  les  seconds  beau- 
«  coup.  Dans  cet  état  defaiblesse,  nous,  républi^ 
«  blicains,  nous  sommes  exposés  à  deux  feiix,  celui 
«  de  l'ennemi ,  placé  au  dehors,  et  celui  des  roya-' 
«  listes,  placés  au  dedans.  Il  est  un  directoire  royal 
t<  qui  siège  seci;ètement  à  Paris  et  correspond  av«c 
«  l'armée  prussienne.  "Vous  dir^  où  il  se  réunit, 
«  qui  le  conlpose;  serait  impossible  aux  ministres. 
<c  Mais  pour  le  déconcerter,  et  empêcher  sa  funeste 
ce  cornespondance^aveç  Téfrangèr,  il  faut...  il  faut 
a  faire  peur  aux  royalistes » 

A  ces  mots,  accompagnés^d'un  geste  extermi* 
nateur,  l'effroi  se  peigtiit  sur  les  visages.  «  Il  faut, 
«  vous  dis-je,  reprit  Danton ,  faire  peur  aux  roya- 
«  listes  !...<!' est  dans  Paris  surtout  qu'il  vous  jm- 
<c  porte  de  vous  maintenir^ et  ce  n'est  pas  en  vou» 
«  épuisantf  dans  des  eom^at^  incertains  jque  vou9 

«  y  réussirez v^  La  skipeur  §e*répandit  aussitôt 

dans  le  conseil.  Aucun  mot  ne  fut  ajouté  à  ces  pa^. 
rôles,  et  chacun  se  retj^r^  sans  prévoir  précisément^ 
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4iai3â  oser  xoème  pénétrer  ce  que  préparât  le  ad- 
lustre. 

Il  se  rendit  immédiatement  après  au  comité  de 
surveillance  de  la  commune ,  qui  disposait  souve- 
•raisemeiit  de  la  personne  de  tmis  les  citoyens^  et 
où  régnait  Marat  Les  collègues  ignorans  et  aveu- 
gles de  Marat  étaient  Panis  et  Sergent  j  déjà  si- 
gnalés au  20  juin  et  au  10  août,  et  les  n&mmés 
Jourdeu'il,  Duplain,  Lefort  et  Lenfant.  JA,  dans 

.  la  nuit' du  jeudi  3o  août  au  vetidredi  3i \  furent 
médités  d'horribles  projets  contre  les  malheureux 
détenus  dans  les  prisons.de  Paris.  Déplorable  et 

•  terrible  esemple  des  emportemens  politiques  ! 
J3ant6n,  que  toujours  on  trouva  sans  haine  contre 
jes  ennemis  personnels,  et  souvent  accessible  à  la 
pitié,  prêta  son  audace  aux  horribles  rêveries  de 
Marat  :  ils  formèrent  tous  deux  un  complol;  dont 
plusieurs  siècles  ont  donné  l'exemple,  mais  qui, 
à  la  fin  du  dix-huitième,  im  peut  pas  s'expliquer 
pair  Tig^norance  des  temps  et  1»  férocité  des  mœurs. 

.  On  a  vu^  trois  années  auparavant,  le  nommé  Mail- 
lard figurer  à  la  tête  des  femmes  soulevées  dans 
les  fameuses  journées  du  5  et  du  6  octobre.  Ce 
Maillardj^  ancien  huissier,  homme  intelligent  et 
^i^uinaire,  s'était;pomp08é  une  bande 'd'hommes 
«grossiers  et  propres  à  tout  oser,  tels  enfin  qu'on 
les  trouve  dans  les  classes  qù.  l'éducation  n'a  pas 
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épfrré  les  pendians  en  éclairant  rintelîigence.  H 
était  connu  cotapie  maître  de  cette  bande ^  et,  s'fl 
faut  en  croire  une  révélation  récente ,  on  l'avertit 
de  se  tenir  prêt  à  agir  au  premier  signal ,  de  se 
placer  d'une  manière  utile  et  sûre ,  de  préparer 
des  assommoirs,  de  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  les  cris  des  victimes,  de  se  procurer  du 
vioaigre,  des  balais.de  houx,  de  la  chaux  vive, 
des  voitures  couvertes,  etc. 

Dès  cet  instant,  le  bruit  d^une  terrible  exécution 
se  répandit  sourdement.  Les  parens  des  détenus 
étaient  dans  les  angoisses,  et  le  complot,  comme 
celui  du  10  août,  du  ao  juin*,  et  tous  Icï  autres , 
éclatait  d'avance  par  des  signes  sinistres.  De  toutes 
parts,  on  répétait  qu'il  fallait,  par  un  exemple 
terrible,  effrayer  les  conspirateurs  qui  du  fond  des 
prisons  s'entendaient  avec  l'étranger.  On  se  plai- 
gnait de  la  lenteur  du  tribunal  chargé  de  punir 
les  coupables  du  i  o  août,  et  on  demandait  à  grands 
cris  une  prompte  justice.  Le  3r,  l'ancien  ministre 
Montmôrin  est  accîUitté  par  le  tribunal  du  17  août, 
et  on  répand  que  la  trahison  est  partout,  et  que 
Timpunil^é  des  coupables  est  assurée.  Dans  la  mêm« 
journée,  on  assure  qu'uti  condamné  a  fait  des  ré- 
v^ations.  Ces  révélations  portent  que  dans  la  nuit 
les  prisonniers  doivent  s'échapper  des  cachots, 
s'armer,  ^a  répandre  dans  la  ville,  y  comraettte 
d*horriMes  vengeances ,  enlever  ensuite  le  roi,  et 
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ouvrir  Paris  aux  Prussiens.  Cependant  les  détenus 
^'on  accusait  tremblaient  pour  leur  ide;  leurs 
parens  étaient  consternés^  et  la  famille  royale  n'at- 
tendait que  la  mort  ^^  fon^l  de  la  tour  du  Temple. 

AxxK  Jacobins  9  dans  les  sections ,  au  conseil  de 
la  commune ,  dans  la  minorité  de  l'assemblée ,  il 
était  une  foule  d'hommes  qui  croyaient  à  ces 
complqts  supposés,  et  qui» osaient  déclarer  légi- 
time Textermintition  des  détenus.  Certes  la  nature 
ne  &it  pas  tant  de  monstres  pour  uji  seiul  jour,  et 
l'esprit  dé  parti  seul  peut  égarer  tant  d'hommes  à 
la  fois  !  Triste  leçon  pouç  les  peuples  !  on  croit  à 
des  dangers,  on  se*  persuade  qu'il  faut  les  re- 
pousser ;  on  le  répète,  on  s'enivre,  çt  tandis  que 
certains  hommes  proclament  avec  légèreté  qu'il 
faut  frapper,  d'autres  frappent  avec  une  audgce 
sanguinaire. 

Le 'samedi 'i®'" 'septembre,  les  quarante-tiuit 
heures  fixées  pour  la  fermeture  des  barrières  et 
l'exécution  des  visites  domiciliaires  étaient  écou- 
lées, et  les  communications  furent  rétablies.  Mais 
tout  à  coup  ^  répand ,  dans  la  jourîiée ,  la  nou- 
vj^Ue  de  la  prise  de  Verdun*  Verdun  n'est  qu'investi,, 
mais  on  croit  que  la  place  est  emportée,  ^t  qu'une 
trahison  no u\elle  l'a  livrée  comme  celle  de  Longwy , 
Danton  fait  aussitôt  décréter  par  la  commune^/ 
que  le  lendemain,  2  septembre,  on  battra  la  gé- 
nérale^ on  sonnera  le  tocsin ,  on  tirera  le  canon 
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d'alarme ,  et  que  tous  les  citoyens  disponibles  se 
rendront  en  armes  au  Champ-4e-Mars,  y  campe- 
ront pendant  le  reste  de  la  journée ,  et  partiront 
le  lendemain  pour  se  rendre  sous  les  murs  de 
Verdun.  A  ces  terribles  apprêts^  il  devient  évident 
qu'il  s'agit  d'autre  chose  que  d'une  levée  en 
masse.  Des  parens* accourent  et  font  des  efforts 
pour  obtenir  l'élargissement  *des  détenus.  Manuel^ 
le  procureur-syndic ,  supplié  par  une  femme  gé- 
néreuse, élargit,  dit-on,  deux  prisonniers  de  la 
£simille  La  Trémouille.  Une  autre  femme^  madame 
Fausse^Lendry,  s'obstine  à  vouloir  suivre  dans  sa 
captivité  son  oncle  l'abbé  de  Rastignac ,  etSergent 
lui  répond  :  «  Vous  faites  une  imprudence;  lespri-^ 
c<  sons. ne  sont  pas  sures.  » 

Le  lendemain,  2  septembre,  était  un  dimanche^ 
l'oisiveté  augjgaentait  le  tumulte  populaire.  Des 
attroupemens  nombreux  se  montraient  partout  ^ 
et  on  répandait  que  l'ennemi  pouvait  être  à  Paris 
sous  trois  jours.  La  commane  informe  l'assemblée 
des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  la  levée  en  masse 
des  citoyens.  Yergniaud,  saisi  d'un  enthousiasme 
patriotique ,  prend  aussitôt  la  parole,  félicite  les 
Parisiens  de  leur  courage,  les  loue  de  ce  qu'ils  ont 
converti  le  zèle  des  motions  en  un  zèle  plus  actif 
et  plus  utile,  celui  des  combats.  «iLparaît,  ajouté- 
es l-il,  que  le  plan  de  l'ennemi  est  de  marcher  droit 
«  sur  la  capitale,  en  laissant  les  places  fortes^der-. 
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«  rièîre  kii.  Eh  bfeti!  cîe  projet  fei*a  notre  salat  et 
«  sa  perte.  Kos  artnéea ,  trop  fâiMês  pour  lut  ré- 
n  sisfter,  seront  assez  fortes  pour  le  harceler  sur 
«  se»  derrières;  et  tandis  qull  ârrinrera,  poursuivi 
«  par  nos  bataillons ,  il  trotrvera  en  sa  présence 
«  l'armée  pari^enne,  rangée  en  bataille  sous  les 
«  murs  tite  la  capitale  ;  et ,  enveloppé  là  de  toutes 
«  parts ,  il  sera  dévoré  par  cette  terre  qu^îl  avait 
<r  profanée.  Biais  au  milieu  de  ces  espérances  flat- 
<t  teuses ,  il  est  un  danger  qu'il  ne  faut  pas  dissi- 
«  muler,  c'est  celui  des  terreurs  paniques.  Nos 
«  ennemis  y  comptent ,  et  sèment  Tor  pour  les 
«  produire;  et,  vous  le  savez, il  est  des  hommes 
a  pétris  d'tm  limon  si  fangeux ,  qu'ils  se  décom- 
«  posent  à  l'idée  du  moindre  danger.  Je  voudrais 
«  qu'on  pût  signaler  cette  espèce  sans  âme  et  à 
<c  figure  humaine;  en  réunir  tous  les  individus  dans 
«  une  même  ville,  à  Longwy  par  exemple,  qu'on 
<e  appellerait  la  ville  des  lâches ,  et  là ,  Revenus 
«  Fobjet  de  Fopprobre,  ils  ne  sèmeraient  plus 
«  Tépou^vante  chez  leurs  concitoyens ,  ils  ne  leur 
a  feraient  plus  prendre  des  nains  pour  des  géans, 
«  et  la  pousgière..qui  vole  devant  une  compagnie 
«  de  houians  pour  des  bataillons  armés  î 

«fPamiens,  c'est  aujourd'hui, qu'il  fant  dé- 
«  ployer  une  grande  énergie  î  Pburqiïoi  les  retran- 
«  chemeiis  du  CBtttf  ne  sont-ils  pas  plus  avancés  ? 
tf  Où  sont"  les  bêches ,  les  ph>dies,  epà  ont  élevé 
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a  Mars  ?  Vous  avez  cnsmiSesté  une  grande  ardeur 
«  potir  ies  fêtes; sans  doute  vous  n'en  montrerez 
«  pas  niaîn&  pour  les  combats  :  vous  avez  efaànté , 
41  céi;ébré  la  iiberté;  il  £aut  la  défendre  !  Nous  n'a- 
<(  vons  plus  à  renverser  des  rois  de  bronze  ;  mais 
(t  des  rots  msuis  et  armés  de  leirr  puissance.  Je 
«  demande  donc  ^e  l'assemblée  nationale  donne 
«ie  premier  exemple^  et  envoie  douze  corninîs» 
«c  saires ,  non  pour  faire  des  exhortations ,  mais 
«  pour  travailler  eux->meiiies  et  piocher  de  leurs 
«  mains  ^  à  la  iace  de  tous  les  citoyens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  le  plus  grsmd 
enthousiasme.  Danton  succède  à  Yergniaud,  il 
fait  part  des  mesures  prises^  et  en  propose  de 
nouvelles.  «  Une  partie  du  peuple ,  dit-il ,  va  se 
€t  porter  aux  frontières ,  une  autre  va  creuser  des 
«  retranchemens ,  et  la  troisième  avec  des  piques 
«  défendra  l'intérietir  de  nos  vHies«  Mais  ce  n'est 
K  pas  asses!  :  il  faut  envx^yer  partout  des  commis- 
ff  saires  et  des  courriers  pour  engager  la  France 
«f  entière  a  imiter  Parfê  ;  il  faat  rendre  un  décret 
<K  par  lequd  tout  citoyen  soit  obligé ,  soûs  peine 
«  de  mort,  de  servir  de  sa  personne,  ou  de  re« 
«  mettre  ses  armes.  »  Banton  ajoute:  «  Le  canon 
<t  que  vons  allez  entenére  n'ost  pdmt  le  canon 
«  d'alarme,  c'est  le  pas  de  chargée  s«ir  les  ennen^ 
a  de  la  patme.  Ptour  les  vaim»^,  pour  Im  alterrer, 
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xc  que  faut-il?  De  l'audack  ,  jbncobe  D£  l'audace^ 

<(  £X  TOU^rOURS  DE  l' AUDACE  !  3f> 

Les  paroles  et  l'action  du  ministre  agitent  pro* 
£onilément  les  assistans.  Sa  motion  est  adoptée,  il 
sort,  et  se  rend  au  comité  de  surveillance.  Toutes 
les  autorités,  tous  les  corps,  l'assemblée,  la  com- 
mune, les  sections,  les  jacobins,  étaient  en  séance. 
Les  ministres,  réunis  à  l'hôtel  de  la  marine,  atten- 
daient Danton  pour  tenir  conseil.  La  ville  entière 
était  debout.  .Une  terreur  profonde  régn^^it  dans 
les  prisons.  Au  Temple,  H  famille  royale,  que 
chaque  mouvement  devait  menacer  phis  que  tous 
les  autres  prisonniers,  demandait  avec  anxiété  la 
cause  de  tant  d'^gitatioiis.  Dans  les  diverses  pri- 
sons ^  les  geôliers  semblaient  consternés.  Celui  de 
l'Abbaye  avait  dès  le  matin  fait  sortir  sa  femme 
et  ses  enfans.  Le  diner  avait  été  servi  aux  prison- 
niers deux  heures  avant  l'instant  accoutumé  ;  tous 
les  couteaux  avaient  été  retirésde  leurs  serviettes^ 
Frappés  de  ces  circonstances,  ils  interrogeaient 
avec  instance  leurs  gardiens,  qui  ne  voulaient  pas 
répondre.  A  deux  heures  enfin  la  générale  com- 
mence à*bàttre,  le  tocsin  sonne  et  le  cadon  d  alarme 
retentit  dans  Tencèinte  de  la  capitale.  Des  troupes 
de  citoyens  se  rendent  vers  le  Champ-de-Mars  ; 
d'autres  entourent  la  commune ,  l'assemblée ,  et 
remplissent  les  places  publiques. 

Il  y  ayailàTlïôtei-de-Yillevingt-t{uatre  prêtres, 
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qui  9  arrêtés  à  cause  de  leur  refus  de  prêter  ser* 
ment,  devaient  être  transférés  de  la  salle  du  dépôt 
aux  prisons  de  l'Abbaye.  Soit  intention ,  soit  effet 
du  hasard,  on  choisit  ce  moment  pour  leur  trans- 
lation. Ils  sont  placés  dans  six  fiacres,  escortés  par 
des  fédérés  bretons  et  marseillais,  et  sont  conduits 
au  petit  pas  vers  le  faubourg  Samt-Germain',  en 
suivant  les  quais,  le  Pont-Neuf  et  la  rue  Dauphine. 
On  les  entoure,  et  on  les  accable  d'dutt*agçs. 
a  Voilà,  disent  les  fédérés,  les  conspirateurs  qui 
devaient  égorger  nos  femmes  et  nos  enfans^  tandis 
que  nous  suerions  à  la  frontière.  »  Ces  paroles  aug- 
mentent encore  le  tumiilte.  Les  portières  des  voi- 
tures étaient  ouvertes;  les  malheureux  prêtres 
veulent  Içç  fermer  pour  se  mettre  à  r^brides  mau- 
vais  traitemens,  fbais  on  Jes  en  empêche,  et  ils 
sont  obligés  de  souffrir  patiéçiment -les  coups 
et  les^njures.  Enfin  ils  arrivant  dans  la  cour  de 
l'Abbaye,  où  se  trouvait  déjà  réunie  une  foule  im- 
mense. Cette  cour  conduisait  .aux  prisons,  et 
communiquîîit  avec  la  salle  où  le  comité  ^e  la  sec- 
tiop  des  Quatre-Nations  ten^iit  ses  séances.*  Le  pre- 
mier fiacre  arrive  devant  la  porte  du  comité,  et  se 
trouve  entouré  d'une  foule  d'hommes  furieux. 
Maillard  était  présent.  La  portière  s'ouvre  ;'le  pre- 
mier* des  prisonniers  s'avance  pour  descendre  et 
entrer  au  comité,  mais  il  est  aussitôt  percé  de 
mille  coupSoLei  second  se  rejette  dans  la  voiture. 
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mtaj»  U  «»  ijftt  wraché  de  vi^e  force,  et  hnmûlè 
comme  le  précédent.  Les  deux  aatre&  lesbvt  à  leur 
tour  y  et  les  égor^urs  abandotment  la  prenière 
ivifitnre  fKiur  se  porter  sur  les  suiraiites.  £lles  anr^ 
rkmiA  Yvme  après  l'autre  dans  la  eoiir  fatale ,  etle 
dernier  des  vîngftrquatre  prêtres  est  égorgé,  aa 
milieu  des^harlentens  d'une  population  furietise  K 
Dans  ce  moment  accourt  Bâlland^Vareiiiies^ 
membre  du  conseil  de  la  commnne,  et  le  seul, 
entre  les  organisateurs  de  ces  massacres,  qui  les 
ait  constamment  approuTés,  et  qui  ait  osé  en  sou- 
tenir la  vue  avec  une  cruauté  intrépide.  Il  arrive 
revêtu  de  son  édxarpe,  marche  dans  le  sang  et  sur 
les  cadavres,  parle  à  la  foule  des  égorgeurs,  et  hii 
dit  :  Peuple^  tu  immoles  tes  ennemis  y  tu  fais  ton 
devoir.  Une  voi^  s^éiève  après  celle  de  Bâlaud,  c'est 
celle  de  Maillard  :  //  ny  a  plus  rien  à  faire  ici^ 
s'écrie-t4l;  tdlans  aux  Carmes!  Sa  bande  le  suit 
alors,  et  ils  se  précipitent  tcms  ensemble  vers 
l'église  des  Carmes,  c^  deux  cents  prêtres  avaient 
été  enfermés.  Ils  pénètrent  dans  l'église,  et  ég<A^ 
geiit  les  malheureux  prêtres,  qui  priaient  le  ciel 
et  s'embrassaient  les  uns  les  afntres  à  l^approche 
de  la  mort.  Ik  demandent  à  grands  cris  l'arche- 
vêque d'Arles,  le  cherchent,  le  reconnaissent,  et 
le  tnent  d'mi  ccmp  de  sabre  sur  le  crâne.  Aprè^ 

I.  Excepté  on  seuf^  Tobbé  Skard,  qm  fct  samré  par  raiuét. 
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s'être  servis  de  leurs  fiaA>re$^  lU  «mploâmt  lea  armes 
à  feu,  et  font  des  décbwgips  gé oéralea  dans  U  fond 
des  salles^^  dans  le  jardiiiky  sw  ks  inw*s  et  $»ir  les 
arbresi  où  q^uelques-unes  des  victiiws  eherehaient 
à  s^  sauver. 

Tandis»  que  le  iDassaere  s' achève. aux  Carmes, 
Maillard  révient  à  ï Abbaye  avec  upe  partie  des 
siens.  Il  était  couvert  de^saxiget  de  sueur;  il  «pire 
a|i  comité  de  la  sactioo  ^s,  Quatre*Nations^  et 
demande  dfi  vin  pour  les  iiraves4ramiileurs  qui 
délivrent  la  nation  d4  9e&  ennemis.  Le  conité 
tremblant  leur  en  accède  vingt-quatre  pinte&    * 

Le  vin  est  servi  dana  la  cou£,  et  sAir  des  tables 
entQiïLrées  4e  cadt^res  égorgé^  dans  l'après^ipiîdi. 
On  boitj  et  tout  à  coup,  sapotrant  la  prison»  Mait 
lardy  s'éerie  :  j4  rjbba^el  A  fies mots^  on  le  suit, 
et  on  attaque  la  porijie.  Jjes  priàonniérS  épouvajâlés 
entendent  les  lyarlemens,  sig^  de  leur  mc^^t.  Les 
porte»  sont  ouvertes;,  les  premiers  détemis  qui 
s'offrent  sont  saisis,  traii»és  par  les  pieds^  et  jetés 
tout  sanglana  dana  la  eow*.  Tandda  qu'oaa  immok 
sans  distinction  les  premû^^  venua^  MaUlard  «t 
se»  affîdé»  demaïudraft  le&  écrand  «t  h»  déa  des 
diverses  prisona.  L'un  d'eiii&,  a'av{»faat  vera  la 
porte  du  ^uicbet,  monte  sur  un  taboudret^  et  prend 
la  parole,  «t  Mea  amia,  diil*il  »  v^ua  vdMiA^  détruire 
a  les  aristOQratet»^  qui  soDtks  emi^ms  é^  pemplet 
tt  et  qui  devaienlégwger  vôsieiraiea  et  vo»  <^fàBS 
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a  tandis  que  vous  seriez  à  la  frontière..  Vous  avez 
<c  raison 9  sans  doute;  mais  vous  êtes  de  bons 
ce  citoj^ans,  vous  aimez  la  justice ,  et  vous  seriez 
«  désespérés  de  tremper  vos  mains  dans  le  sang 
«  innocent. — Oui!  oui!  s'écrient  les  exécuteurs. — 
K  Eh  bien  !  je  vous  lé  demande,  quand  vous  voulez, 
«  sans  rien  entendre,  vous  jeter  comme  des  tigres 
*«  en  fureur  sur  des  hommes  qui  vous  sont  in- 
.  «  connus,  ne  vous  exposez-vous  "pas  à  confondre 
«-les  ihnocehs  avec  lis  coupables?  »  Ces  paroles 
sont  interrompues  par  ui\,des  assistans,  qui,  armé 
d*un  sabre,  s'écrie  à  son  tour  :  «  Voulez-vous,  vous 
«  aussi,  nous  endormir?  Si  les  Prussiens  et  les 
«  Autrichiens  étaient  à  Paris ,  xherchtïraient-^ls  à 
«  distinguer  les  coupables?  J'ai  une  femme  et  des 
«enfans  que  je  lie  veux  pasJaisseren  danger.  Si 
«vous  voulez,  donnez  des  ^mes  à  ces  coquins  ^ 
«  nous  les  combattrons  à  nombrab'  égal,  et  avant 
«  de  partir.  Paris  en  sera  purgé.^ — Il  a  raiton,  il 
«faut  entrer,  »  se  disent  les  autr^;  ils  poussent 
et  s'avancent.  Cependant  on  les  arrête,  et  on  les 
dblige  4  consentir  à  une  espèce  de  jugement.  Il  est 
conVemi^^'oD  prendra  le  registre  des  écrous,  que 
Vun  d'eux  ferji  les  fonctions  de  président,  lira  les 
ttoma^  ie&  motifs-  de  la  détention ,  et  prononcerai  à 
l'instant  vp^oxe  sur  le  sort -dit  prisotmier.  «  Mafl-^ 
l^rd  !  Mhaillard  président  !  i^s'écrient  plusieucs  voix  ; 
"  Ç[t  il  «ntre.  aussitôt  en  fonction.  Ce  terrible  prési* 
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dent  s'assied  aussitôt  devant  une  table,  place  sous 
ses  yeux  le  registre  des  écrous,  s'entoure  de  quel- 
ques hommes  pris  au  hasard  pour  donner  leur 
avis,  en  dispose  quelques-uns  dans  la  prison  pour 
amener  les  prisonniers,  et  laisse  les  autres  à  la 
porte  pour  consommer  le  massacre.  Afin  de  s'é- 
pargner des  scènes  de  désespoir,  il  est  convenu 
qu'il  prononcera  ces  mots  :  Monsieur  à  la  For'cej 
et  qu'alors,  jeté  hors  du  guichet,  le  prisonnieç^ 
sera  livré,  sans  s'en  douter,  aujc  sabres  ijui  Tatten^ 
dent. 

On  amène  d'abord  les  Suisses  déténus  à  l'Ab- 
baye ,  et  dont  les  officiers  avaient  été  conduits  à» 
la  Conciergerie.  «  C'est  vous,  leur  dit  Maillard^ 
qui  avez  assassiné  le  peuple  au  lo  aûiit.« — Nous' 
étions  attaqués^  répondent  ces  malheureux ,  et 
nous  obéissions  à  nos  chefs.  —  Au  reste,  reprend 
froidement  Maillard,  il  ne  s'agit  que  de  vous  coïi- 
duireà  la  Force.  »  Mais  les  malheureux, qui  avaient 
entrevu  lès  sabres  menàçans  de  l'autre  côté  du  gui- 
chet, ne  peuvent  s'at>user.  Il  faut  sortir,  ils  recu- 
lent, se  rejettent  en  arrière.  L'un  d'eux,  d'une  con- 
tenance plus  ferme,  demanda  où  il  faut  passer.  On 
lui  ouvre  la  porte,  et  il  se  précipite  tête  baissée  au 
milieu  des  sabres  et  des  piques.  Les  autres  s'élan- 
cent après  lui ,  et  subissent  le  même  sort. 

Les  exécuteurs  retournent  à  la  prison,  entas-* 
sent  les  femmes  dans  une  même  salle,  et  amènent 

II.  21 


Djgitized  by  VjOOQIC 


3a2  BJÉVOLUTION   fBAJyÇAI6£« 

de  nouveaux  prisonniers.  Quelques  prisonniers 
accusés  de  fabrication  de  faux  assignats,  sont  im- 
molés les  premiers.  Vient  après  eux  le  célèbre 
Montmorin,  dont  Facquittement  avait-cause  tant 
de  tumulte  et  ne  lui  avait  pas  valu  la  liberté. 
Amené  devant  le  sanglant  président,  il  déclare  que^ 
soumis  à  un  tribunal  régulier,  il  n'en  peut  recon- 
naître d'autre.  «  Soit,  répond  Maillard;  vous  irez 
donc  à  la  Force  attendre  un  nouveau  jugement.  » 
L'ex-ministre  trompé  demande  une  voiture.  On 
lui  répond  qu'il  en  trouvera  une  à  la  porte.  Il 
demande  encore  quelques  effets,  s'avance  vers  la 
porte ,  et  reçoit  la  mort. 

On  amène  ensuite  Thierry,  valet  de  chambre  du 
roi.  Tel  mattre  tel  valet ^  dit  Maillard,  et  le  mal- 
heureux est  assassiné.  Viennent  après  les  juges  de 
paix  Buob  et  Bocquillon,  accusés  d'avoir  fait  partie 
du  comité  secret  des  Tuileries.  Ils  sont  égorgés 
pour  cette  cause.  La  nuit  s'avance  ainsi,  et  chaque 
prisonnier,  entendant  les  hurlemens  des  assassins, 
croit  toucher  à  sa  dernière  heure. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  autorités  con- 
stituées, tous  les  corps  assemblés,  tous  les  citoyens 
de  Paris!  Dans  cette  immense  capitale,  le  calme, 
l  e  tumulte,  la  sécurité  ,1a  terreur,  peuvent  régner 
ensemble,  tant  une  partie  est  distante  de  l'autre. 
Ii!asseml)lée  n'avait  appris  que  très  tard  les  mal- 
heurs des  prisons,  et,  frappée  de  stupeur,  elle 
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arvait  envoyé  des  députés  pour  apaiser  le  peupte 
et  sauver  les  victimes.  La  commune  avait  délégué 
des  commissaires  pour  délivrer  les  prisonniers 
pour  dettes,  et  distinguer  ce  qu'elle  appelait  les 
innocens  et  les  coupables.  Enfin  les  jacobins,  quoi- 
que en  séance,  et  instruits  de  ce  qui  se  passait, 
semblaient  observer  un  silence  convenu.  Les  mi- 
nistres, réunis  à  Thôtel  de  la  marine  pour  former  le 
conseil,  n'étaient  pas  encore  avertis,  et  attendaient 
Danton  qui  se  trouvait  au  comité  de  surveillance. 
Le  commandant-général  Santerre  avait,  disait-il  à 
la  comrnime,  donné  des  ordres,  mais  on  ne  lui 
obéissait  pas ,  et  presque  tout  son  monde  était  oc- 
cupé à  la  garde  des  barrières.  Il  est  certain  qu'il 
y  avait  des  commandemens  inconnus  et  contra- 
dictoires, et  que  tous  les  signes  d'une  autorité 
secrète  et  opposée  à  l'autorité  publique  s'étaient 
mani£Bstés.  A  la  cour  de  l'Àbbaye,  se  trouvait  un 
poste  de  garde  nationale,  qui  avait  la  consigné  de 
laisser  entrer  et  de  ne  pas  laisser  sortir.  Ailleurs,  des 
postes  attendaient  des  ordres  et  ne  les  recevaient 
pas.  Santerre  avait-il  perdu  la  raison  comme  au 
lo  août,  ou  bien  était-il  dans  le  complot?  Tandis 
que  des  commissaires,  publiquement  envoyés  par 
la  commune ,  venaient  conseiller  le  calme  et  ar- 
rêter le  peuple,  d'autres  membres  de  la  même 
commune  se  présentaient  au  comité  des  Quatre- 
ïiations,  qui  siégeait  à  côté  des  massacres,  et  di-^ 
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saient  :  Tout  vort-il  bien  ici  comme  aux  Carmes? 
La  commune  nous  envoie  pour  vous  offrir  des  se^ 
cours  si  vous  -en  auez  besoin. 

Les  commissaires  envoyés  par  l'assemblée  et 
par  la  commune  pour  arrêter  les  meurtres,  fu- 
rent  impuissans.  Ils  avaient  trouvé  une  foule  im- 
mense qui  assiégeait  les  environs  de  la  prison  et 
assistait  à  cet  affreux  spectacle  aux  cris  de  ^zVc  la 
nation!  Le  vieux  Dusaulx,  monté  sur  ime  chaise, 
essaya  de  prononcer  les  mots  de  clémence  j  sans 
pouvoir  se  faire  entendre.  Bazire,  plus  adroit,  avait 
feint  d'entrer  dans  le  ressentiment  de  cette  multi- 
tude y  mais  ne  fut  plus  écouté  dès  qu'il  voulut  ré- 
veiller des  sentimens  de  miséricorde.  Manuel,  le 
procureur  de  la  commune,  saisi  de  pitié,  avait 
coura  les  plus  grands  dangers  sans  pouvoir  sauver 
une  seule  victime.  A  ces  nouvelles,  la  commune, 
un  peu  plus  émue,  dépêcha  une  seconde  députation 
pour  calmer  les  esprits  et  éclairer  le  peuple  sur 
ses  véritables  intérêts.  Cette  députation,  aussi  im- 
puissante que  la  première,  ne  put  que  délivrer 
quelques  femmes  et  quelques  débiteurs. 

Le  massacre  continue  pendant  cette  horrible 
nuit.  Les  égorgeurs  se  succèdent  du  tribunal  dans 
les  guichets,  et  sont  tour  à  tour  juges  et  bourreaux. 
En  même  temps  ils  boivent,  et  déposent  sur  une 
table  leurs  verres  empreints  de  sang.  Au  milieu  de 
ce  carnage,  ils  épargnent  cependant  quelques  vic- 
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times  y  et  éprouvent  en  les  rendant  £|,  la  vie  une 
joie  inconcevable.  Un  jeune  homnie^  réclamé  par 
une  section ,  et  déclaré  pur  d'aristocratie ,  est  ac- 
quitté aux  cris  dë^  vii^e  la  nation  ^  et  porté  en 
triomphe  sur  les  bras  sanglans  des  exécuteurs.  Le 
vénérable  Sombreuil ,  gouverneur  des  Invalides,  est 
amené  à  son  tour,  et  condamné  à  être  transféré  à 
la  Force.  Sa  fille  l'a  aperçu  dumilieu  de  la  prison; 
«lie  s'élance  au  travers  des  piques  et  des  sabres , 
serre  son  père  dans  ses  bras ,  s'attache  à  lui  avec 
tant  de  force,  supplie  les  meurtriers  avec  tant  de 
latmes  et  un  accent  si  déchirant,  que  leur  fureur 
«tonnée  est  suspendue.  Alors,  comme  pour  mettre 
à  une  nouvelle  épreuve  cette  sensibilité  qui  les 
touche  :  Bois^  disent-ils  à  cette  fille  généreuse , 
èois  du,  sang  des  aristocrates^  et  ils  lui  présentent 
un  vase  plein  de  sang  :  elle  boit,  et  son  père  est 
sauvé.  La  fille  de  Cazôtte  est  parvenue  aussi  à  en- 
velopper son  père  dans  ses  bras;  elle  a  prié  comme 
la  généreuse  Sombreuil  ^  a  été  irrésistible  comme 
elle,  et,  plus  heureuse,  a  obtenu  le  salut  de  son 
père  sans  qu'un  prix  horrible  ait  été  imposé  à 
son  amour.  Des  larmes  coulent  des  yeux  de  ces 
hommes  féroces;  et  ils  reviennent  encore  de- 
tnaiBJer  des  victimes!  L'un  d'entre  eux  retourne 
dans  la  pinson  pour  conduire  des  prisonniers  à  la 
mort  ;  il  apprend  que  les  malheureux  qu'il  venait 
égorger  ont  manqué  d'eau  pendant  vingt-deux 


Digitized  by  VjOOQIC 


3a6  RivoLtmoif  vrajtçaisb. 

lœures,  et  il  veut  aller  tuer  le  geôlier •  Un  autre 
s'intéresse  à  un  prisonnier  qu'il  traduit  au  guichet, 
parce  qu'il  lui  a  entendu  parler  la  langue  de  son 
pays.  «  PounjUoi  es- tu  ici?  d^ft-il  à  M.  Jouraiae  de 
Saint^Méard.  Si  tu  n'es  pas  un  traître,  le  président, 
^i  n'est  pas  un  sot ,  saura  te  rendre  justice.  Ne 
tremble  pas,  et  réponds  bien.  «M.  Jourmac  est  pire- 
sente  à  Maillard,  qui  regarde  l'écrou.  ^t  Ah!  dkMaii- 
lard,  c'est  vous,  monsieur  Joumiac,  qui  écmiez 
dans  le  journal  de  la  cour  et  de  la  ville?  *—  Non , 
répond  le  prisonnier,  c'est  une  calomnie;  je  n'y  ai 
jamais  écrit.  --  Prenez  garde  de  nous  tromper, 
reprend  Maillard,  car  tout  mensonge  est  ici  puni 
de  mort.  Ne  vous  étes-vous  pas  récemment  absenté 
pour  aller  à  l'armée  des  émigrés?  —  C'est  encore 
une  calomnie  ;  j'ai  un  certificat  attestant  que ,.  de- 
puis vingt^trois  mois ,  je  n'ai  pas  quitté  Paris.  — 
De  qui  est  le  certificat?  la  signature  en  es|*elle  au* 
tbe^tique?  v  Beureusement  pour  M.  de  Joumiac^ 
il  y  avait  dans  le  sanguinaire  auditoire  un  homme 
auquel  le  si^ataire  du  certificat  était  personnelle- 
n^nt  connu.  La  sîgnatuire  est  en  eUfet  vérifiée  et 
déclarée  véritable.  «  Vous  le  voye&  doo^^  reprend 
M.  de  Journiac  ^  on  m'a  calomnié.  **^  $i  le  calom- 
mateu»*  était  ici^  reprend  Maillard,  une  justice 
terrihle  en  serait  faite.  Mais  ti^ondea,  n'avait^on 
WK^un  motif  de  vous  en£»*giiir9  -^-^Qui,  reprend 
M.  de  Jiouraiac^  j^'étajs  connst  jpoat  amtocirtf»;  -^ 
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Aristocrate!  —  Oui ,  aristocrate  ;  mais  vous  n'êtes 
pas  ici  pour  juger  les  opinions;  vous  ne  devez  juger 
que  ]a  conduite.  La  mienne  est  sans  reproche  ;  je 
n'ai  jamais  conspiré  ;  mes  soldats,  dans  le  régi- 
ment que  je  commandais ,  m'adoraient ,  et  ils  me 
chargèrent  à  Nancy  d'aller  m'emparer  de  Mal- 
seignè.  »  Frappés  de  tant  de  fermeté  j  les  juges  se 
regardent ,  et  Maillard  donne  le  signal  de  grâce. 
Àussitâi:  des  cris,  de  vii^e  la  nation  1  retentissent. de 
toutes  parts.  Le  prisonnier  est  embrassé.  DeitK 
individus  s'emparent  de  lui  y  et,  le  oeuvrant  de 
leurs  bras ,  le  font  passer  sain  et  *auf  à  trawfs  la 
haie  menaçante  des  piques  et  des  sabres.  M.  de 
Journiâc  veut  leur  donner  de  Fargent,  mate  ih  re- 
fusent,  et  ne  demandent  qu'à  l'embrasser*  <Un 
autre  prisonnier,  sauvé  de  m&ne ,  «st  reconduit 
chez  lui  avec  le  même  emf^ressement.  Les  exécu- 
teurs, tout  sànglans,  demandent  à  être  témoins  de 
la  joie  de  m  famille ,  et  immédiaitement  apm  ils 
retournent  au  cama^.  Dans  cet  état  convulsif , 
toutes  les  émotions  se  succèdent  dans  le  cœur  de 
l'homme.  Tour  à  tocrr  animai  4oiix  et  féroce ,  il 
pleure  ou  égorge.  Plongé  dans  ie  sang  ,.ë  est  tooit 
k  coup  toudfté  par  un  beau  dévouement ,  par  icne 
noble  fermeté,  A  est  sensible  à  Fhonneor  de  pa- 
raître juste,  à  la  vanité  de  paraître  probe  on  dés- 
intéressé. Si  dans  ces  4épk»rables  )oamées  de 
septembre ,  on  vit  quelques-uns  ée  ces  sairvages 
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devenus  meurtriers  et  voleurs  à  la  fois ,  on  en 
"vit  aussi  qui  venaient  déj^oser  sur  le  bureau  du 
<;omité  de  TAbbaye  les  bijoux  sanglans  trouvés 
sur  les  prisonniers. 

Pendant  cette  affreuse  nuit ,  la  troupe  s'ét^iit 
divisée,  et  avait  porté  le  ravage  dans  les  autres' 
prisons  de  Paris.  Au  Châtelet,  à  la  Force,  à  la 
Conciergerie  y  aux  Bernardins ,  à  Saint-Firmin ,  à 
la  Salpétrière,  à  fiicétre,  les  niémes  massacres 
avaient  été  commis ,  et  des  dots  de  sang  avaient 
coulé  comme  à  l'Abbaye.  Le  lendemain ,  lundi 
3  septembre ,  le  jour  éclaira  l'affreux  carnage  de 
ia  nuit ,  et  la  stupeur  régna  dans  Paris.  Billaud- 
Yarennes  reparut  à  l'Abbaye ,  où  la  veille  il  avait 
encouragé  ce  qu'on  appelait  /é'j  trai^ailleurs.  Il  leur 
adressa  de  nouveau  la  parole  :  <c  Mes  amis ,  leur 
a  dit-il ,  en  égorgeant  des  scélérats ,  vous  avez 
«  sauvé  la  patrie.  La  France  vous  doit  une  recon- 
«  naissance  éternelle ,  et  la  municipalité  ne  sait 
tf  comment  s'acquitter  envers  vous.  Elle  vous  offre 
«  a4  livres  à  chacun,  et  vous  allez  être  payés  sur- 
«  le-champ.»  Ces  paroles  furent  couvertes  d'applau- 
dissemens,  et  ceux  auxquels  elles  s'adressaient 
suivirent  alors  Billaud-Yarennes  dans  le  comité , 
pour  se  faire  délivrer  le  paienient  qui  leur  était 
promis.  «  Où  voulez-vous ,  dit  le  président  à  Bil- 
laud,  que  nous  trouvions  des  fonds  pour  payer?  » 
Billaud ,  faisant  alors  un  nouvel  éloge  des  mas- 
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sacresy  répondit  au  président  que  le  ministre  de 
l'intérieur  devait  en  avoir  pour  cet  usage.  On 
courut  chez  Roland ,  qui  venait  d'apprendre  avec 
le  jour  les  crimes  de  la  nuit ,  et  qui  repoussa  la  . 
demande  avec  indignation.  Revenus  au  comité, 
les  assassins  demandèrent,  sous  peine  de  mort^ 
le  salaire  de  leurs  affreux  travaux,  et  chaque 
membrp  fut  obligé  de  dépouiller  ses  poches,  pour 
les  satisfaire.  Enfin  la  commune  acheva  d'acquitter 
la  dette,  et  on  peut  lire  au  registre  de  ses  dépenses 
la  mention  de  plusieurs  sommes  payées  aux  exé- 
cuteurs de  septembre.  On  y  verra  en  outre,  à  la 
date  du  4  septembre,  la  som|[ie  de  i, 463^ livres 
affectée  à  cet  emploi. 

Le  récit  de  tant  d'horreurs  s'était  répandu  dans 
Paris,  et  y  avait  produit  la  plus  grande  terreur. 
Les  jacobins  continuaient  à  jse  taire.  A  la  com- 
mune on  commençait  à  être  touché  ;  mais  on  ne 
manquait  pas  d'ajouter  que  le  peuple  avait  été 
juste,  qu'il  n'avait  frappé  que  des  criminels,  et 
que  dans  sa  vengeance  il  n'avait  eii  que  le  tort  de 

•  devancer  le  glaive  des  lois.  Le  conseil  général  avait 
envoyé  de  nouveaux  cpmmissaijçes  pour  calmer 
Veffenfescence^  et  ramener  aux  principes  ceux  qui 
étaient  égarés.  Telles«étaient  les  expressions  des 

.  autorités  publiques.  Partout  on  rencontrait  des 
gens  qui,  en  s'apitoyant  sur  les  souffrances  d^ 
malheureux  immolés,  ajoutaient  :  Si  on  les  eût 


Digitized  by  VjOOQIC 


33o  RivoLtmoir  ïrawçatse. 

laissés  vivre ,  ils  nous  auraient  égorgés  dans  quel- 
ques jours.  »  D'autres  disaient  :  «  Si  nous  sommes 
vaincus  et  massaeréis  par  les  Prussiens,  ils  auront 
du  moins  succombé  avant  nous.  »  Telles  sont  les 
épouvantables  conséquences  de  la  peur  que  les  par- 
tis s'inspirent  et  de  la  haine  engendrée  par  la  peur. 

L'assemblée ,  au  milien  de  ces  aflfreux  désor- 
dres, était  douloureusement  affectée.  Elle  rendait 
décrets  sur  décrets  pour  demander  compte  à  la 
commune  de  l'état  de  Paris ,  et  la  commune  ré- 
pondait qu'elle  feisait  tous  ses  efforts  pour  ré- 
tablir Tordre  et  les  lois.  Cependant  l'assemblée , 
composée  de  ces  girondins  qui  poursuivirent  si 
courageusement  les  assassins  de  septembre,  et 
moururent  si  noblement  pour  les  avoir  attaqués , 
rassemblée  n'eut  pas  l'idée  de  se  transporter  tout 
entière  dans  'les  prisons,  et  de  se  mettre  entre  les 
meurtriers  et  les  victimes.  Si  cette  idée  généreuse 
ne  vint  pas  l'arracher  i  ses  bancs  et  la  porter  sur 
le  théâtre  du  carnage ,  il  faut  l'attribuer  à  la  sur- 
prise, au  sentiment  de  son  impuissance,  peut-é^e 
aussi  à  ee  dévouement  insuffisant  <{n'iAspi're  le 
danger  d'un  eiynemi,  enfin  à  cette  désastreuse 
opiniem,  partagée  par  quelques  députés,  que  les 
victimes  étaient  aut«it  de  conjurés ,  desquels  on 
aurait  reçu  la  mort  si  on  ne  la  feur  a^ait  donnée. 

Un  homme  déploya  en  ce  jour  un  géoéMux  et- 
ractére,  et  s^éleva  avec  une  noble  énergie  contre 
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les  assassins.  Sous  ieur  rè^e  de  trois  jours  j  il  ré* 
clama  ie  second.  Le  lundi  matin,  à  Pinstaiit  où  il 
venait  d'apprendre  les  crimes  de  la  auit,  il  écrivit 
au  maire  Pétiom  qui  ne  les  connaissait  point  en- 
core ;  il  écrivit  k  Santerre  ifoi  n'agissait  pas^  «t 
leur  fit  à  tous  deuxles  plus  poiessaBles  réquisitions. 
11  adressa  dads  lejmoaDunit  même  à  l^aosentUée  une 
kitre  qui  £at  oanverte  d^applaudisseméns.  iGet 
lv)mm«  de  bien,  si  indignement  calomnié  par  les 
partis,  étaitEoland.  Dans  sa  lettre  il  réclama  contre 
tous  les  gennes  de -diésordres^  contre  les  usurpa- 
tions de  la  commune ,  contre  les  Ax^enrs  de  la  po- 
pulace^ el  dit  noblement  qu^l  saurail»  saourir  au 
poste  que  la  loi  lui  avait  assigné.  Cependant,  si 
l'on  veut  w  Êûre  une  âdée  de  k  disposition  des 
esprits,  de  la  ^enr  qui  régnait  contre  eeu^  qu'on 
appelait  les  traîtres,  et  des  nnânageniens  qu'il  fal- 
lait em{doyer  en  {Arfaot  aux  passions  délirantes  ^ 
on  peut  en  juger  par  le  passage  suivant.  Certes  on 
ne  peut  pas  douler  du  courage  de  Thomme  qui , 
Aeul  et  publiquement^  rendait  tcHltes  ks  autorités 
responsables  des  massacres ,  et  cependant  voici 
la  manière  dont  il  était  obligé  de  s^exprimer  à  cet 
égard. 

«  Hier  fiit  un  jour  sur  les  événemcns.  duqudi  il 
«  IsMit  peat:etre  jeter  un  Totfe.  Je  sais  que  le 
a  peuple^  terrible  dans  sa  vengeance,  j  porte  en- 
«  cure  une  sorte  du  }ustîee;  il  ne  prend  pQ&  pour 
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<t  victime  tout  ce  qui  se  présente  à  sa  fureur  ;  il  la 
*  (c  dirige  sur  ceux  qu'il  croit  avoir  été  trop  long- 
^  temps  épargnés  par  le  glaive  de  la  loi/  et  que  le 
a  péril  des  circonstances  Jui  persuade  devoir  être 
<c  immolés  sans  délai.  Mais  je  sais  qu'il  est  facile  à 
«  xles  scélérats ,  à  des  trsdtres ,  d'abuser  de  cette 
«  effervescence ,  et  qu'il  faut  l'arrêtW  ;  je  sds  que 
«  nous' devons  à  la  France  entière  la  déclaration, 
«c  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  prévoir  ni  empé- 
tc  cher  ces  excès  ;  je  sais  qu'il  est  du  devoir  des 
«c^autovités  constituées  d'y  mettre  un  terme,  ou  de 
«  se  regarder  comme  anéanties.  Je  sais  encore  que 
«  cette  d^idciration  m'expose  à  la  rage  de  quelques 
«  agitateurs.  £h  bien!  qu'ils  prennent  ma  vie ,  je 
<c  ne  veux  la  conserver  que  pour  la  liberté, l'égalité. 
ce  Si  elles  étaient  violées ,  détruites ,  soit  par  le 
a  règne  des  despotes  étrangers,  ou  l'égarement 
ce  d'un  peuple  abusé ,  j'aurMs  assez  vécu  ;  mais . 
ce  jusqu'à  mon  dernier  soupir  j'aurai  fait  mon  de- 
oc  voir.  C'est  le  seul  bien  que  j'ambitionne,  et  que 
<i  nulle  puissance  sur  la  terre  ne  saurait  m'en- 
«  lever.  » 

L'assemblée  couvrit  cette  lettre  d'applaudisse- 
mens,  et,  sur  la  motion  de  Lamourette ,  ordonna 
que  la  commune  rendrait  compte  de  l'état  de 
Paris.  La  commune  répondit  encore,  que  le  calme 
était  rétabli.  £n*voyant  le  courage  du  ministre  de 
Fintéifeur,  Marat  et  son  comité  s'irritèrent,  et 
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osèrent  lancer  contre  lui  un  mandat  d'^rrét.  Telle 
était  leur  fureur  aveugle,  qu'ils  osaient  attaquer 
un  ministre,  et  un  homme  qui  dans  le  moment 
jouissait  encore  de  toute  sa  popularité.  Danton ,  à 
cette  nouvelle,  se  récria  fortement  contré  ces 
membres  du  comité,  qu'il  appela  des  enrcigés. 
Quoique  contrarié  tous  les  jours  par  l'inflexibi- 
lité de  Roland,  il  était  loin  de  le  liaîr;  d'ailleuts  il 
redoutait  dans  sa  terrible  politique  tout  ce  qu'il' 
croyait  inutile ,  et  il  regardait  comme  uiie  extra- 
vagance de  saisir  au  milieu  de  ses  fonctions  le 
premier  ministre  de  l'État  II  se  rend  à  la  mairie, 
court  au  comité,  et  s'emporte  vivement  contre 
Marat.  Cependant  on  l'apaise,  on  le  réconcilie  avec 
Marat,  et  on  lui  remet  1q  mandat  d'arrêt,  qu'il 
vient  assitot  montrer  à  Pétion ,  en  lui  racontant 
ce  qu'il  avait  fait.  '<  Voyez,  dit-il  au  maire,  de  quoi 
sont  capables  ces  enragés;  mais  je  saurai  les  mettre 
à  la  raison. — Vous  avez  eu  tort,  réplique  froi- 
dement Pétion;  cet  acte  n'aurait  perdu  que  ses 
auteurs.  JD 

De  son  côté,  Pétion ,  quoique  plus  froid  que 
Roland ,  n'avait  pas  montré  moins  de  courage.  II 
avait  écrit  à  Santerre ,  qui ,  soit  impuissance  ou 
complicité,  répondait  qu'il  avait  le  cœur  déchiré, 
mais  qu'il  iie  pouvait  faire  exécuter  ses  orâres.  Il 
s'était  ensuite  rendu  de  sa  personne  sur  les  divers 
théâtres  du  carnage.  Â  la  Force  il  avait  arraché  * 
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de  leur  stége  saxigbnt  deux  officiersr  BmnidfMiax: 
qui  remplifiâaieBl:  en  écharpe  ks  fonetioM  que 
Maillard  exerçait  à  F  Abbi^e»  M«8  à  peine  était-il 
sorti  pour  se  rendre  en  d'autres  lieux^  cpe  ces  of- 
ficiers municipaux  étaient  rentrés^  et  avaient  con- 
tinué leurs  exécutions.  Pétion,  partout  impuissaBty 
était  retourné  auprès  de  Robaid^  qiM  la  douleur 
aTaife  rendu  malade.  On  quêtait  parvenu  à  garantir 
cfue  le  Temple^  deni:  le  dépôt  eoDCitait  la  fureur  po^ 
pulaire.  Cependant  la  force  armée  avait  éléici  plus 
heureuse,  et  un  ruban  tricolore,  tendu  en^*e  les 
murs  et  la  populace,  avait  suffi  pour  Técarter  et 
pour  sauver  la  fiuniUe  royale. 

Les  êtres  monstrueux  qm  versaient  le  sang  de- 
puis le  dimaïK^be,  s'étaient  acharnés  à  cette  hor- 
rible tache ,  et  en  avaient  contracté  une  habitude 
qu'ils  ne  pouvaient  plus,  interrompre.  Us» avaient 
même  établi  une  espèce  de  régularité  dans  leurs 
exécutions;  ils  les  snspendoient  pour  transporter 
les  cadavres^  et  pour  foire  leurs  repas.  Des  fennnes 
même,  portant  des  alimens,  se  rendaient  aux  pri- 
scHifi ,  pour  donnar  le  diner  à  leurs  maris,  ^oi,  di- 
saient-elles^ étaient  occupés  à  VAhhayt^. 

A  la  Force,  àBicêtre,.  àTAUbaye^  les  massacres 
se.prolciiigèDcnt  plus  qu'ailleurs.  CétEÛt  à  là  Force 
que  se  trouvait  l'infortunée  princesse  Lamballe, 
qui  avait  été  célèbre  à  lar  cour  par  sa  beauté  et 
par  ses  liaisons  avec  la  reine.  On'  la  conduit  mou- 
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rante  au  terrible  guichet.  «  Qui  étesrvous?  lui  de- 
mandent les  bourreaux  en  écharpe. — Louise  de 
Savoie,  princesse  de  Lamballe* — Quel  était  votre 
rôle  à  la  cour?  Connaijsse;&-voiis  les  complots  du 
château? — Je  n'ai  counu  aucun  complot— Faites 
serment  d^aimer  la  liber  téetrégalité:  faites  serment 
de  haïr  1^  roi,  la  reine  et  la  royauté.  -^  Je  ferai  le 
premier  serment;  je  ne  pui&  faire  le  second,  il  n'est  , 
pas  d^i^s  mon  cœur.  » 

«  Jurez^  donc  !  »  lui  dit  un  des  assistans  qui  vou- 
lait la  sauver.  Mais  l'infortunée  ne  voyait  et  n'en- 
tendait plus  rien,  «c  Qu'on  élargisse  madame,  dit 
le  chef  du  guichet.»  Ici  ^qomme  à  l'Abbaye,  on 
avait  imaginé  un  mot  pour  servir  de  sig[nal  de 
mort.  On  emtnènê  cette  femme  infortuuée,  qu'où 
n'avait  pas,  disent  quelques  narrateurs,  l'intention 
de  Uvrer  à  la  mort,  et,qu  on  voulait  en  effet  élargir* 
Cependant  elle  est  reçue  à  la  porte  par  des  furieux 
avides  de  carnage.  Un  premier  coup  de  sabi'e  porté 
sur  le  derrière  de  sa  tête  fait  jaillir  son  sang*  Elle, 
s'avance  encore  soutenue  par  deu3t  hommes,  qui 
peut-être  voulaient  la  sauver;  mais  elle  tombe  à 
quelques  pas  plus  loin  sous  un  dernier  ,coup.  Son 
beau  corps  est  déchiré.  Les  ^^ssas^ins  l'outragent, 
le  mutilent,,. et  s'en  partagent  les  lambeaux.  Sa 
tête,  son  cœur,. d'autres  parties  du  cadavre,  por- 
tées au  bout  d'une  pique^  sopt  promenées  dans 
PariSi  U  faut^  dirent  ces  hommes  dans  leur  langage 
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atroce,  les  porter  au  pied  du  trône.  On  court  att 
Temple,  et  on  éveille  avec  des  cris  affreux  les  in- 
fortuiiés  prisonniers,  qui  demandent  avec  effroi 
ce  que  c'est.  Les  officiers  municipaux  s'opposent 
à  ce  qu'ils  voient  l'horrible  cortège  passer  sous 
leur  fenêtre ,  et  la  tête  sanglante  qu'on  y  élevait 
au  bout  d'une  pique.  Un  garde  national  dit  enfin 
à  la  reine  :  «  Cest  la  tête  Lamballe  quon  veut 
«  vous  empêcher  de  voir,  »  A  ces  mots,  la  reine 
s'évanouit.  Madame  Elisabeth,  le  roi,  le  valet-de- 
chambre  Cléry,  emportent  cette  princesse  infor- 
tunée ,  et  les  cris  de  la  troupe  féroce  reten- 
tissent long«temps  encore  autour  des  murs  du 
Temple.. 

'  La  journée  du  3  et  la  nuit  du  3  au  4  con- 
tinuèi:ent  d'être  souillées  par  ces  massacres.  A  Bi- 
cêtre  surtout  le  carnage  fut  plus  long  et  plus 
terrible  qu'ailleurs.  Il  y  avait  Jà  quelques  mille 
prisonniers,  enfermés,  comme  on  sait,  pour  toute 
espèce  de  vices.  Us  furent  attaqués ,  voulurent  se 
défendre,  et  on  employa  le  canon  pour  les  ré* 
duire.  Un  membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune osa  même  venir  demander  des  forces  pour 
réduire  les  prisonniers  qui  se  défendaient.  Il  ne 
fut  pas  écouté.  Pétion  se  rendit  encore  à  Bicêtre, 
mais  il  n'obtint  rien.  Le  besoin  dû  sang  animait 
cette  multitude;  la  fureur  d^  combattre  et  de 
massacrer  avait  succédé  chez  elle  au  fanatisme 
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politiques,  et  elle  tuait  pour  tuer.  Le  massacre 
dura  là  jusqu'au  mercredi  5  septembre. 

Enfin  presque  toutes  les  victimes  désignées 
avaient  péri;  les  prisons  étaient  vides  ;  les  furieux 
demandaient  encore  du  sang ,  mais  les  sombres 
ordonnateurs  de  tant  de  meurtres  semblaient  se 
montrer  accessibles  à  quelque  pitié.  Les  expres- 
sions de  la  commune  commençaient  à  s'adoucir. 
Profondément,  touchée  y  disait-elle,  des  rigueurs 
exercées  contre  les  prisonniers,  elle  donnait  de 
nouveaux  ordres  pour  les  arrêter;  et  cette  fois  elle 
était  mieux  obéie.  Cependant-  à  peine  restait-il 
quelques  malheureux  auxquels  sa  pitié  pût  être 
utile.  L'évaluation  du  nombre  des  victimes  diffère 
dans  tous  les  rapports  du  temps  ;  cette  évaluation 
varie  de  six  à  douze  mille  dans  les  prisons  de  Paris  ^. 

Mais  si  les  exécutions  répandirent  la  stupeur^ 
l'audace  qu'on  mit  à  les  avouer  et  à  en  recom* 
mander  l'imitation  ne  surprit  pas  moins  que  les 
exécutions  mêmes.  Le  comité  de  surveillance  osa 
répandre  une  circulaire  à  toutes  les  communes 
de  France,  que  l'histoire  doit  conserver  avec  les 
sept  signatures  qui  y  furent  apposées.  Voici  cette 
pièce  monumentale  : 

«Paris,  a  septembre  1792. 

a  Frères  et  ainis,  un  affreux  complot  tramé  par 

2 .  Voyez  la  note  a3  à  la  fin  du  Tolame. 

II.  aa 
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cr  la  €Our  pour  égorger  tous  les  patriotes  de  l'eni*» 
<c  pire  français  ^  complol  dans  lequel  uxi  grand 
«noaabre  de  membres  de  rassemblée  nationale 
«  sont  compromis ,  ayant  réduit ,  le  9  du  mois 
«  dernier,  la  commune  de  Paris  à  la  plus  cruelle 
«  nécessité  d'user  de  la  puissance  du  peuple  pour 
a  sauver  la  nation,  elle  n'a  ri^i  négligé  pour  bien 
«  mériter  de  la  patrie.  Après  les  témoignages  que 
«  l'asseml^ée  nationale  venait  de  lui  donner  die» 
K  même,  eût-on  pensé  que  dès  lors  de  nouveaux 
«  complots  se  tramaient  dans  le  silence ,  et  qu'ils 
t  éclataient  dans  le  moment  même  où  Tassem- 
«  blée  nationale ,  oubliant  qu'elle  venait  de  dé« 
M  clarer  que  la  commune  de  Paris  avait  sauvé  la 
«  patrie,  s'empressait  de  là  destituer  pour  prix  de 
«  son  brûlant  civisme?  A  cette  nouvelle,  les  da* 
<c  meurs  publiques  élevées  de  toutes  parts  ont  fait 
«  sentir  à  rassemblée  nationale  la  nécessité  ur* 
«  gente  de  s'unir  au  peuple,  et  de  rendre  à  la  com- 
<c  mune,  par  le  rapport  du  décret  de  destitution, 
«  le  pouvoir  dont  elle  l'avait  investie. 

ce  Fière  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  con^ 
«  fiance  nationale,  qu'elle  s'efibrœra  de  mériter 
«  de  plus  en  plus ,  placée  au  foyer  de  toutes  les 
tf  conspirations ,  et  déterminée  à  périr  pour  le 
ce  salut  public,  elle  ne  se  glorifiera  d'avoir  fait  son 
«  devoir  que  lorsqu'elle  aura  obtenu  votre  appro- 
«  bation,  qui  est  l'objet  de  tous  ses  vœux^  et  dont 
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«  elle  De  sera  certaine  qu'après  que  tous  les  dépar- 
«  temens  auront  sanctionné  ses  mesures  pour  le 
«(  salut  public*  Professant  les  principes  de  la  plus 
«  parfaite  égalité,  n'ambitionnant  d'autre  privilège 
a  que  celui  de  se  présenter  la  première  à  la  brèche, 
«  elle  s'empressera  de  se  soumettre  au  niveau  de 
«  la  commune  la  moins  nombreuse  de  l'empire, 
«  dès  qu'il  n'aura  plus  rien  à  redouter. 

«  Prévenue  que  des  hordes  barbares  s'avançaient 
«  contre  elle,  la  commune  de  Paris  se  hâte  d'in- 
«  former  ses  frères  de  tous  les  départemens  qu'une 
«  partie  des  conspirateurs  féroces  détenus  dans 
«  les  prisons  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple,  actes 
«  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour 
«  rétenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  ren- 
«  fermés  dans  ses  murs ,  au  moment  où  il  allait 
«  marcher  à  l'ennemi;  et  sans  doute  la  nation ^ 
«  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'a  conduite 
«  sur  les  bords  de  l'abîme,  s'empressera  d'adopter 
«  ce  moyen  si  utile  et  si  nécessaire;  et  tous  les 
«  Français  se  diront  comme  les  Parisiens  :  Nous 
a  marchons  à  l'ennemi,  et  nous  ne  laissons  pas 
«  derrière  nous  des  brigands  pour  égorger  nos 
a  femmes  et  nos  enfans. 

tu  Signé  DupLAiN,  Panis,  Sergent,  Lenfant, 
a  Marat,  Lefort,  Jourdeuil  ,  administrateurs  du 
«  comité  de  surveillance  constitué  à  la  mairie.  » 

9.2. 
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La  kcture  de  ce  document  peut  faire  juger  à 
<}uel  degré  de  fanatisme  rap'prochedu'd^inger  avait 
poussé  les  esprits.  Mais  il  est  temps  dé  reporter 
nos  regards  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  où  nous  ne 
trouvons  que  de  glorieux  souvenirs. 
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CAMPAGNE  DE  VkRQOVVS,. FLANS  ICILITAlIlBis  DE  DtTMOURIEZ. VRiftE  DtT 

CAMP    DE    GRANDtPRE    rAÊ  LES  FRfISâIBNS.—  VICTOIRE  DE  VALMT.  

iJtfmarâ  des'coalisIés;  bruits  sur  i^'Cai^es  de  ce^te  retraite. 

Déjà,  cpinine;on  l'a  vu,  Difmoutîiez  avait  fenu 
un  conseil  de  guerre  à  Sedan ,  DilloH  y  avait  émis 
Topinion  de  ^e  retirer' à-  Châlons. -pour  mettre  la 
Marne  devant  nous,  et  en  défendre  le  passage.  Le 
désordre 'de  vingt- trois  mille  hommes  laissés  à 
Dumouriez,  l^impuissance  où  ils  étaient  de  résister 
à  quatre-ving  ttnille  Prussiens  parfa:i|;ement  aguerris 
et  organisés,  lé  projet  attribué  à  l'ennemi  de  faire 
une  invasion  rapide  sans  s^arrêter  aux  placés  fortes, 
tels  étaient  les  motifs  qui  portaient  Dillon  à  croire 
qu'on  ïie  pourrait  pas  arrêter  les  Prussiens,  et 
qu'il  fallart  se  hâter  de  se  retirer  devant  eux , 
pour  chercher  dès  positions  plus  fortes.,  et  sup- 
pléer ainsi  à  là.fàiblesse  et  au  mauvais  état  de  notre 
armée.  Le  conseil  fut  tellement  frappé  de  ces  rai- 
sons, qu'il  adhéra  unanimement  à  l'avis  de  Dillon, 
et  Bumourïe'z,  à  qui  appartenait  la  décision. 
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comme  général  en  chef,  répondit  qu'il  y  réflé- 
chirait. 

C'était  le  a 8  août  au  soir.  Ici  fut  prise  une  ré- 
solution qui  sauva  la  France.  Plusieurs  s'en  dis- 
putent l'horaiSur  :  tout  prouve  qu^elle  appartient 
à  Dumouriez.  L'exécution  au  reste  la  lûî  rend  tout 
à  fait  propre,  et  doit  lui  en  mériter  toute  la 
gloire.  La  France,  comme  on  sait,  est  défendue  à 
Test  par  le  Rhin  et  les  Vosges,  au  nord  par  une 
suite  de  places  fortes  due&  au  génie  de  Yauban,  et 
par  la  Meuse,  la  Moselle  et  divers  cours  d'eau  qui, 
combinés  avec  les  places  fortes,  composent  un 
aasemble  d'ôbslades  suffisant  poi1^r  protéger  cette 
frontière.  L'ennemi  avait  pénétré  en  France  par  le 
nord^  el  il  avait  tracé  sa  marche  eùtre  Sedan  et 
Metz,  laissant  l'attaque  des  places  fortes  des  Pays- 
Bas  au  duc  de  Saxe-Teschen,  et  masquant  par  un 
corps  de  troupes  Metz  et  la  Lorraine.  D'après  ce 
projet,  il  m^t  fallu  naarcfaer  rapidement,  profiter 
de  La  désorganisatiaQ  des  Français^  les  frapper  de 
terreur  par  des  coups  décisifs,  enlever  même  les 
vingt -trois  mî^e  hommes  de  Lafajrette,  avant 
qu'un  nouveau  général  leur  eut  reinhi  Fensemble 
ci  la  confiance.  Mais  le  combat  entre  k  présomp- 
l20n  du  roi  de  Prusse  et  la  prudence  de  larumvirick 
arrêtait  toute  résolutàon^  et  empédbait  ks  c€>alisés 
d'être  sérieusement  ou  audacieux  ou  prudéns.  La 
prise  de  Verdun  excila  davantage  la  Vanité  de  Fré- 
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déric^uillaume  et  Tardeur  des  émigréa,  mais  ne 
donna  pas  plua  d'activité  à  Brunswiek,  qui  n'ap<- 
prouvait  nuUemaat  l'invasion ,  avec  les  moyens 
qu'il  avait  et  avec  les  dispositions  du  pays  envahL 
Après  la  prise  de  Verdun,  le  a  septembre ,  l'armée 
coalisée  s'étendit  pendant  plusieurs  jours  dans  les 
plaines  qui  bordent  la  Meuse ,  se  borna  à  occuper 
Stenay,  et  ne  iit  pas  un  seul  pas  en  avant.  Du- 
mouriez  était  à  Sedan,  et  son  armée  campait  daw 
les  environs. 

De  Sedan  k  Passavant  s'étend  une  foret  dont 
le  nom  doit  être  à  jamais  fameux  dans  nos  annales; 
c'est  celle  de  l'Argoome,  qui  couvre  un  espace  de 
treize  à  quinze  Heues,  et  qui,  par  les  inégalités  du 
terrain ,  le  mélange  des  bois  et  des  eaux ,  est  tout 
à  fait  impénéti^abte  à  une  année,  excepté  dans 
quelques  passages  (uincipaux.  C'est  par  cette  foret 
que  l'ennemi  devait  pénétrer  pour  se  rendre  à 
Chàlons,  et  prendre  ensuite  la  roule  de  Paris.  Avec 
«n  projet  pareil ,  il  est  étonnant  qu'il  n'eut  pas 
«ongé  encore  à  en  occuper  les  principaux  pas- 
sages, et  à  y  devancer  Dumouriez,  qui,  à  sa  po- 
sition de  Sedan,  en  était  éloigné  de  toute  la  lon- 
gueur de  la  foret.  Le  ^ir,  après  la  séance  du 
conseil  de  guerre ,  le  général  français  considérait 
la  carte  avec  un  officier  dans  lés  talens  duquel  il 
avait  la  plus  grande  confiance;  c'était  Thouvenot. 
Lui  montrant  alors  du  doigt  l'Argoune  et  les  clair 
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TÎères  dont  eilç  est  traversée  :  «c  Ce  sont  là,  lui 
•dit-il  y  les  Thermopyles  de  la  France  :  si  je  puis  y 
«tre  avant  les  Prussiens,  tout  est  sauvé.  » 

Ce.  mot  enflamma  le  génie  de  Thouvenot,  et 
toiis  deux  se  mirent  à  détailler  ce  beau  plan.  Les 
avantages  en  étaient  itnmenses  :  outre  qu'oii,  ne 
Teculait  pas,  et  qu'on  ne  se  réduisait  phs  à  la 
Marne  pour  dernière  ligne  de  défense,  on  faisait 
perdre  à  l'ennemi  un  temps  précieux;  on  l'obli- 
geait à  rester  danâ  la  Champagne  pouilleuse,  dont 
le  sol  désolé,  fangeuse,  stérile,  ne  pouvait  suffire 
à  ^entretien  d'une  -armée;  on  ne  lui  cédait  pas, 
comme  en  se  retirant  à  Châlons,  les  Trois-Évécbés, 
pays  ricbe  et  fertile  où  il  aurait  pu  hiverner  très 
lieureusement ,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait 
pas  forcé  la  Marne.  Si  l'ennemi ,  après  avoir  perdu 
quelque  temps  devant  la  foret,  voulait  la  tourner, 
et  se  portait  vers  Sedan,  il  trouvait  devant  lui  les 
places  fortes  des  Pays-Bas,  et  il  n'était  pas  snppo- 
«able  qu'il  pût  les  faire  tomber.  S'il  remontait  vers 
-l'autre  extrémité  de  la  forêt,  il  rencontrait  Metz 
•et  l'armée  du  centre;  on  se  mettait  alors  à  sa 
poursuite ,  et  en  se  jépjpissant  à  l'armée  de.  Keller- 
*inànn,  gn  pouyait.former  une  masse  de  cinquante 
tnil]e  hommes,  appuyée  ,s^r  Aletz  et  diverses  places 
fprteis.  Dans  tous  Tes. c^,  on  lui  avait  fait  .manquer 
sa  marche  et  perdre  cettp  campasne  ;  car  qn  étaU 
*^déjà  en  septembre,  et  à  cette  époque  oh  £iisait 
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encore  hiverner  les  armées.  Ce  projet  était  excel- 
lent; mais  il  fallait  Texéjqûter^  et  les  Prussiens, 
rangés  le  long  de  l' ArgonQe ^ tandis  -qua Duqiou* 
riez  était  à  Tune  de  ses  extrémités ,  pouvaient  en 
avoir  occupé  les  passages.  Ainsi  .doncJe  sort  de  ce 
gnand  projet  et  de  la  France  dépendait  d'un^hàspit} 
et  d'une  faute  de  l'ennemi.  •  .     •  ' 

pinq  défilés,  dits  du  <:iheii^tk>puleûx,<  de  *1^ 
Çroix-aux;Bois  I  de  GrfpdT^ré;  de  la  Chaladeet 
deslslettesy  traversent 'ÏArgptfïip.*  Les  plus  im- 
portans  étaient  ceux  de  Grand^^ré'^l  deslslettes^ 
et  mïdheureusemen1;,(^ç'^ta]ent'Ws  plui^  éloignés  de 
Sedan  et  les  plus  r^pperoché&de  l'ennemi.  Dumôu^ 
riez.résolut  de  s'y>porter  lui-m^titeavec  tout  son 
monde..  En  métne  temps  il  ordonna  au.. g^éral 
Dubouquet  de  quilteh  Ig  d,épart^nifent  du  Nord 
pour  vtsnir  occuper  le  pa^^^FtJu  Cli^ne^Poptileux, 
qiri  était  fort  ifnportai^tV  lûâi^  très  rapproché  de 
Sedan,  et  dont  l'occupation  étiait  moins  urgente. 
Deux  •  routes  s'offraient  à  /I)un^x)uriez  pour  se 
rendra  à  Grand-Pré  et  aux  ïslettes  :  l'une  derrière 
la  forêt-,*  et  F^utçe  devant,  en*  jFace  de  l'ennemi.  La 
p^inière,pii$iaJ9t derrière  laforét^  était  plus  sûre, 
m^|»^KjsJo|^Uë4>(;l}e  révélait  .à  l'ennemi  nos  pro- 
jets, çtlui,dontiait;lé  tejoipsde  Jes  prévenir.  La 
.SQ^çn^êétait  ply^^^jaurtê^  jnais  elle  trahissait  aussi 
notre  |n>t/  ei  expjo^it  notre  marche  au?:  coups 
d'4uaeârjQfi;éeformid^le,  Ilfallaiten  effet  s'avancer 
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ie.l&Dg  ées  iHMy,  et  patser  dMant  StoMy^oo  se 
trouvait  €ller£iyt  ave»  se»  AutridbMtis.  DiMnouriez 
préféra  cependlaiU;  celte^â,  et  .eonç«it  le  pkm  le 
plus  hardi.  Il  peo6»k  qu'ariFec  la  prudenee  autrt» 
chienne  9  le 'général  ne  iM«K|ueffâit  pa^,  à  la  vue 
des  FrançMs/de  se  retrancher  d;Mis  l'evo^leiit 
camp  de  Brouenne  $  et  que  pendant,  ce  temps  on 
lui  échapperait  pouissç  porter  à  Grand«^éet  aux 
Islettes.  •         ..        . 

Le  Soy  en  effet;  I>iJ[lon'e6t.Diis  en  mouvement , 
et  part  avjec  Jbuit  iaftiUe  honmies  poiir  Stenay,  mar- 
chant eiMa*e  la  MMsè  et  TAngoMie.  Il  trottreXH^^- 
hyî,  qui  oceiflfmt  les.deux  Jhovés  de  la  rifvière  avec 
vîngt-'dnq  mille'Autrichieik&.  Le  général  Miaezinski 
attaque  avec  quiiiz^  ceAts^iiofnmes  les  avaut^ofitcs 
de  Clerfayt,  tandis  que.  Ditlon,  plaeé  en  arrière, 
marche  à  Vaippui  .a^ec  tlMte  sa  j^viiàon.  Le  feu 
s'engage  avec  vivacité,  et  Clerfeyt*,  repassant  aus^ 
sitôt  ta  Meuse,  va  se  placer  à  Brouenne,  comme 
l'avait  très  heureuaCB^ent  prévu  Dumourtez.  Pen- 
dant ee  temps,  DîUob  poursuit  hardiment  sa  route 
entre  la  Meuse  ei  fArgonne.  Duuiouries  le  suit 
immédiatement  a  vec  les  quinze  mille  hommcfs  qui 
composaient  son  corps  de  bataiHa,  et  iibsp' tan- 
cent tous  deux  vers  les  postes  qui  leur  étaient  as- 
signés. Le  a  septembre ,  Dûmoxiriez  él^it  àBeffu  ^ 
et  n'avait  plus  qu'une  marche  à  faire  pour  arriver 
à  Grand-Pré.  Dillon  était  le  même  jour  à  Pierre- 
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atout  9  et  s'approchait  teujoars  des  Iskttes  avec 
une  extrême  hardiesse.  Heureiiseiiieftt  pour  eehii^ 
ci|  le  général  Galbawd^  envoyé  pour  renforcer  la 
gamisoQ  de  Yerdusi  ^  était  arrivé  trop  lard,  et  s'é- 
tait replié  siur  fesistettes,  qu'iltenait  ainsi  d'avance* 
PiUon  y  arrive  le  4  wee  ses  huit  raille  hommesi 
s'y  étsiblit,  et  Saiit  garder  de  plus  la  Chalade,  autre 
passage  seîcoiidaîre  qui  lui  était  confié.  Eu  même 
temps  Di9uia>uriez  parvieiit  à  Grand^Pré ,  trouve  le 
posie  vacasct ,  et  s'en  empare  lé  3.  Ainsi ,  le  3  et 
le  ^*\t%  passages  étaient  occupés  par  nos  soldats^ 
et  le  salut  de  la  Frainee  était  fort  avaneé. 

'  Ce  fut  par  éettenarche  audacieuse,  et  au  moins 
aiKtà  tnéritoire  que  Fidée  d'occuper  l'Ai^onne^que 
Duraounes  se  mit  en  état  de  résister  à  l'invasion. 
Mais  ce  n'était  pas*  tout  :  il  faHait  rendre  ces  pas^ 
sages  inexpugnables,  et  pour  cela  £aire  encore  une 
foule  de  dispositions  dont  le  succès  dépendait  de 
beaucoup  de  hassffds. 

-DiUon  se  retrancha  aux  Isietles,  il  fit  des  abattit, 
éleva  d'exeeUens  relra»:he(meDs,  et ,  disposant  ba- 
biletii^nt  de  l'artillerie  française ,  qui  était  nom- 
breuse et  exceHm^ ,  fi^aça  des  batteries  de  ma- 
nière à  rendre  ^le  passage  inaboinlable.  Il  occupa 
en  même  temps  la  Chalade ,  et  se  rendit  ainsi 
mattM  des  dieux  routes  qui  conduisent  à  Sainte- 
Menehocdd,  et  !de  Saint&Menehoidd  àChèlonsL 
Dumouriez  ^^étafattt  à  Grand-Pré,  dans  un  camp 
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que  la  nature  et  Fart  avaient  rendu  formidable. 
Des  hauteurs,  rangées  en  amphithéâtiie,  formaient 
le  terrain  sur  lequel  se  trouvait  Tarmée.  Au  pied 
de  ces  hauteurs  s'étendaient,  de  vastes  prairies , 
devant  lesquelles  J'Aire  coulait  en  formant  la'  tête 
du  camp.  Deux  ponts  étaient  jetés  sur  l'Aire  ;*deux 
avant-gardes  très  fortes  y  était  placées  ^èf  de- 
vaient, en  cas  d'-attaqué,  se  retirer  en  les  hrûtent. 
L'ennemi ,  après  avoir  déposté  ces  trbupes-avati- 
cées  y  avait  à,  effectuer  le  passage  de  l'Aire,  sans  le 
secours  des  ponts,  et  sous  le  feu'  de  toute  notre 
artillerie.  Après  avoir  franchi  la  rrvière,il  Jui  fallait 
traverser  un*  bassin  de  prairies  où  se  «rôtsaiént 
mille  feux-, ^et  enlever. enfin  des  retraqohemens 
escarpés  et  presque  inaccessibles.*  Dah^4'e  cas' où 
tant  d'obstacles  eussent  été  vaincus  ^  Dûiineuriez, 
se  retirant  par  les  hauteurs  qu'il  occupait ,  des*- 
cendait  sur  leur  revers,  trduyait  à  leur  pied  l'Aîsnè, 
autiriç  cours  d'eau  qui  les  longeait  par  derrière , 
passait  deux  autres  ponts  qu'il  détruisait,  et;pou- 
v^it  mettre  encore  une  rivière  entre  hii  et  les-  Prus- 
siens, £e  camp  pouvait  ètrd  reg^ardé  comme  inex- 
pugnable y  et  là  le*  généi«^  français  ^tait  assez,  en 
sûreté- pour,  s'occuper  tranquillement. de^  tout. le 
th^âjtré  de  la  gueVre..  .  ^  *    .  .  ..  \    V 

Le  7f  fe  génér.al  Dub^iiqUet  ppciipa .  avec  six 
iRiJQe  homincesletpai^sage  tiiî  Chénja-Popiilejiir.  Iln^^ 
reacait  plu^'  de  libre  que4ô  pas^eibçlàvicôa^  moins 
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nnportanl;  de  la  Groix-aux-Bois ,  situé  entre  le 
Chêne-Populeux  et  Grand-Pré.  Dumouriez^  après 
avoir  fait  rompre  la  route  et  abattre  Ifes  arbres,  y 
posta  un  colonel  avec  deux  bataillons  et  deux  es* 
cadrons.  Placé  ainsi  au  centre  de  la  foret  et  dans 
un  camp  inexpugnable,  il  en  défendait  le  principal 
passage  au  moj^en  de  quinze  mille  hommes;. il 
ay^it.à  sa  droitey  et  à  quatre  lieues  de  distante, 
DiUon,  qui  gapdaU  les  Islettes  et  la  Ghalade  avec 
huit  mille  ;  à  sa  gauche  Dûbduquet,  défendant  le 
Chéne-Populeux  avec  six  mille;  et,  dans  Fintervalle 
du  Chéne-Populeux  à  Grand-Pré,  un  colonel  qui 
surveillait  avec  quelques  compagnies  la  route  de  la 
Croix-aux-Bois,  qu'on  avait  jugée  d'une  importance 
très  secondaire. 

Toute  sa  défense  se  trouvant  ainsi  établie,  il 
avait  le  temps  d'attendre  les  renforts,  et  il  se  hâta 
de  donner  des  ordres  en  conséquence.  Il  enjoignit 
.  à  Beumonville  de  quitter  la  frontière  des  Pays-Bas, 
où  le  duc  de  Saxe-Teschen  ne  tentait  rien  d'im- 
portant, et  d'être  à  Rethel  le  i3  septembre,  avec 
dix  mille  hommes.  Il  fixa  Ch^lons  pour  le  dépôt 
des  vivres  et  des  munitions,  pour  le  rendez-vous 
des  recrues  et  des  renforts  qu'on  lui  envoyait.  Il 
réunissait  ainsi  derrière  lui  tous  les  moyens  de 
composer  une  résistance  suffisante.  En  même  temps 
il  manda  au  pouvoir  exécutif  qu'il  avait  occupé 
l'Argonne*  «  Grand-Pré  et  les  Islettes ,  écrivaitril , 
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pouiv^Èomposer  iine  masse. imposapteVil  Mettait 
KeUermaiiH  dans  la  nécéssife  de  venirf ecevbif  s;es 
ordres  ;  il  commandait  avec  viglieur).  agissait  «avec 
célérité^  et  soutenait  les  soldais  ensie  montrant  àii 
milieu  d'eux^  en  leur  témorgnànt  beaucoup  de  con- 
fiance,  et  en  s'efForçant  de  leur  faire*  désirer  Une 
prochaine,  rencontre  avec  l'ennemi. 

On  était  ainsi  arrivé  au  ib  septembre^  Les  Prus- 
âens  parcoururent  tous  ûo^  po.stes>  escarmou- 
chèrent  sur  le  front  de  tous  nos  retranchemens, 
et  fur^it  partout  repoussés.  Dumouriez  avait  pra- 
tiqué dé  secrètes  communications  dans  Tintérieur 
de  la  foret,  et  portait  sur  les  points  menacés  des 
forces  inattendues,  qui^  dans  Topinion  de  l'ennemi, 
doublaient  les  forces  réelles  de  notre  armée.  Le  1 1 , 
il  y  eut  une  tentative  générale  contre' Grand-Pré  ; 
mais  le  général  Miranda,  placé  à  Mortaume,  et  le 
général  Stengel  à  SainMduvin,  repoussèrent  toutes 
ks  attaques  avec  im  plein  succès.  Sur  plusieurs 
points,  les  soldats,,  rassurés  par  leur  position  et 
par  l'attitude  de  leurs  chefs,  sautèrent  au-dessus 
de  leurs  retranchemens,  et  devancèrent  à  la  baïon- 
nette l'approche  des  assaillans.  Ces  combats  oc- 
cupaient l'armée,  qui  quelquefois  manquait  de 
vivres,  à  cause  du  désordre  inévitable  d'un  service 
improvisé.  Mais  la  gaieté  du  général,  qui  ne  se  soi- 
gnait pas  mieux  que  ses  soldats,  engageait  tout  le 
monde  à  se  résigner;  et,  malgré  un  commence- 
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ment  de  dyssenterie,  on  se  trouvait  assez  bien  dans 
le  camp  de  Grand-Pré.  Les  officiers  supérieurs 
seulement,  qui  doutaient  de  la  possibilité  d'une 
longue  résistance,  le  ministère  qui  n'y  croyait  pas 
davantage,  parlaient  d'une  retraite  derrière  la 
Marne,  et  assiégeaient  Dumouriez  de  leurs  con- 
seils; et  lui,  écrivait  des  lettres  énergiques  aux 
ministres ,  et  imposait  inlence  à  ses  officiers ,  en 
leur  disant  que,  lorsqu'il  voudrait  des  avis,  il  con-- 
voquerait  un  conseil  de  guerre. 

Il  faut  toujours  qu'un  homme,  ait  les  inconsé^ 
niens  de  ses  qualités.  L'extrême  promptitude  da 
génie  de  Dumouriez  devait  souvent  l'emporter^ 
jusqu'à  l'irréflexion.  Dans  son  ardeur  à  concevoir^ . 
il  lui  était  déjà  arrivé  dé  ne  pas  bien  calculer  les 
obstacles  matériels  de  ses  projets,  notamitient  lors- 
qu'il ordonna  à  Lafayette  de  se  porter  de  Metz  à^ 
Givet.  Il  commit  encore  ici 'une  faute  capitaley. 
qui,  s'il  avait  eu  moins  de  force  d'esprit  et  â& 
sang-froid ,  eût  entraîné  la  perte  de  la  campagne. 
Entre  le  Chéne-Populeux  et  Grand-Pré  se  trouvait, 
avons-nous  dit,  un  passage  secondaire,  dont  11m- 
portance  avait  été  jugée  très  médiocre,  et  qui 
n'était  défendu  que  par  deux  bataillons  et  deux 
escadrons.  Accablé  de  soins  immenses,  Dumouriez 
»'était  pas  allé  juger  par  ses  propres  yeux  de  ce 
passage.  N'ayant  d'ailleurs  que  peu  de  monde  à  y 
placer,  il  avait  cru  trop  facilement  que  quelques 
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cents  hommeft  suffiraient  à  sa  gm^de.  Pour  comble 
i^  malheur,  le  colonel  qui  y  commandait  lai 
persuada  qu'on  pouTait  même  retirer  une  partie 
des  troupes  qui  s'y  trouvaient ,  et  qu'en  brisant 
les  routes,  quelques  volontaires  suffiraient  à  y 
maintenir  la  défensive.  Damouriez  se  laissa  trom- 
per par  ce  colonel,  vieux  militaire  et  jugé  digne  de 
confiance. 

Pendant  ce  temps,  Brunsv^iok  avait  fait  exami- 
ner nos  divers  postes ,  et  il  avait  eu  un  moment 
le  projet  de  longer  la  fové^  jusqu'à  Sedan  pour  ia 
tourner  vers  cette  extrémité.  Il  paraît  que,  peu* 
dant  ce  mouvement,  des  espions  révélèrent  la 
négligence  du  général  français.  La  Croix-aux^Biûs 
fut  attaquée  par  des  Autrichiens  et  des  émigrés 
commandés  par  le  prince  de  ligne.  Lies  abattis 
avaient  à  peine  été  commencés,  les  routes  n'étaient 
point  brisées,  et  le  passage  ùkt  occupé  sans  résis- 
tance dès  le  i3  au  matin>  A  peine  Dumouriez 
eut-il  appris  cette  funeste  nouvdle,  qu'il  envoya 
le  général  Ghasot,^  homme  d'une  grande  bravoure, 
avec  deux  brigades,  six  escadrons  et  quatre  pièces 
de  8 ,  pour  occuper  de<  nouveau  le  passage ,  et  en 
chasser  les  Autrichiens.  Il  ordonna  de  les  atla-* 
quer  à  la  baïonnette  avec  la  plus  grande  vivacité, 
et  avant  qu'ils  eussent  trouvé  le  temps  de  se  re- 
trancher. La  journée  du  i3  s'écoula,  et  celle 
du  i4  se  passa  encore  sans  que  le  général  Chasot 
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put  exécuter  cet  ordre.  Le  i5  enfin  v  il  attaqua 
avec  vigueur^  repoussa  Fennenii  y  et  lui  fit  perdre 
le  poste  et  son  chef,  le  prince  de  Ligne.  Mais, 
deux  heures  après,  attaqué  lui-même  par  des  forces 
très  supérieures,  et  avant  d'avoir  pu  se  retrancher, 
il  fut  rq>oussé  de  nouveau,  et  entièrement  dépos* 
sédé  de  la  Croix-aux-Bois.  Ghasot  était  en  outre 
coupé  de  Grand-Pré ,  et  ne  pouvait  se  retirer  vers 
l'armée  principale,  qui  se  trouvait  ainsi  affaiblie. 
Il  se  replia  aussitôt  sur  Vouziers.  Le  général  Du- 
bouquet,  commandant  au  Ghêne-Populeux ,  et 
heureux  jusque-là  dans  sa  résistance,  se  voyant 
séparé  de  Grand-Pré ,  pensa  qu^il  ne  fallait  pas 
s'exposer  à  être  enveloppé  par  l'ennemi,  qui,  ayant 
coupé  la  ligne  à  la  Croix-aux-Bois ,  allait  débou- 
cher en  masse.  Il  résolut  de  décamper,  et  de  se 
retirer,  par  Atligny  et  Somme-Puis,  sur  Chàlons. 
Ainsi ,  le  fruit  de  tant  de  combinaisons  hardies  et 
de  hasards  heureux ,  était  perdu  ;  le  seul  obstacle 
qu'on  pût  opposer  à  l'invasion,  l'Argonne,  était 
franchi ,  et  la  route  de  Paris  était  ouverte. 

Dumouriez,  séparé  de  Chasot  et  de  Dubouquet, 
n'avait  plus  que  quinze  mille  hommes  ;  et  si  l'en- 
nemi ,  débouchant  rapidement  par  la  Croix-aux- 
Bois,  tournait  la  position  de  Grand*Pré,  et  venait 
occuper  les  passages  de  l'Aisne,  qui,  avons^nous  dit, 
servaient  d^sue  aux  derrières  du  camp,  le  général 
français  était  perdu.  Ayant  quarante  mille  Prus- 

23. 
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siens  en  tête,  vingt-cinq  mille  Autrichiens  sur  ses 
derrières,  enfermé  ainsi  avec  quinze  mille  hommes 
par  soixante-cinq  mille^  par  deux  cours  d'eau  et  la 
foret,  il  n'avait  plus  qu!à  mettre  bas  les  armes,  ou 
à  faire  tuer  inutilement  jusqu'au  dernier  de  ses 
soldats.  La  seule  armée  sur  laquelle  comptait  \sk 
France  était  alors  anéantie,  et  les  coali3és  pouvaient 
prendre  la  route  de  la  capitale. 

Dans  cette  situation  désespérée ,  le  général  ne 
perdit  pas  courage,  et  conserva  un  sang-froid  ad- 
mirable. Son  premier  soin  fut  de  songer  le  jour 
mjème  à  la  retraite,  car  le  plus  pressant  était  de  se 
soustraire  au^  fourches  Caudiniss.  11  Considéra  que 
par.  sa  droite  il  touchait  à  Dillon,  maître  encore 
des  Islêttes  et  de  la  route  deSaiute-Menehould; 
qu'eii. se  repliant  sur  les  dérrîèrfes  de  cdiui-ci,  et 
appuyant  son  dos  contre  le  sien ,  ils  feraient  tous 
deux  face  à  l'ennemi ,  l'un  aux  Islêttes,  l'autre  à 
Salnte-9Iehehould,etprésenteraientainsi un  double 
front  retranché.  Là  ils  pourriaient  attendre  la  jonc- 
tion des  deux  généraux  C^asot  et  Dubouquet,  dé- 
tachés du  corps  de  bataille,  celle  de  Beurnonville, 
mandé. de  Flandre  pour  être  le  i3  à  Rethel,  celle 
enfin  dé  Kellérmann ,  qui ,  étant  depuis  plus  de 
dix  jours  en  marche,  ne  pouvait  tarder  d'arriver.* 
Ce  plan  était  le  meilleur  et  le  plus  conséquent  au 
système  de  Dumouriez ,  qui  consistait  à  ne  pas 
reculer  à  l'intérieur,  vers  un  pays  ouvert ,  mais  à 
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se  tenir  dans  un  pays  difficile,  à  y  temporiser^  et 
à  se  mettre  en  position  de  faire  sa  jonction  avec 
Farmée  du  centre.  Si,  au  contraire,  il  s'était 
replié  sur  Ghâlôns,  il  était  poursuivi  comme  fu- 
gitif; il  exécutait  avec  désavantage  une  retraite 
qu'il  aurait  pu  faire  plus  utilement  dès  l'origine, 
et  surtout  il  se  mettait  dans  l'impossibilité  d'être 
rejoint  par  Kellermann.  C'était  une  grande  har- 
diesse, après  tin  accident  tel  que  celui  de  laCroix- 
aux-Bois ,  de  persister  dans  son  système ,  et  il 
fallait,  dans  le  moment,  autant  de  génie  que  de 
vigueur  pour  ne  pas  s'abandonner  au  conseil,  si 
répété,  de  se  retirer  derrière  la  Marne.  Mais  que 
de  hasards  heureux  ne  fallait-il  pas  encore  pour 
réussir  dans  une  retraite  si  difficile ,  si  surveillée , 
et  faite  avec  si  peu  de  monde,  en  présence  d'un 
ennemi  si  puissant. 

Anssitôtil  ordonna  à  Beurnonville,déjà dirigé  sur 
Relhel,  à  Chasot,  dont  il  venait  de  recevoir  des  nou* 
^^Ues  rassm^antes,  àDnbouquet,  retirésnr  Attigny, 
de  se  rendre  tous  à  Sainte-Menehould.  En  même 
temps  il  manda  de  nouveau  à  Kellermann  de  conti- 
nuer sa  marche  ;  car  il  pouvait  craindre  que  Keller- 
mann, apprenant  la  perte  des  défilés,  ne  voulût  rêve- 
nirsur  Metz.  A  près  avoir  fait  toutes  ces  dispositions, 
après  avoir  reçu  un  officier  prussien  qui  demandait 
à  parlementer,  et  lui  avoir  montré  le  camp  dans  le 
plus  grand  ordre,  il  fit  détendre  à  minuit,  et  mar- 
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cher  en  silence  vers  les  deux  ponis  qui  servaient 
d'issue  au  camp  de  Grand-Pré.  Par  bonheur  pour 
lui  y  Fennemi  n'avait  pas  encore  songé  à  pénétrer 
par  la  Croix*aux-BoiSy  et  à  déborder  les  positions 
françaises..  Le  ciel  était  orageux,  et  couvrait  de  ses 
ombres  la  retraite  des  Français.  On  marcha  toute 
la  nuit  par  les  chemins  les  plus  mauvais, et  l'armée, 
qui  heureusement  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'alar- 
mer, se  retira  sans  connaître  le  motif  de  ce  chan- 
gement de  position.  Le  lendemain  1 6,  à  huit  hevres 
dumatin,  toutes  lestroupesavaient  traversé  l'Aisaoe; 
Dumouriez  s'était  échappé ,  et  il  s'arrêtait  en  ba- 
taille sur  les  liauteurs  d'Âutry,  à  quatre  lieues  de 
Grand-Pré.  Il  n'était  pas  suivi,  se  croyaift  sauvé,  et 
s'avançaitàDammartin-sur-Hans, afin  d'y  choirir  un 
campement  pour  la  journée ,  lorsque  tout  à  coup 
il  entend  les  fuyards  accourir  et  crier  que  tout  est 
perdu,  que  l'ennemi,  se  jetant  sur  nos  derrières,  a 
mis  l'armée  en  déroute.  Dumouriez  accourt ,  re- 
tourne à  son  arrière-garde,  et  trouve  le  Péruvien 
Miranda  et  le  vieux  général  Duval  airrétant  les 
fuyards,  rétablissant  avec  beaucoup  deiermeté  les 
rangs  de  l'armée,  que  les  hussards  prussiens  avaient 
un  instant  surprise  et  troublée.  L'inexpérience  de 
«s  jeunes  troapes,et  la  crainte  de  la  trahison,  qui 
alors  remplissait  tous  les  esprits,,  rendaient  les  ter- 
reurs paniques  très  faciles  et  très.  fréqu«n4es.  Ce- 
pendant tout  fut  réparé,  gràee  aux  troiÀ.géaénaii^ 
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Miranda,  Duval  et  Stengei^  placés  à  l'arrière'garde. 
Oii  bivouaqua  à  Dammartin  avec  l'espéraqce  de 
s'adosser  bientôt  aux  Islettes,  et  de  terminer  heu*» 
reusem^nt  cette  périlleuse  retraite. 

Dumourîez  était  depuis  viogt  heures  à  cheyal. 
Il  mettait,  pied  à  terre  à  six  heures  du  soir^iorsque 
tout  à  coup  il  entead  encore  des  crisde^aiii^e  qui 
peutj  des  imprécations  contre  les  généraux  qui  tra^ 
hissaient,  et  surtout  contre  le  général  em  chef»  qui 
veBaity  dit-on,  de  passer  à  l'ennemi.  L'artillerie  avait 
attelé  et  voulait  se  réfugier  sur  une  hauteiu";  tputes 
les  troupes  étaient  confondues.  Il  fit  alLuoser  de 
gjfands  feux,  et  ordonna  qu'on  restât  sur  la  {daep 
toute  la  nuit.  On  passa  ainsi  dix  heures  daus  les 
boues  et  l'obscurité.  Plus  de  quinze  peqts  fuyard^, 
s*échappant  à  travers  les  campagnes^  allèrent  ré- 
pandre à  Paris  et  dans  toute  la  France,  que  l'ar- 
mée du  Nord,  le  dernier  espi»r  de  la  patrie,  était 
perdue,  et  livrée  à  l'ennemi. 

Dès  le  lendemain  tout  était  i^fiaré.  Danu>uriez 
écrivait  à  l'assemblée  nationale  avec  son  assurance 
ordinaire  :  «  J'ai  été  obligé  d'abwdpnner  le  camp 
a  de  Grand-Pré.  La  retraitp  ét^t  faite,  lor&qu'uAC 
ff  terreur  panique  s'ast  misa  4ans  l'armée  ;  dix 
«  mille  hommes  ont  fui  devant  quiqize  cents  hus- 
c  saads  prussiens.  La  pisrte  ne  ^ojate  pas  à, plus  de 
«  cinquante  hommes  ^  quel4|ues  bagages.  Tout 

tf  ESTA^FABÉ,  ET  J£  B£POKDS.2>£  TOUT^  »  Il  ne  fallait 
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pas  moins  que  de  telles  assurances  pour  calmer  les 
terreurs  de  Paris  et  du  conseil  exécutif,  qui  allait 
de  nouveau  presser  le  général  de  passer  la  Marne. 
Sainte-Menehouldy  où  marchait  Dumouriez,  est 
placée  sur  l'Aisne,  l'une  des  deux  rivière^  qui  en- 
touraient le  camp  de  Grand-Pré.  Dumouriéz  devait 
donc  en  remonter  le  cours,  et,  avant  d'y  parvenir, 
-il  avait  à  franchir  trois  ruisseaux  assez  profonds 
qui  viennent  s'y  confondre^  la  Tourbe,  la  Bionne 
'«t  l'Auve.  Au-delà  de  ces  trois  ruisseaux  se  trouvait 
ie  camp  qu'il  allait  occuper.  Au-devant  de  Sainte- 
Menehould  s'élèvent  circulairément  dès  hauteurs 
de  trois  quarts  de  lieue.  A  leur  pied  s'étend  un  fond 
dans  lequel  l'Auve  forme  des  marécages  avant  de 
se  jeter  dans  l'Aisne.  Ce  fond  est  bordé  à  droite 
par  les  hauteurs  de  l'Hyron,  en  face  par  celles  de 
la  Lune,  et  à  gauche  par  celles  de  Gisaucourt.  Au 
trentre  du  bassin  se  trouvent  différentes  élévations, 
inférieurescependantà  cellesde  Saînte-Menehould. 
Le  moulin  de  Valmy  en  est  une  y  et  il  fait  immé- 
diatement face  aux  coteaux  de  la  Lune.  La  grande 
route  de  Châlons  à  Sainte-Menehould  passe  à  tra- 
ders ce  bassin,  presque  parallèlement  au  cours  de 
l'Auve.  C'est  à  Sainte-Menehould  et  au-dessus  de 
ce  bassin  que  se  plaça  Dumouriéz.  Il  fit  occuper 
autour  de  lui  les  positions  les  plus  importantes,  et 
appuya  le  dos  contre  Diilon,  en  lui  recommandant 
de  tenir  ferme  contre  l'ennemi.  Il  occupait  ainsi 
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]a  grande  route  de  Paris  sur  trois  points:  les  Islettes, 
Sainte-Menehould  et  Châlons. 

Cependant  les  Prussiens  pouvaient,  en  pénétrant 
par  Grand-Pré ,  le  laisser  à  Sainte-Menefaould  et 
courir  à  Châlons.  Dumouriez  ordonna  donc  à  Du- 
bouquet,  dont  il  avait  appris  l'heureuse  arrivée  à 
Châlons ,  de  se  placer,  avec  sa  division ,  au  camp 
de  l'Épine,  d'y  réunir  .tous  les  volontaires  nou- 
vellement arrivés,  afin  de  couvrir  Châlons  contre 
un  coup  de  main.  Il  fut  rejoint  ensuite  par  Chasot, 
^t  enfin  par  Beumonville.  Celui-ci  s'était  porté  le 
i5  à  la  vue  de  Sainte-Menehould.  Voyant  une  ar- 
mée en  bon  ordre,  il  avait  supposé  que  c'était 
l'ennemi,  car  il  ne  pouvait  croire  que  Dumou- 
riez, qu'on  disait  battu,  se  fut  si  tôt  et  si  bien  tiré 
d'embarras.  Dans  cette  idée,  il  s'était  replié  sur 
Châlons,  et  là,  informé  de  la  vérité,  il  était  revenu, 
et  avait  pris  position  le  19  à  Maffrecpurt,  sur  la 
droite  du  camp.  Il  amenait  ces  dix  mille  braves, 
que  Dumouriez  avait  pendant  un  mois  exercés , 
dans  le  camp  de  Maulde,  à  une  continuelle  guerre 
de  postes.  Renforcé  de  Beurnonville  et  de  Chasot, 
Dumouriez  pouvait  compter  trente-cinq  mille 
hommes.  Ainsi,  grâce  à  sa  fermeté  et  à  sa  pré- 
sence d'esprit,  il  se  retrouvait  placé  dans  une 
position  très-forte ,  et  en  état  de  temporiser  en- 
core assez  long- temps.  Mais  si  l'ennemi  plus 
prompt  le  laissait  eu  arrière,  et  courait  en  avant 
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surChàlonSy  que  dieYenaâtson  camp  dé  Sainte* 
Menehould  ?  C'était  toujours  la  méjaae  crainte^ 
et  ses  préoaution's  9  au  camp  de  l'Épine,  étaient 
loin  de  pouvoir  prévenir  un  danger  pareil 

Deux  mouvemens  s'opéraient  très  kntement 
autour  de  lui  :  celui  de  Brunswick,  qui  hésitait 
dans  sa  marche,  et  celui  de  Kellermann ,  qni^ 
parti  le  4  d£  Metz ,  n'était  pas  encore  arrivé  au 
point  convenu,  après  quinze  jours  de  route. 
Mais  si  la  lenteur  de  Brunsvsrick  servait  Dumour 
riez,  celle  de  Kelleinnann  le  oompromettait  sin- 
gulièrement. Rell^mann ,  prudent  et  irrésolu , 
quoique  très  brave ,  avait  tour  à  tour  avancé  ou 
reculé,  suivant  les  raarclies  de  l'armée  prus- 
sienne; et  le  17  Picore,  en  apprenant  la  perte 
des  défilés,  il  avait  fait  un  mouvement  en  ar^ 
rière.  Cependant^  le  19  au  soir,  il  fit  avertir  Du- 
mouriez  qu'il  n'était  plus  qu'à  deux  lâeues  de 
Sainte-Men^ould.  Dumotiriez  lui  avait  réservé 
le  hauteurs  deGisaut)ourt,  placées  jà  sa  gauche, 
et  dominant  la  route  de  Châlons  et  le  ruisseau  de 
l'Auve^  Il  lui  avait  mandé  que,  dans  le  cas  d'u^e 
bataille,  il  pourrait  se  déployer  sur  les  hauteurs 
secondaires ,  et  se  porter  sur  Yalmy ,  au-^ldà  de 
l'Auve.  Dumouriez  n'eut  pas  le  temps  d'aller  pla- 
cer lui-iméme  son. collègue.  Kellermann,  passant 
l'Auve  le  19  dans  la  nuit,  se  porta  à  Yalmy  au 
centre  du  bassin ,  et  négligea  les  hauteurs  de  Gi- 
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saiijcourt  >  qui  formaient  la  gauche  du  camp  de 
Sainte^Meuehoold ,  et  dominaieiU  celles  de  la 
Lune  9  sur  lesqueltea  amyaient  les  PrujBsiefis. 

Dans  ce  moment,  en  dSEet,  les^Pitissiens^  dé- 
bouchant par  Grand-'Pré ,  étaient  arrivés  en  rue 
de  l'armée  française,  et,  gravissant* les  hauteurs 
de  la  Lune ,  découvraient  déjà  le  terrain  dont 
Dumouriez  occupait  le  sommet.  Renonçant  à  une 
course  rapide  sur  Ghâlons,  ils  étaient  joyeux,  dit* 
on,  de  trouver  réunis  les  deux  généraux  fran- 
çais, afin  de  pouvoir  les  enlever  d'un  seul  coup» 
Leur  but  était  de  se  rendre  nettes  de  la  ronte  de 
Châlons,  de  se  porter  à  Yitry,  de  fereer  DiUoD 
aux  Islettes,  d'foitourer  ainsi  SaintstMeaiehould 
de  toutes  parts,  et  d'obl^fsr  les  deux  armées  à 
mettre  bas  ies  armes. 

Le  SM)  aumalin,K6Ui^mann,qui,au  lieud'occuper 
les  hauteurs  de  Gisaucourt,.  s'était  porté  au  centre 
an  b£ËSsin,sur  le  monlinde  Valmy,  se  vit  don^né  en 
face  par  les  hauteurs  de  la  Lune,  occupées  par  l'en- 
nemi. D'un  côté,  il  avait  rHyron,.que  les  FrsHiipçais 
tenaient  en  leur  pouvoir,  nais  pouvaiesl;  perdœ  ; 
de  l'autre  Gisaucourt,* qu'il  n'avait  pas  oecu|>é,  et 
où  les  Prussiens  ftUaifint  s>'étaUin  Slans  k  cas  d'une 
défaite,  il  était  rejelédaas.ljes  marécages^  de  l'Aude, 
plaeés  derrière  le  mmiin  ^  y^my,,€t  il  pouvait 
être  écrasé, aiirantd'avoirr«J€ÂntDttnii«»iriei&,.da]:iâ  le 
londdeeetamidûlbéâtre.Âuasiilotii  appekraon  eoj- 
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lègueauprès  delui.'Maislerôi  de  Prusse^  voyant  un 
^and  mouvementdansrarmée  française^^t  Croyant 
que  le  projet  des  généraux  était  de  se  porter  sur 
-Châlons  j  voulut  aussitôt  en  fermer  le  chemin ,  et 
ordonna  l'attaque.  L'avant-garde  prussienne  ren- 
contra sur  la  route  de  Châlons  l'avant-garde  de  Kel- 
lermann^  qui  se  trouvait  avec  soii  corps  de  bataille 
«ur  la  hauteur  de  Valmy.  On  aborda  vivement,  et 
les  Français,  repoussés  d'abord,  furent  ramenés 
et  soutenus  ensuite  par  les  carabiniers  du  général 
Yalence.  Des  hauteurs  de  la  Lune,  la  canonnade 
Rengagea  avec  le  moulin  de  Valmy,  et  notre  artil- 
lerie riposta  vivement  à  celle  des  Prussiens. 

Cependant  la  position  de  Kellermann  était  très- 
hasardée  ;  ses  troupes  étaient  toutes  entassées 
confusément  sur  la  hauteur  de  Valmy,  et  trop 
mal  à  l'aise  pour  y  combattre.  Des  hauteurs  de 
la  Lune,  on  le  canonnait;  de  celles  de  Gisaucourt, 
un  feu  établi  par  les  Prussiens  maltraitait  sa 
gauche;  l'Hyron,  qui  flanquait  sa  droite,  était ,  à 
la  vérité,  occupé  par  les  Français;  mais  Clerfayt, 
attaquant  ce  poste  avec  vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens, pouvait  s'en  emparer  :  alors,  foudroyé  de 
toutes  parts ,  Kellermann  pouvait  être  rejeté  de 
Valmy  dans  l'Auve,  sans  que  Dumouriez  pût  le 
secourir.  Celui-ci  envoya  aussitôt  le  général  Sten- 
gel  avec  une  forte  division  pour  maintenir  les 
Français  sur  l'Hyron ,  et  y  garantir  la  droite  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


iLSSEAIBIiiE   LÉGISLATIVE   (179a).  365 

Valiny;  il  enjoignit  à  BeiirnonTÎUe  d'appuyer  Sten^ 
gel  avec  seize  bataillons;  il  dépécha  Chasot  avec 
neuf  bataillons  et  huit  escadrons  sur  la  route  de 
Ghàlons.,  pour  occuper  Gisaucourt  et  flanquer  la 
gaiiche-  de  Kellermann.  Mais  Chasot ,  arrivé  près 
de  Yalmy^  demanda  les  ordres  de  Kellermann  au 
lieu  de  se  porter  sur  Gisaucourt,  et  laissa  aux 
Prussiens  le  temps  de  Toccuper,  et  d'y  établir  im 
feu  meurtrier  pour  nous.  Cependant ,  appuyé  de 
droite  et  de  gauche,  Kellermann  pouvait  se  sou- 
tenir sur  le  moulin  de  Valmy.  Malheureusement 
un  obus  tombé  sur  un  caisson  le  fit  sauter,  et  mit 
le  désordre.dans l'infanterie  ;  le  canon  de  la  Luné 
l'augmenta  encore,  et  déjà  la. première  ligne  com- 
mençait à  plier.  Kellermann,  apercevant  ce  mou» . 
vement,  accourut  dans  les  rangs,  les  rallia,  et  réta- 
blit l'ordre.  Dans  cet  instant ,  Brunswick  pensa 
qu'il  fallait  gravir  la  hauteur^  et  culbuter  avec  la 
baïonnette  les  troupes  françaises. 

Il  était  midi.  Un  brouillard  épais  qui,  jusqu'à 
ce  moment,  avait  enveloppé  les  deux  armées , 
était  dissipé;  elles  s'apercevaient  distinctement^ 
et  nos  jeunes  soldats  voyaient  les  Prussiens  s'a- 
vancer sur  trois  colonnes,  avec  l'assurance  de 
troupes  vieilles  et  aguerries.  C'était  pour  la  pre- 
mière fois  qu'ils  se  trouvaient  au  nombre  de  cent 
mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'ils 
allaient  croiser  la  baïonnette.  Us  ne  connaissaient 
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encore  ni  eux  ni  Tenûemi^  et  ils  se  regardai^it 
avec  inquiétude.  Kellermanp  entre  dans  les  re-* 
tranchemens,  dispose  ses  troupes  par  colonnes 
d'un  bataillon  de  front,  et  Leur  ordonne  j  lodrsque 
les  Prussiens  seront  à  une  certaine  distance,  de 
ne  pas  les  attendre ,  et  de  courir  au-devant  d'eux 
à  la  baïonnette.  Puis  il  élève  la  voix  et  crie  :  Fit^e 
la  nation  !  -^  On  pouvait  dans  cet  instant  être 
brave  ou  lâcbé.  Le  dri  de  ywe  la  nation  ne  fait 
que  des  braves,  et  nos  jeunes  soldats,  entrailles, 
marchent  en  répétant  le  m  de  vi%'e  lanaiwnî  A 
cette  vue,  Brunswick,  qui  ne  tentait  l'attaque 
qu'avec  répu^ance  et  avec  une  grande  crainte 
du  résultat,  hésite,  arrête  ses  colonnes,  et  finit  par 
ordonner  la  rentrée  au  camp. 

Cette  épreuve  fut  décisive.  Dès  ce  moment,  on 
crut  à  la  valeur  de  c^^  savetiers  ^  de  ces  taUleursj 
qui  composaient  l'armée  française,  d'après  les 
émigrés.  On  avait  vu  des  hommes  équipés,  vêtus 
et  faraves^;  on  avait  vu  des  officiers  décorés  et 
pleins  d'expérience:  un  général  Duval,  dont  la 
belle  taille,  les  cheveux  Uanchis  inspiraient  le 
respect;  Rellermann,  Damouriez  enfin,  opposant 
tant  de  constance  et  d'habileté  en  présence  d'un 
ennemi  si  supérieur.  Dans  ce  moment,  la  révolu- 
tion française  fat  jugée,  et  ce  chaos,  jusque-là 
ridicule ,  n'apparut  plus  que  comme  un  terrible 
élan  d'énergie. 
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A  ({tfatre  heures ,  Brunswfck  essaya  une  nou- 
velle attaque.  L^is^errance  de  nos  troupes  le  décon- 
certa encore,  et  il  replia  une  seconde  fois  ses  co- 
lonnes. Marchantdesurpri^  en  surprise,  trouvant 
faux  tout  ce  qu'on  lui  avait  annoncé,  le  général 
prussien  n'avançait  qu'avec  la  plus  grande  circon- 
speeCion,  et  quoiqu'on  lui  ait  reproché  de  n'avoir 
pas  poussé  plus^  vivement  l'attaque  et  culbuté  Rel* 
termann,  les  bons  juges  pensent  qu'il  a  eu  raison. 
Kellérmanh ,  soutenu  de  droite  et  de  gauche  par 
toute  l'année  française,  pouvait  ï'ésister;  et  si 
Brun8Wi<ïk ,  enfoncé  dans  une  gorge  et  dans  im 
paty&'détesta'b^,  eut  été  battu  une  fois,  il  risquait 
d^étre  entièrement  détruit.  lyailleurs  il  avait,  par 
le  résultât  de  la  journée,  occupé  la  route  de  Châ- 
lons  :  les  Français  se  trouvaient  coupés  de  leur 
dépôt,  et  il  espérait  les  obliger  à  quitter  leur  po- 
sition iJans  quelques  jours.  Il  ne  considérait  pas 
que,  maîtres  de  Vitry,  ils  en  étaient  quittes  pour 
un  détour  plus  long,  et  pour  quelques  délais  dans 
l'arrivée  de  leurs  coBfvois. 

Telle  fiit  la  célèbre  journée  du  20  septembre  1 792 , 
oè  furent  tirés  plus  de  vingt  mille  coups  de  canon, 
et  appelée  depuis  cab^nnade  tws  Valmy.  La  perte 
fut  égale  des  deux  côtés ,  et  s'éleva  pour  chaque 
armée  à  huit  ou  neuf  cents  hommes.  Mais  la  gaieté 
et  l'assui^nce  régnaient  dans  le  camp  français ,  et 
les  reproches,  le  regret,  dans  celui  des  Prussiens. 
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On  assure  que  daûs  la  soirée  méuie  les  émigrés 
reçurent  les  plus  vives  remontrances  du  roi  de 
Prusse,  et  qu'on  vit  diminuer  l'influence  de  Ga- 
lonné f  le  plus  présomptueux  des  ministres  émi- 
gréSf  et  le  plus  fécond  en  promesses  exagérées  et 
en  renseignemens  démentis. 

Dans  la  nuit  même,  Kellermann  repassa  TAuve 
à  petit  bruit,  et  vint  camper  sur  les  hauteurs  de 
Gisauoourt,  qu'il  aurait  dû  occuper  dès  l'origine,: 
'  etdont  les  Prussiens  avaient  profité  dans  la  journée. 
Les  Prussiens  demeurèrent  sur  les  hauteurs  de  la 
Lune.  Dans  le  fond  opposé  se  trouvait  Dumouriez^ 
et  à  ]a  gauche  de  celui-ci  Kellermann,  sur  les  hau* 
teurs  qu'il  venait  de,  reprendre.  Dans  cette  po- 
sition singulière,  les  Français,  faisant  face  à. la 
France,  semblaient  l'envahir,  et  les  Prussiens,  qui 
étaient  appuyés  contre  elle,  semblaient  la  défendre. 
C'est  ici  que  commença,  de  la  part  de  Dumouriez, 
une  nouvelle  suite  d'actes  pleins  d'énergie  et  de 
fermeté,,  soit  contre  l'ainemi,  soit  contre  ses  pro- 
pres officiers  et  contre  l'autorité  française.  Avec 
près  de  soixante-dix  mille  hommes  de  troupes, 
dans  un  bon  camp,  ne  manquant  pas  de  vivres,  ou 
du  moins  rarement,  il  pouvait  attendre.  Les  Prus* 
siens,  au  contraire ,  manquaient  de  subsistances  ; 
les  maladies  commençaient  à  ravager  leur  armée, 
et  dans  cette  situation  ils  perdaient  beaucoup  à 
temporiser.  Une  saison  affreuse ,  au  milieu  d'un 
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terrain  argileux  et  humide^  ia,e  leur  permettait  pa» 
de  séjourner  long-tenipè.  Si,  reprenait  trop  tard 
l'énergie  et  la  célérité  de  rinyasion,  ils  voulaient 
marcher  sur  Paris,  Dumouriez  était  en  force  pour 
les  suivre,  et  les  envelopper  lorsqu'ils  seraient  en- 
;gagës  plus  avant. 

Ces  vues  étaient  pleines  de  justesse  et  de  pru- 
dence. Mais  dans  le  camp ,  oit  les  officiers  s'en- 
nuyaient de  privations ,  et  où,  Kellermann  était 
peu  satisfait  de  trouver  une  autorité  supérieure  ;  à 
Paris ,  où  l'on  se  sentait  séparé  de  la  principale 
armée,  et  où  Fôn.  n'apercevait  rien  entre  soi  et  les 
Prussiens,  où  l'on  voyait  même  les  hulans  arriver 
à  quinze  lieues,  depuis  que  la  foret  de  TArgopiPe 
était  ouverte,  on  ne  pouvait  approuver  le  plan  de 
î)umouriez.  L'assemblée,  le.conseil,  se  plaignaient 
de  son  entêtement,  lui  écrivaient  les  lettres  les 
plus  impératives  pour  lui  faire  abandonner   sa 
position,  et-  repasser  la  Marne.  Le  camp  à  Mont- 
inartre,  et  une  armée  entre  Cbâlons  et  Paris,  étaient 
le  double  rempart  qu'il  fajlait  aux  imaginations 
épouvantées.  Les  hulans^  vous  harcèlent?  écrivait 
Dumouriez,  eh  bien!  tuez-les;  cela  ne  me  regarde 
pas.  Je  ne  changerai  pas  mon  vlan  pour  d^s  hou-* 
sardailles.  Cependant  les  instances  et  les  ordres 
n'en  continuaient  pas  moins.  Dans  Je  camp,  les 
officiers  ne  cessaient  pas  de  faire  des  observations. 
Les  soldats  seuls,  soutenus  par  la  gaieté  du  gé- 
II.  ^4 
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néral^  qui  avait  soiti  A^  parcourir  leurs  rangs,  de 
les  lencouraçer,  el  de  leur  expKquerîà  position 
critique  des  Prussiens ,  lès  soMàts  supportaient 
patiemment  les  plui:es  et  lies  privations.  Une  fois 
KeHennann  voulut  prarttrj  et  il  fallut  que  Dumôu- 
riez,  copime  Colomb  demandant  encore  quelques 
jourii  à  son  équipage,  promit  dfe  décamper  si,  dans 
un  nombre  de  jours  donnés,  lés  Prussiens  ne  bat* 
taiënt  pas  en  retraite. 

La  belle  armée  des  coaKsé^  se  trouvait  en  effet 
d^s  un  état  déplorable^  eBe  périssait  par  ia  di- 
sette, et  surtout  par  le  cruel  effet  dfe  lîa  dyssenterie. 
Les  diirpositions  de  Dûmouriezy  avaient  contribué 
puissamment.  Les  tirailleries  sur  le  front  dû  camp 
étant  jugées  inutiles,  parce  qu'éltes  n'aboutissaient 
à  aucun  résultat ,  il  fut  convenu  entre  le»  deux 
armées  de  les  suspendre;  mais  Dumouriez  stipula 
que  ce  serait  sur  le  front  seulement.  Aussitôt  il 
détacha  toute  sa  cavalerie,  surtout  celle  dfe  nou- 
velle levée,  dians  les  pays  environnans,  afin 'd'in- 
tercepter les  convois  de  Fennemi,  qui,  étant  ar* 
rivé  par  la  trouée  deGrafntî^Pré,  et  ayant  remonté 
l'Aisne  pour  suivre  notie  retraite,  était  obligé  de 
faire  suivre  les  méi^es  détours  à  ses  approvision-^ 
nemens.  Nos  cavaliers  avaient  pris  goût  à  cette 
guerre  lucrative;  et  la  poursuivaient  avec  un  grand 
succès.  On  était  arrivé  aux  derniers  jours  de  sep- 
tembre; le  mal' devenait  intolérable  dans  l'armée 
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prus6Îeime^  et?  d«8'  offieiersi  avait»  t^énè  ai^i^yés  au 
camp  fraiBçaîs  peur  parlexnenteK.  Id'<âfaoird  il  ne 
fiit  question'  que  di'échanger  des^  prisoiurier^s  ;.  les 
Prassteii»  demandèrent  aus&i/  le  bénéfice  d^  Yé^ 
etiange>pour  les  émigré» ,  maison  le  leur  re&iia^ 
Uiirgrandie  politesse-afoit  régné  de  part  et  d^aui»* 
tre.  Dé' réchange  èes  prisonnier^  la  conversatioiy 
»  était  reportée  sur  les  tasotifsdb  la  guevrey  et,  du 
oôlédesPrussiens',  on  avait  presque  avoué  que  là 
guerre  était  impolitique.  Le  caractère  de  IMjmou-^ 
riez  reparut  ici  tout  entier.  N^ayamt  plti$  k  com- 
battne,  il  faisait  des  mémoires  peurle^ot' de  Prusse 
et  lui  démontrait  combien^  il  lui  étmt  peu>  avanta** 
geux  de  s'unir  à  la  maison  d^Autriehe  contre  la 
France.  £n  même  temps^  il  lui  envoyait  douze 
Uvnes  decaféy  les  seulès^quirestassent  dansles  deux 
camps.  Sei^  mémoires^  qui  ne  pouvaient  manquer 
d^étre-  appréciés^  furent  néanmoins'  très^  mal  ao^ 
cueillis,  et  devaient  Fêtre;  Brunsyriok  répondit  au 
nom  du  roi  de  Prusse  par  une  déclaration  aussi 
arrogante  que  le  premier  manifeste ,  et  toute  né*- 
gociation  fet  rompue.  L'^isaemblé^  consultée  par 
Dumcruriez,  répondil:,  comme  le  sénat  romain, 
qu'om  ne  traiterait  avec  F^nnemî  que  ^  lorsqu'il 
serait  "sorti  de  France. 

Ces  négociations  n'eurent  d'autre  effet  que  de 
faire  calomnier  le  général ,  qu'on  soupçonna  dès 
lors  d'avoir  des  relations  secrètes  avec  l'étranger, 
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et  de  lui  attirer  quelques  dédains  affectés  de  la 
part  d'un  monarque  orgueilleux  et  humilié  du  ré- 
sultat de  la  guerre.  Mais  tel  élait  Dumouriez  :  avec 
tous  hes  genres  de  courage ,  avec  tous  les  genres 
d'esprit,  il  manquait  de  cette  retenue,  de  cette  di- 
gnité qui  impose  aux  hommes,  tandis  que  le  génie 
ne  feit  que  les  saisir.  Cependant,  ainsi  que  l'avait 
prévu  le  général  français,  dès  le  i®'  octobre  les 
Prussiens,  ne  pouvant  plus  résister  à  la  disette  et 
aux  maladies,  commencèrent  à  décamper.  Ce  fut 
eçL  Europe  un  grand  sujet  d'étonnement,  de  con- 
jectures, de  £ables,  que  de  voir  une  armée  si  puis- 
sante,  si  vantée,  se  retirer  huniblement  devant 
ces  ouvriers  et  ces  bourgeois  soulevés,  qui  devaient 
être  ramenés  tambour  battant  dans  leurs  villes , 
et  châtiés  pour  en  être  sortis.  La  faiblesse  avec 
laquelle  furent  poursuivis  les  Prussiens ,  l'espèce 
d'i^ipunité  dont  ils  jouirent  en  repassant  les  défi* 
lés  de  l'Argoitne,  firent  supposer  des  stipulations 
secrètes,  et  même  un  marché  avec  le  roi  de  Prusse. 
Les  faits  miUtaires  vont  (expliquer,  mieux  que 
toutes  ces  suppositions,  la  retraite  des  coalisés. 

Rester  dans  une  position  aussi  malheureuse 
n'était  plus  possible.  Envahir  était  devenu  intem- 
pestif, par  une  saison  aussi  avancée  et  aussi  mau- 
vaise. La  seule  ressource  était  donc  de  se  retirer 
vers  le  Luxembourg  et  la  Lorraine,  et  de  s'y  faire 
une  foi*te  base  d'opérations ,  pour  recommencer 
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la  campagne  l'année  suivante.  D'ailleurs  on  a  lieu 
de  croire  qu'en  ce  moment  Frédéric -Guillaume 
songeait  à  prendre  sa  part  de  la  Pologne  ;  car  c'est 
alors  que  ce  prince,  après  avoir  excité  hes  Polo- 
nais contre  la  Russie  et  l'Autriche,  s'apprêtait  à 
partager  leurs  dépouilles.  Ainsi  l'état  de  la  saison 
et  des  lieux,  le  dégoût  d'une  eptrepfise  manquéè, 
le  regret  de  s'être  allié  contre  la  France  avec  la 
maison  d'Autriche,  et  enfin  de  nouveaux  intérêts 
dans  le  Nord,  étaient  chez  le  roi  de  Prusse  des 
motifs  sufBsans  pour  déterminer  sa  retraite.  E|le 
se  fit  avec  le  plus  grand  ordre,  car  cet  ennemi, 
qui  consentait  à  partir,  n'en  était  pas  moins  très 
puissant.  Vouloir  lui  fermer  tout  à  fait  le  retraite, 
et  l'obliger  à  s'ouvrir  un  passage  par  une  victoire, 
eût  été  une  imprudence  que  Dumôuriez  n'aurait 
pas  commise.  Il  fallait  se  contenter  de  la  harceler, 
et  c'est  ce  qu'il  fit  avec  trop  peu  d'activité,  par  sa 
faute  et  celle  de  Kellermann. 

Le  danger  était  passé,  la  campagne  finie,  et 
chacun  était  rendu  à  soi  et  à  ses  projets.  Dumôu- 
riez songeait  à  «on  entreprise  des  Pays  -  Bas , 
Kellermann  à  son  commandement  de  Metz,  et  la 
poursuite  des  Prussiens  n'obtint  plus  des  deux 
généraux  Tattention  qu'elle  méritait,  Dumouriëz 
envoya  le  général  d'Harville  au  Chêne-Populeux 
pour  châtier  les  émigrés;  ordonna  au  général 
Miaczinski  de  les  attendre  à  Stenay,  au  sortir  du 
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pa«sag6i,  f  our  adiever  de  ies  4étiwre;  d^|iéclift 
CftMisot  du  jBéme  côté  pour  occuper  la  rouÉe  de 
iLoDgWy;  plaçalesgé&érauxBeurncmviUey.Stoi^^ 
j^  Yatenœabvec  pl«6  de  vkiglrciBq.  mille  hooMBies 
fiur  les  derrières  de  k^aude  armée,  pour  <la  poui^ 
suivre  avec  vigoeuç^et  en  méa^  temps  eo^oigait 
il  «Dillou  y  qui  vs'était  toujours  mainteua  :aax  b^ 
tettes  avec  le  plus  grand  bonheur,  de  stavaAoer 
pAr  Clermout  etVar^nnes^  afin  de  couper  la  route 
^e  V^erdon.  Ces  di^esitîons  étaient  bonnes  &aK 
«tidoutQy  îBûem  (aies  auraieitt  dû  être  exécutées  par 
le  général  Jui^méme;  il  aurait  dû.,  suivant  le  ju- 
;^gemeiit  ^réajuste  et  t^s  élevé  de  M.  Jomini^ 
IfOMire  dinectemeot  sur  leiRbm,  et  le  descendre 
iensaite  avec  toute  »son  armée,  lâans  ce  «nomeut  de 
rSUGcès^  renvarsant  tou4;  devant  lui,  H  4i«irait  ooii»- 
quis  la  iBeigîique  «en  4Ane.inarcbe.  Mais  il  soageût 
à  venir  à  Paris  pour  préparer  une  inv<asicMi  par 
Lilfe.  De  leur  côté ,  les  trais  généraux  ftengeL, 
{BeumonvilIe^t'YAleiice  tte^i'entendirentpas  assez 
bieuyCftx^pourrakirentquefaib^eœent  les  Prit»- 
aiens,  Vateneê»  qui^lépendait  de  Kellermann,  re- 
spiA  tout  a  o6u^  l'iordiie  «de  revenir  joindre  son 
;général.À  •Clmlons,  a&i*dei%ipr^ndrelaTOûte^ 
jMets.  Ji  laut convenir  ^ue  ce  mouvaient  était  st»^ 
^uliènenient  imaginé,  puisquu'il  ramenatft  Kdier^ 
mann  dans  l'hitérieur^  pour  reprendre  ensutte4a 
:n>ute  ^  ia  frcmtîère  lorraine.  T^a  route  nalundle 
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était  en  avanCçar  Vitry  ou  Çlepinoiit,^6tislle  se 
conciliait  avec  la  poursuite  des  Prussiéna^  telle 
q^ue  l'avait  ordonnée  Dumofiriez.  A  peiçe  celui-ci 
connut-il  l'ordre  donné  à  Valence  ^qu'il  lui  enjoi- 
gnit de  poursuivre  sa  marche ,  disant  cgiie ,  tant 
que  durerait  la  jonction  des  armées  du  nord  et 
du  centre  y  le  commandement  supérieur  lui  appar- 
tiendrait à  lui. seul.  Il  St'eu expliqua, très  viyement 
avec  Kellerxnanni^  qui  revint  sur  sa  première  dé- 
termination j  et  consentit  à  prendre  sa  route  par 
Sainte-Menehould  et  Clermont.  Cependant  la  pour- 
suite ne  s'en  fit  pas  mpias-avec  beaucoup  de  mol- 
lesse.* Dillon  seul  harcela. les  Prussiens  avec  une 
bouillante  ardeur,  et  faillit  jnéihé  se  faire  battre  en 
«'élançant  trop  vivement  sur  leurs  traces. 

.Le  désaccord  desgénérajlx^.et  leurs  distractions 
personnelles  après  le  danger^  furent  évidemment 
la  seule  cause  qui  procura  yne  retraite  si  £acile 
aux  Prwssi^ns.  On  a  prétendu  que  leur  départ 
avait  été  acheté, qu'il  avait  été  payé  par  le  produit 
d'un  grand  vol  dont  noys  allons  parler,  .qu'il  était 
convenu  avec  Diiœouid^  et  que  l'une  des  stipu- 
lations -du  marché  était  1^  libre  sertie  des  Prus- 
siens; enfin  que  Louis'  XVJ  l'avait  demandé  du 
fond  de  sa  prison  «  On  vient  de.  voir  que  celte 
r^raite  peut  être  suffisamment  expliquée  par 
des.  motifs  natures {  mais  bien  d'autres  raisons 
encore    démontrent   l'absurdité    de   ces  suppo- 
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sitipns.  Ainsi  il  n'est  pas  croyable  qu'un  mo- 
narque, dont  les  vices  n'étaient  pas  ceux  d'une 
vile  cupidité,  se  soit  laissé  acheter  :  on  ne  voit  pas- 
pourquoi,  dans  le  cas  d'une  convention,  Duinou- 
rîez  ne  se  Serait  pas  justifié ,  aux  yeux  des  miK- 
.  taires ,  dé  n'avoir  pas  poursuivi  l'ennemi ,  en 
avouant  un  traité  qui  n!ayait  rien  de  honteux 
pour  lui  :  enûn  lé  valet  de  chambre  du  roi,  Cléry, 
assure  que  rieh  de  sembl^tble  à  là  prétendue  lettre 
adressée  par  Louis  XVI  à  Frédéric-Guillaume ,  et 
transmise  par  le  procureur  de  la  commune  Ma- 
iTiiel ,  n'a  été  écrit  et  donné  à  ,ce  dernier.  Tout 
cela  n'esf  donc  que  mensonge ,  et  la  retraite  des 
coalisés  ne  fut  que  l'effet  naturel  de  la  guerre. 
Dumouriez,  malgré  ses  fautes ,  malgré  ses  distrac- 
tions à  Grànd-Pré,  h>algré  sa  néglîgetice  au  mo- 
ment de  la  retraite,'  n'en  fut  pas  moins  le  sauveur 
de  la  France*,  et  d'une  révolution  qui  a  peut-être 
avancé  l'Europe  de  plusieurs  siècles.  C'est  lui  qui, 
s'emparant  d  une  armée  désorganisée,  défiante, 
irritée,  lui  rendant  l'ensemble  et  la  confiance, 
établissant  sur  toute  cette  frontière  l'unité  et  la 
vigueur,  ne  désespérant  jamais  au  tnilieu  des  cir- 
constances les  plus  désastreuses,  donnant  après  la 
perte  des  défilés  un  exemple  de  sang-froid  inouï , 
persistant  dans  ses  premières  idées  de  temporisa- 
tion malgré  le  péril,  malgré  son  armée  et  son  gou- 
vernement, d'une  manière  qui  prouve  la  vigueur 
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de  son  jugement  et  de  son  caractère  ;  c'est  lui,  di- 
sons-nous ,  qui  sauvai  notre  patrie  de  l'étranger 
et  an  courroux  conti^e-révolutionnaire ,  et  donna 
l'exemple  si  imposant  d'un  homme  sauvant  ses 
concitoyens  malgré  eux-mêmes.  La  conquête ,  si 
vaste  qu'elle  soit,  n'îest  ni  plus  belle  ni  plus  morale. 


Fl^  DU  TOME  DEUXIÈME. 
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PIÈCES  JUSTiriCATïTES 

DU  ÏOME  DEOXIÈME. 
NOTE  1,  PAGE  9. 


.  Le  minisire.Bcr  traad-de  IdeUeyiHe^  fait  c<M|naître  les 
dtspaftitioQftxlu  roi  et  de  la  reiae,  avcommcmceineiitde 
la  fn^niièFelegitlature,  d'une  manière  qui  laisse,  peuple 
doutes  sur  lesr  sinoérîté.  Yoiici  x^iiifBieiit.il  raooQDesa 
première  entrevue  avec  ces  angustes  p«rsoimagesr  : 

'«  Après  avoir  répondu  à  qiielques  observations  ^né- 
rales  que  j'avais  faites  sur  la  difficulté  des  circonstances^ 
et  sur  lesiaiites  sans  nombre  que  jefpciinrrcûsvcommetire 
dans  un  dépaKiement^iie^je  ne  eenjiaissais  point»  le^ism 
jne4it  :<•«  <Eh  bien!  roiMVesie«t41  eticore  quc;)^fttfiFol)jeç- 
«  tiQ»?-^Nont  ^^1)  ^  désir  d'obéir  .et  de  |»l^r^  à  voti« 
«  Jatjesté  est  Je  seultsenytaient  quej'é^rO^tfva  ;  mais^MMir 
«  aavlMr'siîe';peuK  jneAfttter  de.la;«ek*vir  ^itilfKaaeiU^.il 
«  seMAtuéo^ssaira  qu'elfe  >e4tia  bon  6e  de4iie.&ire.QOB- 
«  naître  ^finel  «stson  plan  relativement  à  kr^onsthution, 
«  ^éUe  eft  la  conduite  qn'elte.désii^e  que  4i«toeai^ses 
€  mktîstres^  -^  C'est  juste^'fi^ndit  le  roi  :  îe  nere- 
«  ^g^arde  pas  cette  oonstituiion  ceiàune  un  ebef«d'amvsrey 
«  à  beaucoup  près  ;.jl?  cvltaS'qaHl  y  «a  de  tfès  grands  dé- 
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«  fauts,  et  qiie  si  j'avais,  eu  la  liberté  d'adresser  des  ob- 
«  servatîons  à  l'assemblée,  il  en  serait  résullé  des  réformes 
«  très  avantageuses;  mais  aujourd'hui  il  n'est  plus  temps; 
«  et  je  l'ai  acceptée  telle  qu'elle  est  ;  j'ai  juré  de  la  faire 
«  exécuter;  je  dois  être  strictement  fidèle  à  mon  serment, 
tt  d'autant  plus  que  je  crois  que  l'exécution  la  plus  ex  acte 
c(  de  la  constitution  est  le  moyen  le  plus  sur  de  la  faire 
«  connaître  à  la  natioii,  et  de  lui  faire  apercevoir  les 
«  changemens  qu'il  convient  d'y  faire.  Je  n'ai  ni  ne  puis 
«  avoir  d'autre  plan  que  celui-là  :  je  ne  m'en  écarterai 
«  certainement  pas,  et  je  désire  que  les  ministres  s'y  con- 
«  forment.  —  Ce  plan  me  parait  infiniment  sage,  sire  ; 
«  je  me  sens  en  état  de  le  suivre,  et  j'en  prends  l'enga- 
ge gement .  Je  n'ai  pas  assez  étudié  la  nouvelle  constitution 
«  dans  son  ensemble)  ni  dans  ses  détails,  pour  en  avoir 
«  une  opinion  arrêtée,  et  je  m'abstiendrai  d'en  adopter 
«  une»  quelle  qu'elle  soit,  avant  que  son  exécution  ait 
a  mis, la  nation  a  portée  de  l'apprécier  par  ses  effets. 
«  Mais  me  seraît-il  permis  de  demander  à  votre  majesté 
«  si  l'opinion  de  la  rëîne,  sur  ce  point,  est  conforme  à 
«  celle  du  ror?  -^  Oui,  absolument,  elle  vous  le  dira 
«  elle-même.  »' 

a  Je  descendis  chez  la  reine,  qui,  après  m'avoir  té- 
moigné avec  lUie  extrême  bonté  combien  elle  parta- 
geait l'obligation  qiië  le  roi  pi'avait  d'accepter  le  minis- 
tère dans  des  circonstances  aussi  critiques,  ajouta  ces 
mots  :  «  Le  foi  vdus  a  &it  connaître  ses  intentions  relative- 
«  ment  à  la  constitution  ;  ne  pensez-vgus^as  que  le  seul 
«  plan  qu'il  y  ait'à  suivre  est  d'être  fidèle  à  son  sériaient? 
«  —  Oui ,  certainement ,  madame.  -^'  Eh  bien  !  soyez 
«  sûr  qu'on  ncTnous  fera  pas*  changer.  AHona»  M.  Ber- 
«  trand>  dii  courage;  j'espèf  e  qu'avec  de  la  patierice,  de 
«  la  fermeté  et  de  la  suite,  tout  n'est  pas^ncore  perdu.» 
(  Berlrand  de  MoUeville,  tome  VI,  pi^ge  22 .) 
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Au  témoignage  de  Bertrand  de  Molleyille  se  joint  celui 
de  madame  Campan,  qui,  quoique  suspect  quelquefois, 
a  dans  cette  occasion  un  grand  air  de  vérité. 

«  La  constitution  avait  été^  comme  j'ai  dit,  présentée 
au  roi  le  3  septembre;  je  reiiens  sur  cette  présentation, 
parce  qu'elle  ofTrait  un  sujet  de  délibération  bien  im- 
portant. Tous  les  ministres,  excepté  M.  de  Montmorin, 
insistèrent  sur  la  nécessité  d'accepter  Tacle  constitu- 
tionnel dans  son  entier.  Ce  fut  aussi  Tavis  du  prince  de 
Kaunitz.  Malouet  désirait  que  le  roi  s'expliquât  avec  sin- 
cérité sur  les  vices  et  les  dangers  qu'il  remarquait  dans  la 
constitution.  Mais  Duport  et  Barnave,.  alarmés  de  l'es- 
prit qui  régnait  dans  la  société  des  Jacobins,  et  même 
dans  rassemblée  où  Robespierre  les  avait  déjà  dénoncés 
comme  traîtres  à  la  patrie^  et  craignant  de  grands  mal- 
heurs, unirent  leurs  avis,  \  ceux  de  la  majorité  des  mi- 
nistres et  de  M;  de  Kaunitz.  Ceux  qui  voulaient  franche- 
ment maintenir  la  constitution,  conseillaient  de  ne  point 
l'accepter  purement  et  simplement;  de  ce  noaibreétaient, 
comme  je  Tai  dit,  MM.  Montmorin  et  Malouet.  Le  roi 
paraissait  goûter  leurs  avis;  et  c'est  une  des  plus  grandes 
preuves' de  la  sincérité  de  l'infortuné  monarque.  -» 

{Mémoires  de  madame  Campan,  tome  II,  page  161.) 
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NOTE  2,  PAGE  20; 


C'est  madame  Gaii](}anqtti<  s'est  chargée  de  nous  atp- 
pteadreque  leroi  avftituno'correspoiidliiiee  secrèMttvec 
CoMenu». 

«  Pendant  que-descponiers  portaient  les  Ieilit«s  con- 
fidentielles da  roi^aux  princes' ses- frères  et  anx^prittoes' 
étrangers^  l'ajssemblée  fit  insriter  le  roi  à  écrire^  aux 
princes^  pour  les  engagera  rentrer  en  France.  Le  roi 
chargea  Tabbë  de  Montesqniou  de  lui- faire  la  l^tre  qu'il 
Toulait  envpyer.  Getto  lettre/  parfieiifenient  écrite^  d'un 
style  toDchant  et  olmple^  analogue  an  oaracière  de 
Lonis  XVI^  et  rempKe  d'argumens  très-fert»  «ur  TaTan* 
tage  de  se  raUier  aux- principes  de^aoonstittition^  me-fot 
confiée  par  le  rm>  qiû.i»e  chargea  d^  lui  en  faineiune 
copie. 

«  A  cette  époque^  M.  Mor....^  un  des  intendans  de 
la  maison  de  Monsieiu*,  obtint  de  rassemblée  un  passe- 
pcNTt  pour  se  rendre  près  du  prince,  à  raison  d'un  travail 
indispensable  sur  sa  maison.  La  reine  le  choisit  pour 
porter  cette  lettre,  elle  voulut  la  lui  remettre  elle-même, 
et  lui  en  fit  connaître  le  motif.  Le  choix  de  ce  courrier 
m'étonnait  :  la  reine  m'assura  qu'il  était  parfait  ;  qu'elle 
comptait  même  sur  son  indiscrétion,  et  qu'il  était  seule- 
mentessen tiel  que  Ton  eût  connaissance  de  la  lettre  du  roi 
à  ses  frères.  Les  princes  élaient  sans  doute  prévenus  par  la 
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€op'€sp(mdance  particuliire.  Monsieur  montra  cependant 
quelque  surprise  ;  et  le  messager  revint  plus  affligé  que 
satisfait  d'une  semblable  marque  de  confiance  qui  pensa 
lui  coûter  la  vie  peadwl^lfift  ann^de  terreur.  » 

(Mémoires  de  madame  Campan,  tome  II,  page  172.) 
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NOTE  3,  PAGE  26. 


Lettre  du  roi  à  Louis-StanislaS'Xavier,  prince  français, 
frère  du  roi, 

P&risyle  II  novembre  Ï791. 

«  Je  vous  ai  écrite  mon  frère,  le  16  octobre  dernier, 
et  TOUS  avez  dû  ne  pas  dotiter  4e  mes  véritables  senti- 
mens.  Je  suis  étontié  que  ma  lettre  n'ait  pas  produit 
Teffet  que  je  devais  en  attendre.  Pour  vous  rappeler  à 
vos  devoirs^  j'ai  employé  tous  les  m'otifs  qui  doivent  le 
plus  iK)us  toucher.  Votre  absence  est  un  prétexte  pour 
tous  les  malveiUans,  une  sorte  d'excuse  pour  tous  les 
Français  trempés ,  qui  croient  me  servir  en  tenant  la 
France  entière  dans  une  inquiétude  et  une  agitation  qui 
font  le  tourment  de  ma  vie.  Là  révolution  est  finie,  la 
constitution  est  achevée..  La  France  la  veuti  je  la  main- 
tiendrai; c'est  de  son  affermissement  que  dépend  aujour- 
d'hui le  salut  de  la  monarchie.  La  constitution  vous  a 
donné  des  droits,  elle  y  a  mis  une  condition  que  vous 
devez  vous  hâter  de  sëmplir;  Croyez-moi^  mon  frère, 
repoussez  les  doutes  qu'on  voudrait  vous  donner  sur  ma 
liberté.  Je  vais  prouver,  par  un  acte  bien  solennel^  et 
dans  une  circonstance  qui*  vous  intéresse,  que  je  puis  agir 
librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes  mon  frère  et  Fran- 
çais, en  cédant  à  mes  instances.  Votre  véritable  place  est 
auprès  de  moi  ;  votre  intérêt,  vos  sentimens  vous  con- 
seillent également  de  venir  la  reprendre  ;  je  vous  y  in- 
vite^ et  s'il  le  faut,  je  vous  l'ordonne. 

«  Signé  LOUIS.  » 
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Réponse  de  Monsieur  au  roL 

Coblentz ,  le  3  décembre  1 7  9 1 . 

a  Sire  y  mon  frère  et  seigneur, 

«  Le  comte  de  Yergennes  m'a  remis  de  la  part  de 
votre  majesté  une  lettre  dont  Tadresse,  malgré  mes 
noms  de  baptême  qui  s'y  trouvent,  est  si  peu  la  mienne, 
que  j'ai  pensé  la  lui  rendre  sans  l'ouvrir.  Cependant, 
sur  son  assertion  positive  qu'elle  était  pour  moi,  je  Tai 
ouverte,  et  le  nom  de  frère  que  j'y  ai  trouvé  ne  m'ayant 
plus  laissé  de  doute^  je  Tai  lue  avec  le  respect  que  je  dois 
à  l'écriture  et  au  seing  de  votre  majesté.  L'ordre  qu'elle 
contient  de  me  rendre  auprès  de  la  personne  de  votre 
majesté  n'est  pas  l'expression  libre  de  sa  volonté  ;  et 
mon  honneur,  mon  devoir,  ma  tendresse  même,  me 
défendent  également  d'y  obéir.  Si  votre  majesté  veut 
connaître  tons  ces  motifs  plus  en  détail,  je  la  supplie  de 
se  rappeler  ma  lettre  du  10  septembre  dernier.  Je  la 
supplie  aussi  de  recevoir  avec  bonté  l'hommage  des  sen- 
timens ,  aussi  tendres  que  respetueux ,  avec  lesquels  je 
suis^  Sire,  etc.,  etc.,  etc.  » 


Lettre  du  roi  à  Charles-Philippe ,  prince  français,  frère 
du  roi. 

Paris,  le  II  novembre  1791. 

«  Vous  avez  sûrement  connaissance  du  décret  que  l'as- 
semblée nationale  a  rendu  relativemant  auxFrançais  éloi-  ^ 
gués  de  leur  patrie  ;  je  ne  crois  pas  devoir  y  donner  mon 
consentement,  aimant  à  me  persuader  que  les  moyens 
IT.  aS 
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de  douceur  rempliront  plus  efBcacement  le  but  qu'on  se 
propose,  et  que  réclame  l'intérêt  de  Tétat.  Les  diverses 
démarches  que  j'ai  faites  auprès  de  vous  ne  peuvent  vous 
laisser  aucun  doute  sur  mes  intentions  ni  sur  mes  vœux. 
La  tranquillité  publique  et  mon  repos  pervonnel  sont  in- 
téressés à  votre  retour.  Vous  ne  pourriez  prolonger  une 
conduite  qui  inquiète  la  France  et  qui  m'afflige ,  sans 
manquer  à  tos  devoirs  les  plus  essentiels.  Epargnez-moi 
le  regret  de  recourir  à  des  mesures  sévères  contre  vous; 
consultez  votre  véritable  intérêt  ;  laissez- vous  guider  par 
l'attachement  que  tous  devez  à  votre  pays,  et  cédez  enfin 
au  vœu  des  Français  et  à  celui  de  votre  roi-  Cette  dé- 
marche, de  votre  part^  sera  une  preuve  de  vos  sentimens 
pour  moi,  et  vous  assurera  la  continuation  de  ceux  que 
j*ai  toujours  eus  pour  vous. 

«  Signé  LOUIS.  » 


RéponH  de  M.  le  comte  étMtois  au  poi. 

Coblentz^  3  décembre  1791. 
c  Sire,  mon  frère  et  seigneur^ 

a  Le  comte  de  Yergennes  m'a  remis  hier  une  lettre 
qu'il  m'a  assuré  m'avoir  été  adressée  par  votre  majesté. 
La  suscription,  qui  me  donne  un  titre  que  je  ne  puis  ad- 
mettre^ m'a  fait  croire  que  cette  lettre  ne  m'était  pas 
destinée;  cependant  hj9M,  reconnu  le  cachet  de  votre  ma- 
jesté ,  je  l'ai  ouverte ,  j'ai  respecté  l'écriture  et  la  signa- 
ture de  mon  roi  ;  mais  Tomission  totale  da  nom  de  frère, 
et ,  plus  que  tout ,  les  décisions  rappelées  dans  cette 
lettre,  m'ont  donné  une  nouvelle  pavuveile  la  captivité 
morale  et  physique  où  nos  ennemis  oseut  retenir  votre 
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majesté.  D'après  cet  exposé,  votre  majesté  trouvera 
«mple  que,  fidMe  à  mon  devoir  et  aux  lois  de  Thonneur  > 
je  n'obéisse  pas  à  des  ordres  évidemment  arrachés  par 
la  violence. 

«  Au  surplus  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à 
votre  majesté,  conjointement  avec  Monsieur,  le  10  sep- 
tembre dernier,  contient  les  sentimens,  les  principes  et 
les  résolutions  dont  je  ne  m'écarterai  jamais  ;  je  m'y  ré- 
fère donc  absolument  :  elle  sera  la  base  de  ma  conduite, 
et  j'en  renouvelle  ici  léseraient.  Je.supplie  votre  majesté 
de  recevoir  Thommage  des  sentimens  aussi  tendres  que 
respectueux^ avec  lesquels,  je suis^Sire^  etc.,  etc.,  etc.  » 
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NOTE  4,  PAGE  27, 


Le  rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné  est  sans  con- 
tredit le  meilleur  hislorique  du  commencement  des 
troubles  dans  la  Vendée.  L'origine  de  ces  troubles  en  est 
la  partie  la  plus  intéressante,  parce  qu'elle  en  fait  con- 
naître les  causes.  J'ai  donc  cru  nécessaire'de  citer  ce  rap- 
port. Il  me  semble  qu'il  éclaircit  Tune  des  parties  les  plus 
curieuses  de  cette  funeste  histoire. 

Rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné  ^  commissaires  ci" 
vils  envoyés  dans  les  départemens  de  la  Vendée  et  des 
Deux-Sèvres  y  en  vertu  des  décrets  de  V assemblée  con- 
stituante, fait  à  t assemblée  législative  le  ^octobre  1791. 

«  Messieurs^  l'assemblée  nationale  a  décrété  le  16 
juillet  dernier,  sur  le  rapport  de  son  comité  des  recher- 
ches, que  des  commissaires  civils  seraient  envoyés  dans 
le  déparlement  de  la  Vendée  pour  y  prendre  tous  les 
éclaircissemens  qu'ils  pourraient  se  procurer  sur  les 
causes  des  derniers  troubles  de  ce  pays ,  et  concourir 
avec  les  corps  administratifs  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

«  Le  28  juillet  nous  avons  été  chargés  de  cette  mis- 
sion, et  nous  sommes  partis  deux  jours  après  pour  nous 
rendre  àFontenay-le-Gomte, chef-lieu  de  ce  département. 

»  Après  avoir  conféré  pendant  quelques  jours  avec 
les  administrateurs  du  directoire  sur  la  situation  des 
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choses  et  la  disposition  des  esprits  ;  après  avoir  arrêté 
avec  les  trois  corps  administratifs  quelques  mesures  pré- 
liminaires  pour  le  maintien  de  l'ocre  public,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  nous  transporter  dans  les  diffé- 
rens  districts  qui  composent  ce  département,  afin  d'exa- 
miner ce  qu'il  y  avait  de  vrai  ou  de  faux ,  de  réel  ou 
d'exagéré  dans  les  plaintes  qui  nous  étaient  déjà  par- 
venues, afin  de  constater  en  un  mot  avec  le  plus  d'exac- 
titude possible  la  situation  de  ce  département. 

«  Nous  Tavons  parcouru  presque,  dans  toute  son  éten- 
due, tantôt  pour  y  prendre  les  renseigoemens  qui  nous 
étaient  nécessaires,  tantôt  pour  y  maintenir  la  paix, 
prévenir  les  troubles  publics,  ou  pour  empêcher  les 
violences  dont  quelques  citoyens  se  croyaient  menacés*   . 

•  Nous  avons  entendu  dans  plusieurs  directoires  de 
districts  toutes  les  municipalités  dont  chacun  d'eux  est 
composé  ;  nous  avpns  écouté  avec  la  plus  grande  atten- 
tion tous  les  citoyens  qui  avaient  soit  des  faits  à  nous 
communiquer,  soit  des  vues  à  nous  proposer  ;  nous 
avons  recueilli  avec  soin ,  en  les  comparant ,  tous  les  . 
détails  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance  ;  mais 
comme  nos  observations  ont  été  plus  nombreuses  que 
variées ,  comme  partout  les  faits^  les  plaintes ,  les  ob- 
servations ont  été  semblables,  nous  allons  vous  présen- 
ter sous  un  point  de  vue  général  et  d'une  manière 
abrégée  mais  exacte»  le  résultat  de  cette  foule  de  faits 
particuliers. 

«  Nous  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux  les  dé- 
tails que  BOUS  nous  étions  procurés  concernant  les  trou- 
bles antérieurs  :  ils  ne  nous  ont  pas  paru  avoir  une  in- 
fluence bien  directe  sur  la  situation  actuelle  de  ce  dé- 
partement; d'ailleurs  la  loi  de  l'amnistie  ayant  arrêté 
les  progrès  de  différentes  procédures  auxquelles  ces 
troubles  avaient  donné  lieu>  nous  ne  pourrions  vous 
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présenl^r  sur  ces  olqafls  qii«  de»  cotijecturea  i<ftgQe»  et 
des  résoltttts  ineertain». 

«  L'époque  de  la  prestation  du  serinenteccMsiastiqQe 
a  été  pour  le  département  de  la  Vendée  la  premièm' 
époque  de  ses  troubles  :  jusqu'alors  le  peuple  y  ayait 
joni  de  la  plus  grande  tranquiffité.  Eloigné  du  eentre 
comnlun  de  toutes  les  aetiona  et  de  toutes  les  rén« 
tanees ,  disposé  par  son  earactère  naturel  à  Tamour  de 
la  paix  y  au  sentiment  de  I^ordre,  au  respect  de  la  hn,  il 
recueille  les  bienfidts  de  la  réydlutinn  sans  en  éprouyer 
les  orages. 

«  Dans  les  campagnes^  la  diffieulté  des  eonmiunica' 
tionsy  lu  simplicité  d'une  vie  purement  agricole,  les  le* 
çoiter  de-Kenfance»  et d^  emblèmes  religisua  destinés  à 
fixer  sans  cesse  nos  regard»,  ont  ouyen;  sen  «me  à  une 
foule  d'impressions  superstitieuses  que  dans  Pétaft  ac» 
tutsl  dei  choses  nulle  espèce  de  htmière  nef  peut  ni  àé^ 
traire  ni  modérer. 

ff  Sa  religion ,  c'est^-dire  la  religion  telle  qtf'il  la 
conçoit^  est  devenue  pour  lui  la  plus  ferie  et  pour  ainsi 
dire^  Tunique  habitude  morale  de  sa  yie  ;  Tobjet  le  fAus? 
essentiel  qu'elle  lui  présente  est  le  ealté  des  images^  et 
le  ministre  de  ce  culte,  celuif  que  les  habkans  des  cam«* 
pagnes  i^gardent  eom^ie-le  dispensateur  des  grâces  0$» 
lestM,  qui  peut^  par  la  ferveur  de  ses  prière*  >  adôttcb 
Tintempérie  desr  saisons,  et  qui  dispose  dn  bonheur 
d'une  yie  future,  a  bientôt  réuni  en  sa  faveur  les  phis 
douces  comme  les  plus  vives  affections  de-  tours  âmes. 

«  La  constance  du  peuple  de  ce  département  dans 
Texercice  de  ses  actions  religieuaes,  et  laconianeeiHI# 
mitée  dont  y  jouissent  leur  prêtres  auxquels  il  est  baiii^ 
tué  y  sont  un  des  principaux  élémens  des  Uroublea  qai 
l'ont  agité  et  qui  peirvem  l'agiter  encore. 

«il  est  aisé  de  concevoir  av«c  quelle  atstivkddee^vè' 
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très  ou  ég»réft  ou  factieux  ont  pu  oiettre  à  prefi t  oe&  dû* 
po&itijons  du  peuple  à  leur  égard  :  ou  n'a  rieu  négligé 
pour  échauf£er  le  zèle,  alarmer  les  cousciencea»  fortifier 
les*  caractjèrefr  faibles,  soutenir  les  caractères  décidés  ; 
on  a  donné  aux  uns  des  inquiétudes  et  des  remords  ; 
on  a  donné  auxautrea  des^pnérances  de  bonheur  et  de 
salut;  on  a  essayé  sur  presque  tous,  avec  succès,  Tin- 
fluençe  de  la  séduaion  et  de.  la  crainte. 

«  Plusieura  d*entre  ces  ecclésiastiques  soi|t  de  bonne 
foi:  ils  paraissent  forlament  pénétrés  et  des  idées  qu'ils 
répandent  et  des  sentimens  qu'ils  inspirent;  d'autres 
sont  accusé»  de  couvrir  du  zèle  de  la  religion  des  intérêts 
plus  cbers  à  leurs  cœurs  :  ceux-ci  ont  une  activité  poli-, 
tique  qui  s'accrcHt  ou  se  modkre  selon  les  circonstances. 

«  Une  coalition  puissante  s'est  formée  entjre  Tançif» 
évèque  de  Luçon  et  une  partie  de  Tancien  dergéde  son 
diocèse  :  o»  a-arrété'un  plan  d'opposition  à  rexécution 
4es  décretsr  qui  devaient  se  réaliser  dans  toutes  les  pa- 
roisses* Des  mandemens,  des  écrits  incendiaires  envoyés 
de  Paris  pnt  été  adressés  à  tous  lefrcuréapour  leslbrtifier 
dans  leur  résolution  ou  les  engager  dans  une  confédé»* 
ration  quon  supposait  générale.  Une  lettre  circulaire 
de  M.  Beaunegardr  grand-vicaire  de  M.  de  Merci*. ci- 
devant  évéque  de  LuçoHi  déposée  au  greffe  du  tribunal 
4e  Fontenay^  et.  que  eet  ecdésiastique  a  reconnue  lors 
de  son  interrogatoire ,  fixera  votre  opinion.  Messieurs, 
d'une  manière  exacte ,  et  sur  le  secret  de  cette  coalition» 
et  sur  la  marche  très  lud>ilemem  combinée  de  ceux  qui 
Tout  formée.  La  voici  : 

Lettre  dcUée  de  Lucon,  du  H  mai  1791,  soas  enveloppe, 
à  P adresse  du  cure'  de  la  Riorthe. 

%  Un  décret  de  rassemblée  nationale»  Monsieur,  en 
dttte  du  7  maiy  aeoorde  aux  ecclésiastiques  qu'elle  a  pré» 
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tendu  destituer  pour  refus  du  serment,  l'usage  des  églises 
paroissiales  pour  y  dire  la  messe  seulement  ;  le  même 
décret  autorise  les  catholiques  romains,  ainsi  que  tous 
les  non-conformistes ,  à  s'assembler  pour  Texercice  de 
leur  culte  religieux  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi  à  cet 
effet ,  à  la  change  que  dans  les  instructions  publiques  il 
ne  sera  rien  dit  contre  la  constitution  civile  du  clergé. 

a  La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes  par  le 
premier  arikle  de  ce  décret  doit  être  regardée  comme 
un  piège  d'autant  plus  dangereux  que  les  fidèles  ne  trou-  * 
yeraient  dans  les  églises  dont  les  intrus  se  sont  emparés^ 
d'autres  instructions  que  celles  de  leurs  faux  pasteurs  ; 
qu'ils  ne  pourraient  y  recevoir  des  sacremens  que  de 
leurs  mains,  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec  ces  pasteurs 
schismatiques  une  commtinication  que  les  lois  de  TEglise 
interdisent.  Pour  éviter  un  aussi  grand  mal,  messieurs 
les  curés  sentiront  la  nécessité  de  s^assurer  au  plus  tôt 
d'un  lieu  où  ils  puissent,  en  vertu  du  second  article  de 
ce  décret,  exercer  leurs  fonctions  et  réunir  leurs  fidèles 
paroissiens,  dès  que  leur  prétendu  successeur  se  sera 
emparé  de  leur  église  ;  sans  cette  précaution,  les  catho- 
liques, dans  la  crainte  d'être  privés  de  la  messe  et  des 
offices  divins,  appelés  par  la  voix  des  faux  pasteurs,  se- 
raient bientôt  engagés  à  communiquer  avec  eux,  et  ex- 
posés aux  risques  d'une  séduction  presque  inévitable. 

c  Dans  les  paroisses  où  il  y  a  peu  de  propriétaires 
aisés,  il  sera  sans  doute  difficile  de  trouver  un  local  con* 
venable ,  de  se  procurer  des  vases  sacrés  et  des  orne- 
mens;  alors  une  simple  grange,  un  autel  portatif,  une* 
chasuble  d'indieune  ou  de  quelque  autre  étoffe  com- 
mune ,  des  vases  d'étain,  suffiront,  dans  ce  cas  de  né- 
cessité, pour  célébrer  les  saints  mystères  et  l'office  divin. 

«  Cette  simplicité,  cette  pauvreté,  en  nous  rappelant 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise  et  le  berceau  de  notre 
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sainte  religion,  peut  être  un  puissant  moyen  pour  exci- 
ter le  zèle  des  ministres  et  la  ferveur  dès  fidèles.  Les 
premiers  chrétiens  n'avaient  d^autres  temples  que  leurs 
maisons;  c'est  là  que  se  réunissaient  les  pasteurs  et  le 
troupeau  pour  y  célébrer  les  saints  mystères,  entendre  la 
parole  de  Dieu  et  chanter  les  louanges  du  Seigneur. 
Dans  les  persécutions  dont  TEglise  fut  affligée,  forcés 
.d'abandonner  leurs  basiliques,  on  en  vit  se  retirer  dans 
les  cavernes  et  jusque  dans  les  tombeaux  ;  et  ces  temps 
d'épreuves  furent  pour  les  vrais  fidèles  Tépoque  de  la 
plus  grande  ferveur.  Il  est  bien  peu  de  paroisses  où  mes- 
sieurs les  curés  ne  puissent  se  procurer  un  lobai  et  des 
ornemens  tels  que  je  viens  de  les  dépeindre;  et  en  at* 
tendant  qu'ils  se  soient  pourvus  des  choses  nécessaires, 
ceux  de  leurs  voisins  qui  ne  seront  pas  déplacés  pour- 
ront les  aider  de  ce  qui  sera  dans  leur  église  à  leur  dis- 
position. Mous  pourrons  incessamment  fournir  des 
pierres  sacrées  à  ceux  qui  en  auront  besoin,  et  dès  à  pré- 
sent nous  pouvons  faire  consacrer  les  calices  ou  les 
vases  qui  en  tiendront  lieu. 

«  M.  révêque  de  Luçon,  dans  des  avis  partiiculiers 
qu'il  nous  a  transmis  pour  servir  de  supplément  à  Tin- 
struction  de  M.  Tévéque  de  Langres,  qui  seront  égale- 
ment communiqués  dans  les  différens  diocèses,  propose 
à  messieurs  les  curés  : 

c  1^  De  tenir  un  double  registre  où  seront  inscrits  les 
actes  de  baptême,  mariage  et  sépulture  des  catholiques 
de  la  paroisse  :  un  de  ces  registres  restera  entre  leurs 
mains  ;  l'autre  sera  par  eux  déposé  tous  les  ans  entre 
les  mains  d'une  personne  de  confiance. 

c  2^  Indépendamment  de  ce  registre,  messieurs  les 
curés  en  tiendront  un  autre,  double  aussi ,  où  seront 
inscrits  les  actes  de  dispenses,  concernant  les  mariages, 
qu'ils  auront  accordées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
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s«rcMit  dMnf»  par  l'artkde  184e  TînsUraictieii  :  ces  acte» 
seront «gné$  de  dem  lëmoîne  sAn  el  fidèles^  ei,  pour 
leur  dcmaer  plue  d'amihenlieîléi  les  cegislres  destiaës  à 
les  Macriee  eeront  approttvée»  colée  et  peraphés  par 
M*.  Tévâciue»  ou^cn  soo  akeence^per  imdeses'vieaireflr 
généraux  ;  un  double  de  ce  registre  sera  remis»  coome 
il  esl  dit  ci-dessus,  à  une  persaBfte  de  oonfiaaee* 

«  3^  Messieiira  les  curéa  altendronlj  s'il  esl  possible, 
pour  se  relirer  de  leur  égUse  on  de  leur  presbylère,  que 
leur  prélendusueeesseur  leur  ait  notifié  Tacle  de  sa  nen 
mmatkMi  et  instîlttlioii»  et  ils  protea4er<Mit  eontre  tout 
ce  qui  smmA  fak  en  ceflasécpiettee*' 

•  i*"  Ils  dresseront  en  secret  ua  proeès»^erbal  de  Tiur 
stallation  du  prétendu  curéy  et  de  l'invasion  par  lui  faite 
da  l'église  paroissiale  et  du  presbytère;  dans  ce  procès- 
Yerbal,  dont  je  ^na  ici  le  modèle,  ils  protestevont  Ibr* 
mellement  contre  tous  les  actes  de  juridiction  qu'il 
Youdraiteofiercer  ccMmae^Guré  de  la  paroisse ,  et  pour 
doaner  à  cet  acte  toute  Vaudientieité  possible^  il  sera 
signé  par  le  curé,  son  vicaire,  s'il  y  en  a  un^  et  un  prêtre 
vois»,  et  mAme  par  deus  ou  trois  lafcs  pieux  et  discrets, 
en  prenant  néanmoins  toutes  les.  précautions  pour  ne 
pas  compromettre  le  secret. 

«  â<>  Ceux  de  messieurs  les  curés  dont  les  paroisses 
seraient  déclarées  supprimées  sans  Tintervention  de 
r^véque  légitiaMy  use»Kit  desmAmes  moyens;  ils  se 
regaideront  toujours  comme  seuls  légitimes  pasteurs  de  . 
leurs  paroisses;,  et.  s'il  leur  était  absolument  impossible' 
d'y  demeurer^  ils  taebejipont  de  se  procurer  un  loge- 
ment dans  le  voisinage  et  à  la  portée  de  pourvoir  aux 
besoins  spirituels-  de  leurs  paroissiens,  et  ik  aivont 
^nmdsoia  de  les  prévenir  et  de  les  instruire  de  leure 
devoirs  à  cetégasd* 

«  6^  %  la  pnîssaneexûfile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles 
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catholiques  atiem  un  cimetière  eonofBiuiiy  ou  si  les  parens 
des  défunts  montrent  une  trop  ^ande  répugnance  à  ce 
qu'ils  soient  enterrés  dans  un  lieu  particaUer,  quoique 
béni  spécialement,  eomnie  il  est  dit  article  19  de  Fin- 
struetio»,  après  que  le  pasteur  légitime  ou  l'un  de  ses 
représentans'  aura  f^t  à  1»  maison  les  prièrespreseriteft 
par  le  rituel  et  aura  dressé  Taete  morluaîrey  qui  sera 
signé  par  les  parene^  on  pourra  porter  le  corps  du  de» 
funt  à  la  porte  de  Tégliae^  et  les  parens  pourront  Tac- 
ccMnpagner  ;  mais  ils  seront  aTertis  de  se  retirer  au  mô* 
ment  où  le  curé  et  les  vicaires  intrus  viendraient  faire 
la  levée  du  corps,  pour  ne  pas  participer  aux  cérémo- 
nies et  aux  prières  de  ces  prêtre»  schismatiqnes. 

«  7°  Dans  les  actes,  lorsque  Ton  contestera  aux  cuvés 
remjrfaeés  leur  titre  de  curé,  ils  signeront  ce»  ac^es  de 
leur  nom  de  baptême  et  de  fimiUe,  sans  prendre  au- 
cune  qualité. 

«c  Je  vous  prie,  Monsieur^  et  ceux  de  messîeuff»  vos 
confrères  à  qui  vous  croirez,  devoir  commamquef  ma 
lettre,  de  yoalckir  bien^  nous  informer  du  moment  de 
votre  remplacement,,  s'il  y  a  lieu,*  de  Tinstalhiiëon  de 
votre  préteaéa  successeur  et  de  ses  circonstances  les 
plus  remarquables,  des  dispontions  de  vos  paroissiens 
à  cet  égard,  des  moyens  que  voescroirea  devoir  prendre 
pour  le  service  de  votre  paroisse  et  de  voire  efomeure^ 
si  vous  êtes  absolutnent  forcés  d'en  sortir.  Vous  nedois» 
tes  sûrement  pas  que  tous  ecs.détaFÎIiS'ne  n«Nis  intéiPSs» 
sent  bien  vivement  ;  vos  peines  sont  ks  n6tM9>  etnotre 
vœu  le  plus  ardent  serait  de  ponvcir,.eB  les  partageant^ 
en  adoucir  FauieFtutne. 

c  J'aiThoMienr  d'être,  avec  un  respeetueus^tinvio» 
laMè  auadMment^  votre  très  humèle  el  très  obâsstai 
serviteur.  » 

«  Ces  ramœavres  ontété  puissamment  tecofidéespar 
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des  missionnaires  établis  dans  le  bourg  de  Saint-Lau- 
rent, district  de  Montaigu  ;  c'est  même  à  Tactirité  de 
learzèloi  à  leurs  sourdes  menées ,  à  leurs  infatigables 
et  secrètes  prédications,  que  nous  croyons  devoir  prin- 
cipalement attribua  la  disposition  d'une  très  grande 
partie  du  peuple  dans  la  presque  totalité  du  départe- 
ment de  la  Vendée  et  dans  le  district  de  Châtillon,  dé- 
partement des  Deux'SèTres  :  il  importe  essentiellement 
de  fixer  l'attention  de  l'assemblée  nationale  sur  la  con- 
duite de  ces  missionnaires  et  l'esprit  de  leur  institu- 
tion. 

a  Cet  établissement  fut  fondée  il  y  a  environ  soixante 
ans,  par  une  société  de  prêtres  séculiers  vivant  d'au- 
mônes, et  destinés,  en  qualité  de  missionnaires,  à  la 
prédication.  Ces  missionnaires,  qui  ont  acquis  la  con- 
fiance du  peuple  en  distribuant  avec  art  des  chapelets^ 
des  médailles  et  des  indulgences,  et  en  plaçant  sur  les 
chemins  de  toute  cette  partie  de  la  France  des  calvaires 
de  toutes  les  formes  ;  ces  missionnaires  sont  devenus  de- 
puis assez  nombreux  pour  former  de  nouveaux  éta- 
blissemens  dans  d'autres  parties  du  royaume.  On  les 
trouve  dans  les  ci*devantprovinces  de  Poitou,  d'Anjou, 
de  Brietagne  et  d'Aunis ,  voués  avec  la  même  activité 
au  succès,  et  en  quelque  sorte  à  l'éternelle  durée  de 
cette  espèce  de  pratiques  religieuses,  devenues,  par 
leurs  soins  assidus,  l'unique  religion  du  peuple.  Le  bourg 
de  Saint-Laurent  est  leur  çhef-lieu  ;  ils  y  ont  bâti  récem- 
ment une  vaste  et  belle  maison  conventuelle ,  et  y  ont 
acquis,  dit-on,  d'autres  propriétés  territoriales. 

«  Cette  congrégation  est  liée,  par  la  nature  et  l'esprit 
de  son  institution,  à  un  établissement  de  sceurs  grises, 
fondé  dans  le  même  lieu,  et  connu  sous  le  nom  déciles 
de  la  sagesse.  Consacrées  dans  ce  département  et  dans 
plusieurs  autres  au  service  des  pauvres,  et  particulière- 
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ment  des  hôpitaux,  elles  sont  pour  ces  missionnaires  un 
moyen  très  actif  de  correspondance  générale  dans  le 
royaume  :  la  maison  de  Saint-Laurent  est  devenue  le 
lieu  de  leur  retraite,  lorsque  la  ferreur  intolérante  de 
leur  zèle^  ou  d'autres  circonstances,  ont  forcé  les  admi- 
nistrateurs des  hôpitaux  qu'elles  desservaient  à  se  passer 
de  leurs  secours. 

«  Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de 
ces  ardens  missionnaires  et  sur  la  morale  religieuse 
qu'ils  professent,  il  suffira,  Messieurs,  de  vous  présenter 
un  abrégé  sommaire  des  maximes  contenues  dans  diffé- 
rens  manuscrits  saisis  chez  eux  par  les  gardes  nationales 
d'Angers  et  de  Cholet. 

a  Ces  manuscrits,  rédigés  en  forme  d'instruction  pour 
le  peuple  des  campagnes^  établissent  en  thèse  qu'on  ne 
peut  s'adresser  aux  prêtres  constitutionnels ,  qualifiés 
d'intrus/  pour  l'administration  des  sacremens  ;  que  tous 
ceux  qui  y  participent,  mâme  parleur  seule  présence, 
sont  coupables  de  péché  mortel,  et  qu'il  n'y  a  que  l'igno- 
rance ou  le  défaut  d'esprit  qui  puisse  les  excuser;  que 
ceux  qui  auront  l'audace  de  se  faire  marier  par  Les  intrus 
ne  seront  pas  mariés,  et  qu'ils  attireront  la  malédiction 
divine  sur  eux  et  sur  leurs  enfans  ;  que  les  choses  s'ar- 
rangeront de  manière  que  la  validité  des  mariages  faits 
par  les  anciens  curés  ne  ^era  pas  contestée ,  mais  qu'en 
attendant  il  faut  se  résoudre  à  tout;  qae  si  les  enfans  ne 
passent  point  pour  légitimes ,  ils  le  seront  néanmoins  ; 
qu'au  contraire  les  enfans  de  ceux  qui  auront  été  mariés 
devant  les  intrus  seront  vraiment  bâtards ,  parce  que 
Dieu  n'aura  point  ratifié  leur  union,  et  qu'il  vaut  mieux 
qu'un  mariage  soit  nul  devant  les  hommes  que  s'il  l'était 
devant  Dieu;  qu'il.ne  faut  point  s'adresser  aux  nouveaux 
curés  pour  les  enterremens,  et  que  si  l'ancien  curé  ne 
peut  pas  le  faire  sans  exposer  sa  vie  et  sa  liberté,  il  faut 
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<pe  teft  fsxmm  oa  aam  dn  déibiit  les  £ia9eut^iis«ioéiDes 
seerètement. 

o  On  y  tsibscrveque  Tancieii  oioré  aura  sain  de  tenir 
un  registre  exact  pour  y  enregiistrer  loes  dtiféreiis  actes  ; 
cpi'à  la  yérité  ii  est  possible  que  les  tribunaux  ctrils  n'y 
aient  aneua  égard ,  mais  que  c'est  «m  malheur  auquel  il 
faut  se  résoudre  ;  que  Tenregistremenl  civil  est  un  avan- 
tage précieux  dont  il  faudra  cependant  se  passer^  parce 
qu'il  vaut  mieux  en  être  privé  que  d'aposlasier  en  s'a- 
•dressant  à  un  intrus. 

a  Enfin  «n  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  aucvne 
comiDiinieation  avec  rintrusj  axicune  part  à  son  inlru> 
sien  ;  on  y  déclare  que  les  officiers  municipaux  qui  Tin* 
stallermit  seront  apostats  comme  lui ,  et  qu'à  l'instant 
même  les  sacristiuns»  chantres  et  sonneurs  de  cloches 
doivent  abdiquer  l^urs  emplois. 

a  Telle  est^  Messieurs,  la  doctrine  absurde  (Ct  sédi- 
tieuse que  renferment  ces  manuscrits,  et  dont  la  yoix 
publique  accuse  les  miissioiinaires  de  Saint-Laurent  de 
s'être  rendus  les  plus  ardens  propagateurs. 

a  Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  aU'Comité  des  re- 
cherches de  l'assemblée  nationale ,  et  le  silence  qu'on  a 
gardé  à  leur  égard  n'a  £iit  qu'ajouter  à  Tactivîté  de  leurs 
efforts  et  augmenter  leur  funeste  influence. 

«Nous  ayons  cru  indispense^le  de  mettre sonavos  y«ux 
l'analyse  abrégée  des  principes  contenus  dans  ces  écrits, 
telle  qu'elle  est  exposée  dans  un  arrêté  du  département 
de  Maine-et^Lôire,  du  5  juin  1791,  parce  qu'il  suffit  de 
les  comparer  avec  .la  lettre  circulaire  du  grand-vîcaire  du 
ci-devant  évêque  de  Luçon ,  pour  se  convaincre  qu'ils 
tiennent  à  un  système  d'opposition  générale  coatre  les 
décrets  sur  l'organisation  civile  du  clergé  ;  et  l'éiat  actuel 
de  la  majorité  des  paroisses  de  ce  département  ne  pré- 
sente que  le  développement  de  ce  système  et  les  pdn- 
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cipes  de  cette  doctrine  flMs  presque'  partout  en  action. 

«  Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a  beaucoup 
contribué  au  succès  de  eetle  coalition  i  ce  retard  a  été 
nécessité  d'abord  par  le  refus  de  M.  Servant,  qui,  après 
avoir  été  nommé  à  Tévéché  du  •département  et  avoir 
accepté  cette  pkce ,  a  déclaré^  le  10  avril ,  qu41  retirait 
son  acceptation.  M.  Rodrigue,  évéopie  actuel  du  dépar- 
tement ,  que  sa  modération  et  sa  fennelé  soutiennent 
presque  seules  sur  un  sîége  enviroanë  d'orages  et  d'in- 
quiétudes ,  M.  Rodrigue  n'a  pu  être  nommé  que  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  mai.  A  cetteépoque ,  les 
actes  de  résistance  avaient  été  calculés  etdéterminés  sur 
un  plan  uniforme  ;  Topposkion  était  ouverte  et  en  pleine 
activité;  les  grands-vicaires  et  les  curés  s'étaient  rap- 
prochés et  se  tenaient  fort^nent  unis  par  le  même  lien  ; 
les  jalousies ,  les  rivalités  «  les  querelles  de  l'ancienne 
hiérarchie  ecclésiastique  avaient  eu  le  ten^s  de  dispa- 
raître, et  tous  les  intérêts  étaient  venus  se  réunir  dans 
un  intérêt  commun. 

«  Le  remplacement  n'a  pu  s'effectuer  qu'en  partie  ;  la 
très  grande  majorité  des  anciens  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques  existe  «icore  dans  les  pafHMsses,  revêtue 
de  ses  anciennes  fonctions  ;  les  dernières  nominations 
n'ont  eu  presque  aucun  succès  ;  et  les  sujets  nouvelle- 
ment élus,  effrayés  par  la  perspective  des  contradictions 
et  des  désagrémens  sans  nonÂre  que  leur  nomination 
leur  prépare,  n'y  répondent  que  par  des  refus. 

Cetle  division  tles  prêtres  assermentés  et  non  asser- 
mentés a  établi  une  véritable  scission  dans  le  peuple  de 
leurs  paroisses  ;  les  familles  y  sont  divisées  ;  on  a  vu  et 
Ton  voit  chaque  jour  des  femmes  se  séparer  de  leurs 
maris,  des  enfans  abandonner  leurs  pères;  Tétat  des 
citoyens  n'est  le  plus  souvent  constaté  que  sur  des 
feuilles  volantes ,  et  le  particulier  qui  les  reçoit,  n'étant 
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revêtu  d*auCQn  cs^actère  public ,  ne  peut  donner  à  ce 
genre  de  preuve  une  authenticité  légale. 

«  Les  municipalités  se  sont  désorganisées ,  et  le  plus 
grand  nombre  d^entre  elles  pour  ne  pas  concourir  au 
déplacement  des  cucés  non  assermentés. 

«  Une  grande  partie  des  citoyens  a  renoncé  au  service 
de  la  garde  nationale,  et  celle  qui  reste  ne  pourrait  être 
employée  sans  dangers  dans  tous  les  mouvemens  qui  au- 
raient pour  principe  ou  pour  objet  des  actes  concernant 
la  religion  f  parce  que  le  peuple  verrait  alors  dans  les 
gardes  nationales  non  les  instrumens  impassibles  de  la 
loi,  mais  les  agens  d'un  parti  contraire  au  sien. 

a  Dans  plusieurs  parties  du  département,  un  adminis- 
trateur, un  juge ,  un  membre  du  corps  électoral,  sont 
vus  avec  aversion  par  le  peuple ,  parce  qu'ils  concou- 
rent à  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  fonctionnaires 
ecclésiastiques. 

«  Cette  disposition  des  esprits  est  d'autant  plus  déplo- 
rable, que  les  moyens  d'instruction  deviennent  chaque 
jour  plus  ou  moins  difficiles.  Le  peuple ,  qui  confond 
les  lois  générales  de  Tétat  et  les  règlemens  particuliers 
pour  l'organisation  civile  du  clergé,  en  fait  Ik  lecture  et 
en  rend  la  publication  inutile. 

«  Les  mécontens,  les  hommes  qui  n'aiment  pas  le  nou- 
veau régime ,  et  ceux  qui  dans  le  nouveau  régime  n'ai- 
ment pas  les  lois  relatives  au  clergé^  entretiennent  avec 
soin  cette  aversion  du  peuple ,  fortifient  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  le  crédit  des  prêtres  non 
assermentés ,  et  affaiblissent  le  crédit  des  autres;  l'indi- 
gent n'obtient  de  secours,  l'artisan  ne  peut  espérer  l'em- 
ploi de  ses  talens  et  de  son  industrie ,  qu'autant  qu'il 
s'engage  à  ne  pas  aller  à  la  messe  du  prêtre  assermenté; 
et  c'est  par  ce  concours  de  confiance  dans  les  anciens 
prêtres  d'une  part^  et  de  menaces  et  de  séduction  de 
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l'autre  y  qu'en  ce  moment  les  églises  desservies  par  les 
prêtres  assermentés  sont  désertes,  et  que  Ton  court  en 
foule  dans  celles  où,  par  défaut  de  sujets,  les  remplace* 
mens  n'ont  pu  s'effectuer  encore. 

«  Rien  n'est  plus  commun  que  de  voirdans  les  paroisses 
de  cinq  à  six  cents  jpersonnes»  dix  ou  douze  seulement 
aller  à  la  messe  du  prêtre  assermenté  ;  la  proportion  est 
la  même  dans  tous  les  lieux  du  département  ;  les  jours 
de  dimandbe  et  de  fête,  on  voit  des  Tillagetf  et  des  bourgs 
entiers'  dont  les  habitans  désertent  leurs  foyers  pour 
aller,  à  une  et  quelquefois  deux  lieues,  entendre  la  messe 
d'un  prêtre  non  assermenté.  Ces  déplacemens  habituels 
npus  ont  paru  la  cause  la  plus  puissante  de  la  fermenta- 
tion, tantât  sourde,  tantôt  ouverte,  qui  existe  dans  la 
presque  totalité  des  paroisses  desservies  par  les  prêtres 
assermentés  :  on  conçoit  aisément  qu'une  multitude  d'in- 
dividus qui  9e  croient  obligés  par  leur  conscience  d'aller 
au  loin  chercher  les  secours  spirituels  qui  leur  convien- 
nent, doivent  voir  avec  aversion,  lorsqu'ils  rentrent 
chez  eux  excédés  de  fatigue,  les  cinq  ou  six  personnes 
qui  trouvent  à  leur  portée  le  prêtre  de  leur  choix  :  ils 
considèrent  avec  envie  et  traitent  avec  dureté,  souvent 
même  avec  violence,  des  hommes  qui  leur  paraissent 
avoir  un  privilège  exclusif  en  matière  de  religion.  La 
comparaison  qu ils  font  entre  la  facilité  quils  avaient 
autrefois  de  trouver  à  côté  d'egx  des  prêtres  qui  avaient 
leur  confiance,  et  l'embarras,  la  fatigue  et  la  perte  de 
temps  qu'occasionnent  ces  courses  répétées,  diminue 
beaucoup  leur  attachement  pour  la  constitution,  à  qui 
ils  attribuent  tous  ces  désagrémens  de  leur  situation 
nouvelle. 

-  «  C'est  à  cette  cause  générale,  plus  active  peut-être  en 
ce  moment  que  la  provocation  secrète  des  prêtres  non 
assermentés,  que  nous  croyons  devoir  attribuer  surtout 
II.  2G 
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réiât  de  dkeorde  intérieiare  ok  nom  «rons  trouvé  la  plus 
grande  partie  des  paroisses  de  département  desservies 
par  les  prêtres  assermentés. 

»  Plusieursd'entre  elles  nous  ont  présenté^  ainsi  qu'aux 
corps  administratife,  des  pétitions  tendant  à  être  autori- 
sées à  louer  des  édifices  parliculiers  pour  l'usage  de  leur 
culte  religieux;  mais  comme  ces  pétitions,  que  nous  sa- 
vions être  provoquées  avec  le  plus  d'activité  par  des  per* 
sonnes  qui  ne  tes  signaient  pas^  nous  paraissaient  tenir 
à  un  système  plus  général  et  plus  secret»  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  statuer  sur  une  séparation  religieuse  que 
nous  croyions  à  cette  époque,  et  vu  la  situation  de  ce  dé- 
partement, renfermer  tous  les  caractères  d'une  scission 
civile  entre  les  citoyens.  Nous  avons  pensé  etc&piddi* 
quement  que  c'était  à  vous^  Messieurs,  à  déterminer 
d'une  manière  précise  comment  et  par  quel  concours 
d'influences  uMirales,  de  lois  et  de  moyens  d'exécution, 
l'exercice  de  la  liberté  d'opinions  religieuses  doit,  sur  cet 
objet  y  dans  les  circonstances  actuelles,  s'allier  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 

a  On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non  asser- 
mentés qui  demeurent  dans  les  anciennes  paroisses, 
.ne  profitent  pas  de  la  liberté  que  leur  donne  la  loi  d'aller 
dire  la  messe  dans  l'église  desservie  par  le  nouveau  curé, 
et  ne  s'empressent  pas,  en  usant  de  cette  faculté,  d'épar- 
gner à  leurs  anciens  paroissiens»  à  des  h(Mnmes  qui  leur 
sont  restés' attachés,  la  perte  de  temps  et  les  «nbarras 
de  ces  courses  nombreuses  et  forcées.  Pour  expliquer 
cette  conduite  en  apparence  si  extraordinaire»  il  importe' 
de  se  rappeler  qu'une  des  choses  qui  ont  été  le  plus  for- 
tement recommandées  aux  prêtres  non  assermentés  par 
les  hommes  habiles  qui  ont  dirigé  cette  grande  entre- 
prise de  religion,  est  de  s'abstenir  de  toute  communica- 
tion avec  les  prêtresqu'ils  appellent  intrusetusurpateurs. 
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de  peur  que  le  peupk,  qui  n'est  frappe  que  des  sigaes 
sensibles,  ne  s'faabiiuât  enfin  à  ne  voir  aucune  différence 
entre  des  prêtres  qui  feraient  dans  la  même  église  lezer- 
cice  du  même  culte. 

«  Malbeureusement  cette  drnsion  religieuse  a  produit 
une  séparation  politique  entre  les  citoyens,  et  cette  sé- 
paration se  fortifie  encore  par  la  dénomination  attribuée 
à  chacun  des  deux  partis  ;  le  très  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  vont  dans  l'église  des  prêtres  assermentés^ 
s'appellent  et  sont  appelées  ^d^eV^^^,  cens  qui  vont  dans 
l'église  des  prêtres  non  assermentés  sont  appelés  et  s'ap- 
pellent aristocrates.  Ainsi,  pour  ces  pauvres  habitansdes 
campagnes,  l'amour  ou  la  haine  de  leur  patrie  consiste 
aujourd'hui,  non  point  à  obéir  aux  lois^  à  respecter  les 
autorités  légitimes,  mais  à  aller  à  la  messe  du  prêtre  as- 
sermenté; la  séduction,  l'ignorance  et  le  préjugé  ont 
jeté  à  cet  égard  de  si  profondes  racines,  que  nous  avons 
eu  beaucoup  de  peine  à  leur  faire  entendre  que  la  con- 
stitution de  l'état  n'était  point  la  constitution  civile  du 
clergé  ;  que  la  loi  ne  tyrannisait  point  les  consciences  ; 
que  chacun  était  le  maître  d'aller  à  la  messe  qui  lui  con- 
venait davantage,  et  vers  le  prêtre  qui  avait  le  plus  sa 
confiance  ;  qu'ils  étaient  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
et  qu'elle  ne  leur  imposait  à  cet  égard  d'autre  obligation 
que  de  vivre  en  paix  et  de  supporter  mutuellement  la 
différence  de  leurs  opinions  religieuses.  Nous  n'avons 
rien  négligé  pour  effacer  de  leur  esprit  et  faire  dispa- 
raître des  discours  du  peuple  des  campagnes  cette  ab- 
surde dénomination,  et  nous  nous  en  sommes  occupés 
avec  d'autant  plus  d'activité,  qu'il  nous  était  aisé  de 
calculer  à  cette  époque  toutes  les  conséquences  4'une 
telle  démarcation,  dans  un  département  où  ces  prétendus 
aristocrates  forment  plus  des  deux  tiers  de  la  population. 
«  Tel  est,  messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont  par- 

u6. 
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.  venus  à  notre  connaissance  dans  le  département  de  la 
Vendée^  et  des  réflexions  auxquelles  ces  faits  ont  donné 
lieu. 

a  Nous  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  notre  pouvoir,  soit  pour  maintenir  la  tran- 
quillité générale,  soit  pour  prévenir  ou  pour  réprimer 
les  attentats  contre  Tordre  public  ;  organes  de  la  loi, 
nous.avons  fait  partout  entendre  son  langage.  En  même 

,  temps  que  nous  établissions  des  moyens  d'ordre  et  de 
siireté ,  nous  nous  occupions  à  expliquer  ou  cclaircir 
devant  les  corps  a^dministralifs,  les  tribunaux  ou  les 

.  particuliers,  les  difficultés  qui  naissent  soit  dans  Tintel- 
ligehce  des  décrets^  soit  dans  leur  mode  d'exécution  ; 

.  nous  avons  invité  les  corps  administratifs  et  les  tribu- 
naux à  redoubler  de  vigilance  et  de  zèle  dans  l'exécution 
des  lois  qui  protègent  la  sûreté  des  personnes  et  la  pro- 
priété des  biens^  à  user  en  un  mot,  avec  la  fermeté  qui 
est  un  de  leurs  premiers  devoirs>  de  Tautorîté  que  la  loi 
leur  a  conférée;  nous  avons  distribué  une  partie  de  la 
force  publique  qui  était  à  notre  réquisition  dans  les  lieux 
où  Ton  nous  annonçaitdes  périls  plus  graves  ou  plus  immi- 
nens  ;  nous  nous  sommes  transportés  dans  tous  les  lieux 
aux  premières  annonces  de  trouble;  nous  avons  constaté 
rétat  des  choses  avec  plus  de  calme  et  de  réflexion,  et 
après  avoir^  soit  par  des  paroles  de  paix  et  de  consolation, 
soit  par  la  ferme  et  juste  expression  de  la  loi,  calmé  ce 
désordre  momentané  des  volontés  particulières,  nous 
avons  cru  que  la  seule  présence  de  la  force  publique  suf- 
firait. C'est  à  vous,  Messieurs,  et  à  vous  seulement, qu'il 
appartient  de  prendre  des  mesures  véritablement  effi- 
cacçs  sur  un  objet  qui,  par  les  rapports  où  pn  l'a  mis  avec 
la  constitution  de  l'état,  exerce  en  ce  moment  ^ur  cette 
constitution  une  influence  beaucoup  plus  grande  que  ne 
pourraient  le  faire  croire  les  premièixs  et  plus  simples 
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notions  de  la  raison^  séparée  de  Fexpérienee  des  faits. 

«  Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à  la  distribu* 
tion  de  la  force  publique,  nous  avons  été  secondés  de  la 
manière  la  plus  active  par  un  officier-génâral  bien  connu 
par  son  patriotisme  et  ses  lumières.  A  peine  instruit  de 
notre  arrivée  dans  le  département ,  M.  Dumouriez  est 
venu  s'associer  à  nos  travaux  et  concourir  avec  nous  au 
maintien  de  la  paix  publique;  nous  allions  être  totale- 
ment dépourvus  de  troupes  de  ligne  dans  un  moment 
où  nous  avions  lieu  de  croire  qu'elles  nous  étaient  plus 
que  jamais  nécessaires;  c'est  au  zèle,  c'est  à  Tactivitc  de 
M.  Dumouriez  que  nous  avons  dû  sur-le-champ  un  se- 
cours qui ,  vu  le  retard  de  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale,  était  en  quelque  sorte  l'unique  garant' 
de  la  tranquillité  du  pays. 

«  Nous  venions,  Messieurs,  de  terminer  notre  mission 
dans  ce  département  de  la  Vendée,  lorsque  le  décret 
de  l'assemblée  nationale  du  8  août,  qui,  sur  la  demande 
des  administrateurs  du  département  des  Deux-Sèvres , 
nous  autorisait  à  nous  transporter  dans  le  district  de 
Ghâtillon ,  nous  est  parvenu ,  ainsi  qu'au  directoire  de 
ce  déparieoient. 

«  On  nous  avait  annoncé,  à  notre  arrivée  à  Fontenay- 
le»Gomte ,  que  ce  district  était  dans  le  même  état  de 
trouble  religieux  que  le  département  de  la  Vendée. 
Qttdques  jours  avant  la  réception  de  notre  décret  de 
commission,  plusieurs  citoyens ,  électeurs  et  fonction- 
naires publics  de  ce  district  ^  vinrent  faire  au  directoire: 
du. département  des  Deux-Sèvres  une  dénonciation  par 
écrit  sur  les  troubles  qu'ils  disaient  exister  en  diffév 
ventes  paroisses;  ils  annoncèrent  q^u'une  insurrection 
étaît'près  d'éclater  :  le  moyen  qui  leur  paraissait  le  plus 
^  et  le  plus  prompt ,  et  qu'ils  proposèrent  avec  beau 
çaup^de  force,  étaitde  faxce  sortir^du  âtstrict>  dans  trois 
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jours,  tous  les  curés  non  assenneulés  et  rconplaeés,  et 
tous  les  Yicaires  non  assermentés.  Le  directoire^  après 
avoir  long^teœps  répugné  à  adopter  uue  mesure  qui  ]m 
paraissait  conlfaire  aux  principes  de  l'exacte  justice» 
crut  enfin  que  le  caractère  public  des  dénoDcîalenrs  suf- 
fisait pour  constater  et  la  réalité  du  mal  et  la  pressaMe 
nécessité  du  remède»  Un  arrêté  ftit  pris  en  conséquence 
le  5  septembre;  et  le  directoire,  en  ordontnnt  à  tous 
les  ecclésiastiques  de  sortir  du  district  dans  troî»  joors^ 
les  invita  à  se  rendre  dana  le  même  délai  à  Niort,  dkef» 
Keu  du  département  ^  leur  assttrani  qufiU  y  ifûWiruw^ 
toute  proiêeiùm  H  sAretépomr  kurs  perso»me$. 

«  L^arrété était  déjà  imprimé  et  allait  être  misa  «sé« 
cution  ,  lorsque  le  directoire  re^ut  une  expédition  Am 
décret  de  commission  qu'il  avait  solliciljé;  à  rinataKit  ii 
prit  un  nouvel  arrêté  par  lequel  il  suspendait  i'exiécU'^ 
tion  du  premier,  et  abandonnait  à  notre  prudence  le 
aoin  de  le  confirmer,  modifier  ou  supprimer. 
.  «  Deux  admimstratreurs  du  directoire  Imant,  par  le 
même  arrêté,  nommés  commissaires  pour  neus  &tre 
part  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  se  tranqxirter  a  Gfaâ^ 
tillon,  et  y  prendre ,  de  concert  avec  nous»  toutes  les 
mesures  que  nous  Croirions  nécesaaireiB. 

«  Arrivés  à  CShâtiUon,  mous  fimea  rassembler  le»  cii»>' 
quantewsix  munic^fmlités  dont  le  district  est  composé  ; 
dles  furent  sueoessiremcttt  appelées  dans  la  salle  de  di- 
MdQÎre.  Noua  conaolfeâmea  ohaoune  dfellea  sur  l'étotab 
sa  paoroiase  :  touées  lsanramci|>âlité&éaonçaieiiel^  avême 
ime  (.celles  dont  ka  curés  avaient  été  rempiseée  noua 
demandaient  la  retour  de  ces  prêtres  ;  eelka  donf  lae 
eurés  non  assermenifés  étaient  enoore  eu  fianelim|s,nD« 
demandaient  de  les  coeeervcr.  Uestjenoore  un  aonfè 
point 'sur  kqiœl.toua  œs  habitans  des  can^gnes  ee 
xéunisaaienjt; ; Vesl  la  libeortsé 'diss  epiniavia  rsligitasea^ 
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^tt'pn  leur  avait ,  disaitnl-Us ,  accordée  y  et  dont  ils  de- 
sinMnl  joiik-*  Le  même  jour  et  le  jour  suivant,  les  cam- 
pagnes voisines  nous  envoyèrent  de  nombreuses  dépu- 
talions  de  leurs  habkans  pour  réitérer  la  même  prière. 
«  Nous,  ne  soUîoitoiis  d'autre  grâce ,  xious  disaient-ils 
(k  unanimement^  cpe  d'avoir  des  prêtres  en  qui  nous 
«  ayons  cenfianee.  »  Plunenrs  d'entre  eux  attachaient 
m^ne  uu  si  grand  prix  à  eetfie  CBiveur,  qu'ils  nous  assu- 
raient  qu'ils  paieraient  volonders ,  pour  Tobtenir,  le 
double  de  leur  imposition* 

«  La  très  fraade  majorité  des  foaclionBaires  publics 
ecdéfliastiyim  dei  ooidbtrict  n'a  pas  prâté  serment  ;  et 
tandis  que  leurs,  égjlise&aaflismit  à.  peine  à  Taffluence 
des  citoyens,  les  églises  des  prêtres  assermentés  sont 
presque  désertes»  A  eot  égyisd ,  Téliait  de  ce  district  nous 
a  paru  le  même  que  oehd  du  département  de  la  Vendée  : 
làt  comme  ^Ueurs,  nous  avons  trouvé  la  dénomînaiion 
de  paifioiies^t  d'ariséoûfaiffis  complètement  établie  parmi 
le  peuple,  dans  le  même  sens,  et  .pent-être  d'une  ma- 
nière plus  générale»  La  dispoaîtîoA  des  ^prils  ea  faveur 
des  prêsres  non  amermenijés  nous  a  parn  enccwe  plus 
prononcée  que  dans  le  département  de  la  Vendée  ;  Tat- 
taebemeut  qu'on  a  pour  eux  ^.k  eonfiamce^qo'cm  leur  a 
vouée>  ont  tous  les  oaraetèread»  semimmit  le  plus  vif  et 
le  plus  profond;  dans  qudqttBs»unes  de  ces  paroisses, 
des  prêtres assermeniés. ou  des  citoymH  attaebés  à  ces 
ptf^rea  avaient!  élé  earpooéf  à.  des  manaom  et  à  des  in- 
soltiesi  et  quoique  là  comme:  aiileursiees  violenoes  nous 
amnt.  paru  quelquefois  eaiq|éréest  nous  nous  sommes 
assurés  (et  le  simple  exposé*  delà  diipoaMÎon  de»  esprits 
suffit  pour  en  convaincre)  que  la  plupart  des  plainSes 
étmaAb  Soudées  sur  des  droits  bicsi  oonslmi». 

ff  En  même  ttmpfrque  nous  reoommaudîons  aux  juges 
et  aus  admÎBMteamurs  k  pins  grande  vigilance  sur  oet 
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objet,  nous  ne  négligions  rien  de  ce  qui  pouvait  inspirer 
au  peuple  des  idées  et  des  sentimens  plus  conformes  au 
respect  de  la  loi  et  au  droit  de  la  liberté  individuelle. 

«  Nous  devons  vous  dire ,  Messieurs^  que  ces  mêmes 
hommes  qu'on  nous  avait  peints  comme  des  furieux , 
sourds  à  toute  espèce  die  raison ,  nous  ont  quittés  Tame 
remplie  de  paix  et  de  bonheur,  lorsque  nous  leur  avons 
fait  entendre  qu'il  était  dans  les  principes  de  la  consti« 
tution  nouvelle  de  respecter  la  liberté  des  consciences; 
ils  étaient  pénétres  de  repentir  et  d'affliction  pour  les 
fautes  quequelques-unsd'entreeux  av^entpu  commettre; 
ils  nous  ont  promis,  avec  attendrissement,  de  suivre  les 
conseils  que  nous  leur  donnions,  de  vivre  en  paix, 
malgré  la  différence  de  leurs  opinions  religieuses,  et  de 
respecter  le  fonctionnaire  public  établi  par  la  loi.  On 
les  entendait,  en  s'en  allant,  se  féliciter  de  nous  avoir 
vus,  se  répéter- les  uns  aux  autres  tout  ce  que  nous  leur 
avions  dit,  et  se  fortifier  mutuellement  dans  leurs  réso- 
lutions de  paix  et  de  bonne  intelligenciô. 

«  Le  même  jour  on  vint  nôusiannoncer  que  plusieurs 
de  ces  habitans  de  campagne^  de  retour  chez. eux, 
avaient  affiché  des  placards,  par  lesquels  ils  déclaraient 
que  chacun  d'eux  s'engageait  à  dénohxïer  et  à  ikttfe 
arrêter  la  première  personne  qui  nuirait  à  bne  autre,  et 
surtout  aux  prêtres  assermentés. 

«  Nous  de  vons^roQs  faire  remarquer  que  dans  ce  même 
district,  troublé  depuis  long4en^9par  lèi  difiBérenee  des 
opinions  rdigienses ,  les  imposUions  arriéras  de  1 789 
et  de  1790,  montant  à  700,000  livres,  ont  été  presque 
entièrement  payées*:  nOuÂ  en  arjKms acquis  la  preuve  au 
directoire  du  district. 

a  Après  avoir  observé  avedsoin  Tétat  de»  esprits  et  k 
situation  des  choses,  nous-pensimes  que  l'arrêté  du  di- 
rectoire ne  devait  pas  être  mis  à  exécution,  et  lescom- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET   PIÈGJES  JUSTIFICiLTIVES.  400 

inîss^ires  dû  département,  ainsi  que  les  administrateurs 
du  directoire  de  Ghâtillon.,  furent  du  même  avis. 

H  Mettant  à  l'écart  tous  les  motifs  de  détermination 
que  nous  pouvions  tirer  et  des  choses  et  des  personnes, 
nous  avions  examiné  si  la  mesure  adoptée  par  le  direc* 
toire  était  d  abord,  juste  dans  sa  nature  i  ensuite  si  elle 
«erait  efficace  dans  l'exécution. 

«  Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été  remplacés 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  en  état  de  révolte 
contre  la  loi,  parce  qu'ils  continuent  à  demeurer  dans 
un  lieu  de  leurs  aticiennes  fonctions,  surtout  lorsque 
parmi  ces  prêtres  il  en  est  qui,  de  notoriété  publique,  se 
bornent  à  vivre  en  hompaes  charitables  et  paisibkâ,  loin 
de  toute  discussion  publique  et  privée?  nouscrùmes 
qu'aux  yeux  de  la  loi  on  ne  peut  être  en  é€at  de  révolte 
qu'en  s'y  mettant  soi-même  par  des  faits  préeis,  certains 
et  constatés;  nous  crûmes  enfin  que  les  actes  de  provo- 
cation contre  les  lois  relatives  au  clergé  et  contre  toutes 
les  lois  du  royaume ,  doivent,  ainsi  que  tous  les  autres 
délits ,  être  punis  par  les  formes  légales. 

a  Examinant  ensuite  l'efficacité  de  cette  mesure,  nous 
vîmes  que  si  les  fidèles  n'ont  pas  dç  confiance  dans  les 
prêtres  assermentés,  ce  n'est  pas  un  moyen  <le  leur  en 
îASpirrer  davantage  que  d'éloigner  de  cette  mamère  les 
prêtres  de  leur  choix;  nous  vîmes  que  dans  ks  districts 
où  la  très  grande  majorHé  des  prêtres  non  assermentés 
continuent  Texercice  de  leurs  fonctions,  d'après  la  pet 
misàion.de  la  loi,  jusqu^à  l'époque  du  remplacement,  ce 
ne  serait  pa&certainement,  dans  uix  tel  système  de  répres- 
sion, diminuer  le  ma)  que  d'éloigner  un  si  petit  nombre 
d'individus,  lorsqu'on  est  obligé  d'en  laisser,  dans  les 
mêmes  lieux  un  très  grand  nombre  dont  les^  opinions 
^son^t  le&^némes. 

.  «'Yoilà,  Messieurs,  quieiques^unes  des  idées  qui  ont 
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din§ë  noire  iwaduîte  àtm  cette  'CÎrooAâlattee,  indépai- 
damment  de  Comtes  ksjiWQna  4e  locaUté  tf^i  seules  au- 
raîettlpn  ix«ua«bAiger  JL  aui'iïre^cetle  warche  :  lotte  était 
en  effei  la  diapoai^o»  4es, 'esprits ,  que  reftécttiion  de  cet 
arrêté  fût  kifiôUlbl^aent  devenue  dans  «es  lieux  le 
signal  4'itQe  giierre  ekile* 

«  Le  directoire  du  def^rlMuent  des  Deux-^Sèvres^  in- 
struit 4'ahoiMl  par  ses  cosomissaireft»  «nswjbe  |)ar  nous , 
de  tout  èe  qiseaouftairioas  fait  à  eet  éfiu^»  aÛen  To«ki 
nous  of&ir  l'expneflsionidesaveQCinnaissanee»  par  ua  ar- 
rêté du  194uiii0isdeimer« 

«  Nous  a^màsaatm,  quant  à  chatte  mmx^e  d'ékÂgnn- 
ment  sies  préjCresnOB  asftaginwités  ^vi  ont  été  cemplacés, 
cpi'eUe  nous  a  été  oonstasHiient  prçip^aée  par  la  presque 
unaBinkié  dies  citoyens  du  départemenc  de  la  Vendée, 
qui  MMit  àttashés  aine  pvitres  aas^pmenfia,  citQjens  qui 
forment  enx-mémeiyooMine  iFcyns  TaTezd^  i^u,  la  plus 
petite  portion  des  hafaitaBs  :  en  Y«ns  trai^niettâiit  ce 
Tau 9  nous  ne  taiaons  qae  noite,aequi£tec  d'un  d^t 
qui  nous  a  été  eenfié. 

m  Neonjse  hnms  laifiaetons  pas.  ignorer  non  pi»  que 
qurfqucsiWMi  des  ptêtaes  asseffOMAlés  «fOe  n^ns.  f v0ns 
"VUS,  f  om  éaé  d'an  aTÎs  eontraire  ;  Ton  d'enx,  dans  une 
kttire  qa^il  nous  a  adressée  le  12  siqpMmibrey  «i  nens  in- 
diquant ks  ntimesi  canaes  des  troubles,  em  nol^s  parlant 
des dsaa^mensionsEqttelsilefflciaaiine  jour  exposé^  nous 
fait  ebsémer  cgm  lesenl  mojFen  de  remédier  à  tous  ces 
mamx  e8t(oe  smit  sescsporessHïns)  «  da  ménager  ropî- 
«  BMMi  du^peo^,  dant  il  feoi.  gnérir  les  pv^«|paa  avec 
c  iei»nied«:de la lenteiur et  da:Ia pmtAoïm» ; ^r« ajouta- 
«  t41,  il  faut  prévenir  tonte  guerre  »l'oecasiiaQ*dè  lava- 
it ligion,  dont,  fes  piama  aai^aenl  enoare»,*.*  U  «Bgl  à 
«  craindre  que  les  mesures  rigoureuses^néetfBsaives  dans 
«  lesifiPGsonatanoesccBilveleft  ptrtniduitenia  du  repos  pu- 
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«  blic,  ne  paraissent  plutôt  une  persécution  qu'un  châ- 
«  timent  infligé  par  la  loi. ..  Quelle  prudence  ne  faut^il 
«pas  employer!  La  douceur,  l'instruction ,  sont  les 
«  armes  de  la  vérité  !  » 

«  Tel  e&t,  Messieurs^  le  résultat  général  des' détails 
que  nous  avons  recueillis^  et  des  observations  que  nous 
avons  faites  dans  le  cours  de  la  mission  qui  nous  a  été 
confiée.  La  plu^  douce  récompense  de -nos  iravanx  serait 
de  vous  avoir  facilité  les  moyens  d'établir  sur  des  bases 
solides  la  tranqjoiUité  de  ces  départemens,  et  d'avoir  ré- 
pondu par  l'activité  de  notre  zèle  à  la  confiance  dont 
jQOiis  avons  été  honorés»  »> 
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J'ai  d^à  eu  Toccasion  de  revenir  plusieurs  fois  sur  les 
dispositions  de  Léopold,  de  Louis  XYI  et  des  émigrés  ; 
je  vais  citer  plusieurs  extraits  qui  les  feront  connaître  de 
la  manière  la  plus  certaine.  Bouille,  qui  était  à  Tétranger, 
et  que  sa  réputation  et  ses  talens  avaient  &tt  rechercher 
par  les  souverains,  a  pu  mieux  que  personne  connaître 
les  sentimens  des  diverses  cours;  et  il  ne  peut  être  sus- 
pect dans  son  témoignage.  Voici  la  manière  dont, il  s'ex- 
prime en  divers  endroits  de  ses  Mémoires  : 

«  On  pourra  juger,  par  cette  lettre ,  que  le  roi  de 
Suède  était  très-incertain  sur  leé  véritables  projets  de 
Tempereur  et  de  ses  coalliés,  qui  devaient  être  alors  de 
ne  plus  se  mêler  des  affaires  de  France.  Sans  doute,  l'im- 
pératrice en  était  instruite,  mais  elle  ne  les  lui  avait  pas 
communiqués.  Je  savais  que  dans  ce  moment  elle  em- 
ployait toute  son  influence  sur  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  pour  les  engager  à  déclarer  la  guerre  à  la 
France.  £He  avait  même  écrit  une  lettre  très  forte  au 
premier  de  ces  souverains ,  où  elle  lui  représentait  que 
le  roi  de  Prusse,  pour 'une  simple  impolitesse  qu'on 
avait  faite  à  sa  sœur,  avait  fait  entrer  une  armée  en  Hol- 
lande, tandis  que  lui-même  souffrait  les  insultes  et  les 
affronts  qu'on  prodiguait  ù  la  reine  de  France,  la  dé- 
gradation deson  rang  etde  sa  dignité,  et  l'anéantissement 
du  iràne  d'un  roi  son  beau-frère  et  son  allié.  L'impéra- 
trice agissait  avec  la  même  force  vis-à-vis  de  l'Espagne, 
qui  avait  adopté  des  principes  pacifiques.  Cependant 
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leuse.  Il  avait  pris  la  rësoluticNi  d'asseiaUer  un  oos^sès 
pour  traiter  arec  le  gouvernenieiit  inuaçaist  non-seule- 
ment sur  le  nedresBement  des  grie&  du  corps  germanique 
dont  les  droits  en  Abaoe  et  daas-  d'autres  parties  des 
provinces  fimntiàres  avaient  été  violés,  msÂs  en  même 
temps  sur  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  daas  le  royaume 
de  France  I  dont  J'anarchie  troublait  la  tranquillité  de 
TEurope  entière.  Il  m'ajouta  que  cette  négociation  serait 
appuyée  par  des  armées  formidables»  dont  la  France  se- 
rait environnée.;  qu'il  espérait  que  ce  moyen  réussirait 
et  préviendrait  une  guerre  sanglante»  dernière  ressource 
qu'il  voulait  employer.  Je  pris  la  liberté  de  demander  à 
l'empereur  s'il  était  instruit  des  véritables  intentions  du 
roi.  11  les  connaissait  ;  il  savait  que  le  prince  répugnait 
à  remploi  des  moyens  violens.  11  me  dit  qu'il  était  d'ail- 
leurs informé  que  la  charte  de  la,  nouvelle  constitution 
devait  lui  être  présentée  sous  peu  de  jours,  et  qu'il  ju- 
geait que  le  roi  ne  pouvait  se  dispenser  de  l'accepter  sans 
aucune  restriction»  par  les  risques  qu'il  courait  pour  ses 
jours  et  ceux  de  sa  famille  »  s'il  faisait  la  moindre  diffi- 
culté, et  s'il  se  permettait  la  plus  légère  observation  ; 
mais  que  sa  sanction^  forcée  dans  la  circonstance^  n'é- 
tait d'aucune  importance»  étant  possible  de  revenir  sur 
tout  ce  qu'on  aurait  &it»  et  de  donner  à  la  France  un  bon 
gouvernement  qui  satisfît  les  peuples»  et  qui  laissât  à 
l'autorité  royale  une  latitude  de  pouvoirs  suffisans  pour 
maintenir  la  tranquillité  au  dedans^  et  pour  assurer  la 
paix  au  dehors.  Il  me  demanda  le  plan  de  disposition  des 
armées^  en  m'assurant  qu'il  l'examinerait  à  loisir.  Il 
m'ajouta  que  je  pouvais  m'en  retourner  à  Mayence,  où 
le  comte  de  Brown»  qui  devait  commander  ses  troupes, 
et  qui  était  alors  dans  les  Pays-Bas»  me  ferait  averiir, 
ainsi  que  le  prince  de  Hohenlohe»  qui  allait  en  Franconie» 
pour  conférer  ensemble ^  quand  il  en  serait  temps. 
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«  Je  jugeai  qae  l'emperear  ne  s'était  arrêté  à  ce  plan 
pacifique  et  extrêmement  raisonnable,  depuis  la  confé- 
rence de  Pilnitz,  qu'après  avoir  consulté  Louis  XVI^ 
dont  le  vœu  avait  été  ocxnstamment  pour  un  arrangement 
et  pour  employer  la  voie  des  négociations  plutôt  que  le 
moyen  violent  des  armes.  » 

(/Wrf.,  page  299.) 
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NOTE  6,  PAGE  40. 


Voici  comment  ce  fait  est  rapporté  par  Bertrand  de 
Moleville  :   #  '  - 

c  Je  rendis  compte  le  même  jour  au  conseil  de  la 
visite  que  le  duc  d'Orléans  m'avait  faite»  et  de  notre 
conversation.  Le  roi  se  détermina  à  le  recevoir,  et  eut 
avec  lui  le  lendemain  un  entretien  de  plus  d'une  demi- 
heure ,  dont  Sa  Majesté  nous  parut  avoir  été  très  con- 
tente. 0  Je  crois,  comme  vous,  me  dit  le  roi,  qu'il 
o  revient  de  très  bonne  foi,  et  qu'il  fera  tout  ce  qui  dé- 
«  pendra  de  lui  pour  réparer  le  mal  qu'il  a  fait,  et  auquel 
«  il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  eu  autant  de  part  que 
a  nous  l'avons  cru.  » 

«  Le  dimanche  suivant  il  vint  au  lever  du  roi ,  où  il 
reçut  l'accueil  le  plus  humiliant  des  courtisans,  qui 
ignoraient  ce  qui  s'était  passé,  et  des  royalistes,  qui 
avaient  l'habitude  de  se  rendre  en  foule  au  château  ce 
jour-là  pour  Ëiire  leur  cour  à  la  famille  royale.  On  se- 
pressa  autour  de  lui ,  on  affecta  de  lui  marcher  sur  les 
pieds  et  de  le  pousser  vers  la  porte,  de  manière  à  l'em- 
pêcher de  rentrer.  Il  descendit  chez  la  reine,  où  le  cou- 
vert était  déjà  mis;  aussitôt  qu'il  y  parut,  on  s'écria  de 
toutes  parts  :  MesiiearSf  prenez  garde  aux  plats!  comme 
si  oneùt  été  assaréqn'il  avait  les  poches  pleines  de  poison. 

«  Les  murmures  insultans  qu'excitait  partout  sa  pré- 
sence le  forcèrent  à  se  retirer  sans  avoir  vu  la  famille 
royale.  On  le  pourchassa  jusqu'à  l'escalier  de  la  reine; 

II.  ^7 
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et  en  descendant  il  reçoit,  un  crsÉhat  sur  la  tête  et  quel* 
ques  autres  sur  son  haî>It.  On  yoyait  la  rage  et  le  dépit 
peints  sur  sa  figure  ;  il  sortil;  du  château,  convaincu  que 
les  instigateurs  des  outrages  qu'il  avait  reçus  étaient  le 
roi  et  la  reine,  qiÉi  ne  ^mx  dottUéûnl  pas,  et  qui  en  furent 
très  fâchés.  Il  leur  jura  une  haine  implacable,  et  i[  ne 
s'est  montré  que  trop  fidèle  i^  cet  horrible  serment.  J'é- 
tais au  château  ce  jour-là,  et  je  fus  téinoin  de  tous  les 
faits  que  je  ^ns  ckf|Hp|MMPter.  » 

{Bertrand  de  MoUevilk,  tome  ¥1^  page  209.) 
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MOTE  7,  PAGE  €8. 


Madame  Qarapan  rapporte  autrement  Tentretien  de 
Damouriez  : 

«  Tous  les  partis  s'agitaient,  dit-elle,  soit  pour  perdre 
le  roi,  soit  pour  le  sauver.  Un  jour  je  trouvai  la  reine 
extrêmement  troublée  ;  elle  me  dit  qu'elle  ne  savait  plus 
où  elle  en  était,  que  les  chefs  des  jacobins  se  faisaient 
offrir  à  elle  par  Tôrgane  de  Dumouriez,  et  que  Dumou- 
riez,  abandonnant  le  parti  des  jacobins,  était  v^enu  s'of- 
frir à  elle  ;  qu'elle  lui  avait  donné  une  audience  ;  que , 
seul  avec  elle»  il  s^était  jeté  à  ses  pieds ,  et  lui  avait  dit 
qu^il  avait  enfoncé  le  bonnet  rouge  jusque  sur  ses  oreilles, 
mais  qu'il  n'était  ni  ne  pouvait  être  jacobin;  qu'on  avait 
laissé  rouler  la  révolution  jusqu'à  cette  canaille  de  dés- 
organisateurs  qui,  n'aspirant  qu'après  le  pUlage,  étaient 
capables  de  tout ,  et  pourraient  donner  à  l'assemblée 
une  armée  formidable,  prête  à  saper  les  restes  d'un 
trône  déjà  trop  ébranlé.  £n  parlant  avec  une  chaleur 
extrême ,  il  s'était  jeté  sur  la  main  de  la  reine,  et  la  bai- 
sait avec  transport,  lui  criant  :  laissez'vous  sauver.  La 
reine  me  dit  que  l'on  ne  pouvait  croire  aux  protesta- 
tions d'un  traître  ;  que  toute  sa  conduite  était  si  bien 
connue,  que  le  plus  sage  était,  sans  contredit,  de  ne 
point  s'y  6er  ;  que  d'ailleurs  les  princes  recommandaient 
essentiellement  de  n'avoir  confiance  à  aucune  proposi- 
tion de  l'intérieur. •••  «te.  » 

(Tome  II,  page  202.) 

a7. 
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Le  récit  de  cet  entretien  est^ci,  comme  on  le  voit , 
différent  à  quelques  égards,  cependuit  le  fond  est  le 
même.  Seulement,  en  passant  à  trayers  la  bouche  de  la 
reine  et  celle  de  madame  Campan,  il  a  dû  prendre  une 
couleur  peu  favorable  àDumouriez.  Cçlui  deDumourîez 
peint  d'une  manière  plus  vraisemblable  les  agitations  de 
l'infortunée  Marie-Antoinette  ;  et  comme  il  n'a  rien  d'of- 
fensant pour  cette  princesse,  ni  rien  qui  ne  s'accorde 
avec  son  caractère,  je  lai  préféré.  Il  est  possible  néan- 
moins que  la  présomption  de  Dumouriez  Tait  porté  à 
recueillir  de  préférence  les  détails  les  plus  flatteurs 
pour  lui. 
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NOTE  8,  PAGE  70. 


Bouille^  dont  j'ai  cité  les  mémoires,  et  qui  était  placé 
de  manière  à  bien  juger  les  intentions  réelles  des  puis- 
sances, ne  croyait  pas  du  tout  au  zèle  et  à  la  sincérité 
de  Catherine.  Voici  la  manière  dont  il  s'exprime  à  cet 
égard  : 

«  On  voit  que  ce  prince  (Gustaye)  comptait  beaucoup  ' 
sur  les  dispositions  de  l'impératrice  de  Russie,  et  sur  la 
part  active  qu^elle  prendrait  dans  la  conféd£ration,^et 
qui  s'est  bornée  à  des  démonstrations.  Le  roi  de  Suède 
était  dans  Terreur,  et  je  doute  que  Catherine  lui  eût  ja- 
mais confié  les  dix-huit  mille  Russes  qu'elle  lui  avait 
promis.  Je  suis  persuadé,  d'ailleurs^  que  l'empereur  et 
le  roi  de  Prusse  ne  lui  avaient  communiqué  ni  leurs 
vues  ni  leurs  projets.  Ils  avaient  Tun  et  Fautre  person- 
nellement plus  que  de  Téloignement  pour  lui ,  et  ils 
désiraient  qu'il  ne  prît  aucune  part  active  dans  les  af- 
faires de  France.  » 

{Bouille,  f  tige  319.)    . 


Digitized  by  VjOOQIC 


4^2  HOXfS 


NOTE  9,  PAGE  72. 


Madame  Campau  nous  apprend,  dans  un  même  pas- 
sage,, la  construction  de  l'armoire  en  fer,  et  Texistence 
d'une  protestation  secrète  faijte.par  le  roi  contre  la  dé- 
claration de  guerre.  Cette  apliréhension  du  roi  poov  la 
guerre  était  extraordinaire^  et  il  cherchait  de  toutes  les 
lanières  à  la  rejeter  sur  le  parti  populaire. 

<(  Le  roi  avait  une  q\iantité  prodigieuse  de  papiers» 
et  avait  eu  maUxeureusenient  Tidée  de  faire  construire 
très  sefirèçemei;ity  par  un  serrurier  qui  travaillait  près  de 
lui  d^uis  plus  dédis  ans,  une  cachette  dans  un  corridor 
intérieur  de  son  appartement.  Cette  cachette  ,  sans  la 
dénonciation  de  cet  homme^  eût  été  long-temps  ignorée. 
Le  mur,  dans  l'endroit  où  elle  était  placée^  était  peint 
en  largues  pierres,  etrouverture  sa  trouvait  parfaitement 
dissimulée  dans  les  rainures  brunes  qui  formaient  la 
{mrtie  ombrée  de  ces.  pierres  peintres.  IVfais  avant  que  ce 
serrurier  eût  dénoncé  à  rassemblée  ce  que  Ton  a  depuis 
appelé  V.armoir€  defer^  la  reine  avait  su  qu'il  en  avait 
parlé  à  quelques  gens  de  ses  amis;  et  que  cet  homme, 
auquel  le  roi,  par  habitude,  accordait  une  trop  grande 
confiance»  était  un  jacobin.  Elle  en  avertit  le  roi,  et  le 
décida  à  remplir  un  très  grand  portefeuille  de  tous  les 
papiers  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  conserver,  et  à  me 
le  confier.  Elle  Tinvita  en  ma  présence  à  ne  rien  laisser 
dans  cette  armoire;  et  le  roi,  pour  la  tranquilliser,  lui 
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répondit  qu'il  11*7  avait  rien  laissé.  Je  voulus  prendre 
le  portefeuille'  et  l^empprter  dans  mon  appartement;  il 
était  trop  lourd  pour  que  je  pusse  le  soulever.  Le  roi  me 
dit  qu'il  allait  le  porter  lui-même  ;  je  le  précédai  pour 
lui  ouvrir  les  portes.  Qtiamd  il  eut  déposé  ce  porte- 
feuille dans  mon  cabinet  intérieur,  il  me  dit  seule- 
mem  :  a  La  reine  vous  dira  ce  que  cela  contient.  »  Ren- 
trée chez  la  reine >  je  le  lui  demandai,  jugeant  par  les 
paroles  àA  roi  ^tl'il^  était  nécessaire  qu^  j'en  fusse  in- 
struite. «  Ce  senti  ne  répondit  la  reine^  des  pièces  qui 
a  serai^:it  de»  plus  funestes  pour  le  roi,,  si  on  allait  jus- 
«  qu'à  lui  hm  son  procès*  Mais  ce  qu'il  veut  sûrement 
o  que  je  vous  dise,  c'est  qu'il  y  a  dans  ce  portefeuille  le 
«  procès^verbal  d'un  eonseU-d'état  dims  lequel  le  foi  a 
«  dpnfié  son  avitf  eonive  la  guerre»  Il  l'a  fait  signer  par 
«  tous  les  ministres^  ei^  dadas  le  cas  mllme  dç  ce  proeès, 
«  il  compte  que  cette  pièce  serait  très  utile.  »  Je  deman- 
dai à-qui  la  reiiie  cvdyait  quië  je  devais  confier  ce  por- 
tefeuiller  «  A  qui  v<mis  voudrez,  me>  répondit-elle;  vous 
a  en  êtes  séuU  refpgmàbU  :  ne  vous  éloignea^  pas  du 
«  palais^,  même  daxis  yois  mots  de  repos  ;  il  ;  a  des  cir» 
a  constances  où  il  nous  s^sdt  très  utile  de  le  trouver  à 
Q^  l'iustam  méme<  » 

(Miuiame  Cmnpan,  tom«  11^  pag.  222.) 
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Exposition  des  moUfs  qui  oni  dàetminé  Fassémblée  naUo^ 
naU  â  déclarer,  sur  la  proposition  fûrmelU  du  foi^  qu^il 
y  a  lieu  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hon-^ 
grie,  par  M.  CondorceC.  [Séance  du  22  avril  1792.) 

«  Forqé  de  consentir  à  la  guerre  par  la  plus  impé- 
rieuse nécessité ,  TasseipUée  nationale  n'ignore  pas 
qu'on  l'accusera  de  l'avoir  volontaireinent  accélérée  ou 
provoquée. 

«  Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  la  cour  de 
Vienne  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  donner  une  ombre 
de  vraisemblance  à  cette  imputation^  dont  les  puissances 
étrangères  ont  besoin  pour  cacher  à  leurs  peuples  les 
motife  réels  de  l'attaque  injuste  préparée  contre  la 
France  -,  elle  sait  que  ce  reproche  sera  répété  par  les  en- 
nemis intérieurs  de  notre  constitution  et  de  nos  lois, 
dans  Tespérance  criminelle  de  ravir  la  bienveillance 
publique  aux  représentans  de  la  nation. 

«  Une  exposition  simple  de  leur  conduite  est  leur 
unique  réponse ,  et  ils  l'adressent  avec  une  confiance 
égale  aux  étrangers  et  aux  Français,  puisque  la  nature 
a  mis  au  fond  du  coeur  de  tous  les  hommes  les  senti- 
mens  de  la  même  justice. 

«  Chaque  nation  a  seule  le  pouvoir  de  se  donner  des 
lois,  et  l(f droit  inaliénable  de  les  changer.  Ce  droit  n'ap- 
partient à  aucune  »  ou  leur  appartient  à  toutes  avec  une 
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entière  égalité  :  l'attaquer  dans  une  seule^  c'est  ilédarer 
qu'on  ne  le  reconnaît  dans  aucune  autre  ;  vouloir  le 
ravir  par  la  force  à  un  peuple  étranger,  c'est  aunoncer- 
qu'on  ne  le  respecte  pas  dans  celui  dont  on  est  le  citoyen 
ou  le  chef;  c^est  trahir  sa  patrie  ;  c*est  se  proclamer 
l'ennemi  du  genre  humain  I  La  nation  française  devait 
croire  que  des  vérités  si  simples  seraient  senties  par 
tous  les  princes,  et  que,  dans  le  dix-huitième,  siècle, 
personne  n'oserait  leur  opposer  les  vieilles  maximes  d& 
la  tyrannie:  son  espérance  a  été  trompée;  une  ligue  a 
été  formée  contre  son  indépendance,  et  elle  n'a  eu  que 
le  choix  d'éclairer  ses  ennemis  sur  la  justice  de  sa  cause,, 
ou  de  leur  opposer  la  force  des  armes. 

o  Instruite  de  cette  ligue  menaçante,  mais  jalouse  de 
conserver  la  paix>  l'assemblée  nationale  a  d'abord  de- 
mandé quel  était  l'objet  de  ce  concert  entre  des  puis- 
sances si  longi?temps  rivales^  et  on  lui  a  répondu  qu'il 
avait  pour  motif  le  maintien  de  la  tranquillité  générale, 
la  sûreté  et  Thonneur  des  couronnes^  la  crainte  de  voir 
se  renouveler  les  événemens  qu'ont  présentés  quelques 
époques  de  la  révolution  française. 

a  Mais  comment  la  France^  menacerait-elle  la  tran- 
quillité générale ,  puisqu'elle  a  pris  la  résolution  solen- 
nelle de  n'entreprendre  aucune  conquête,  de  n'atta- . 
quer  la  liberté  d'aucun  peuple  ;  puisqu'au  milieu  de  cette 
lutte  longue  et  sanglante  qui  s'est  élevée  dans  les  Pays- 
Bas  et  dans  les  états  de  liège,  entre  les  gouvernemens . 
et  les  citoyens,  elle  a  gardé  la  neutralité  la  plus  rigou- 
reuse? 

«  Sans  doute  la  nation  française  a  prononcé  haute- 
ment que  la  souveraineté  n'appartient  qu'au  peuple , 
qui,  borné  dans  l'exercice  de  sa  volonté  suprême  par 
les  droits  de  la  postérité,  ne  peut  déléguer  de  pouvoir 
irrévocable;  sans  doute  elle  a  hautement  reconnu  qu'au- 
cun usage,  aucune  loi  expresse^  aucun  consentement. 
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de  r«[irendf«  i  ttak  ^fMU«  îdé»  ks  fvia 
dtae  de  ki  ligitàaAté  â^  lear  pMfmv,  os  de  k  jntiîce 
a^ee  hfqmlle  ils  FexereeM,  sfiis  nga^daàeat  FéAooda» 
tion  de  ce»  AModoM»  eiMnaaie  nos  iumiytim;  oaatse  h 
trafiiqiiffHié  de  leWffétaltf?^ 

«  Difon^rh  qne  eette  tnM^îHM  poumit  è^m  troQr 
blee  pfnr  le9  evnmgeSy  p«r  te»  dÎMoars  de  fsdqoe»  Fra» 
çais?  ee  serait  enoore  exiger  à  imÉnayaiée  me  loi  conire 
la  Itbertéde  k  pre^lrar^  ee  9€Stni  déckrer  la  guerre  aux 
progrès  de  k  ranoB,  et  tfaonaè  on  asit  que  partout  la 
nation  française  a  éfé  in^nénMiiC  emmgéef  que  le» 
presses  des  pays  voiainsii'ontaaflBë  dl'iiioiidernos^par- 
temens  d'ouvrages  destims  a  scUîciter  k  tvaluama^  à 
conseiller  k  révolte;  cftumd  on  se  rappalle  leamarqQea 
de  proteecion  01»  d'ianfréf  prodiguées  à  lenr»  antems, 
croirayt*oa  qti'un  amouv  rincer e  de  la  paûs ,  et  neii  k. 
haine  de  k  liberté  >  aie  dieté  eta  hypocMcs  reproches? 

<r  On  a  parlé  de  testatiiies'  biu»  par  les  Framçais  pour 
exciter  les  peuples  voisvmi^à  briser  leur»  fers,  àrédamer 
lenrs  droits».. •  Maia  lea  mmîstre»  qui  om  répéaé  ees 
impntafiotiis,  sons  oser  citer  un  seul  fait  qui  ka  af^vâi, 
savaient  conbieneltes  étaifeai.  diiasérifaes-  ;  et,  ees  ici^ 
taitves  eusseM^Hes»  é«é  réelksr  Ica  passsaitcca  qai 
sotiffèrr  leffrasseiableiiieHsdiatnoaéttligrésv  qwi  lenr 
<iomié  d^  sectftir»,  qMÎ  oor  rtqa  lem»  aMbaseaideais» 
qui  les  ont  puMiqueAMOS^adhais^ckas  kùrscoivfeseneesv 
qui  ne  rougissent  point  d'appeler  les  Français  à  k  gùem^^ 
cfrile,  n^inraieni  pa»conmaryé:le  dsoiidir  sepkîûdve; 
OIT  bieiril  fiiiidraiv  Awqn^fl  esirparimd/étmdve  k  seis^ 
vitnde^  ^'  crtoinust  de  ftcfMgw  1»  Hbcrté^  ^m  tout  es* 
légiehneconiM*)w{ietfpli^^4fuelcai3msc«ikon^  v4- 
ritabks  ^mii'e.  Jawnml^aegaieiidntaâti^nfaafttii  insaM 
airwplned'aiiidMi^à^k  < 
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stitution  ,  n'a  pu  Ueaser^  en  uaant  de  ce  fietii^oâr,,  m  la< 
sèrelé  ni  HKuaneiir  dcsccmttiBnee  élvancpèree.^  Les  cfaefe 
des  aMire»  p«yd?  mettraîcÉKip-ib.  dcmc  en  nmlNre  de  kim 
prérogi^iF«s  le  droit  d'obIig;er  k  niilieB  firançaise  à  dos- 
i^r  an  ekef  de  son  gocKfeniMieiit  itn  iMMUVoir'ég»!  à  eelid 
qik'«BaHBé«e8  exercenl  dans  leurs  élate?-  Voudraient- 
ih,  parée  qa^ik  cmt  des»  sufels^^  empédier  qu'il  existât 
ailleurs  des  hommeslibr  es  ?  £t  eosmentn'apereevraieBt* 
ik  pas  qu'en  permettmVtout  peur  ce  qu'ik  appellent  la 
sèretë  des  coâroimcs,  ils  déeliurent  légitime  tout  ce 
qu\ine  natioa  pourrait  entref^eAdee  eut  bevtmt  de-  la 
lUierté  des.  pwples  ? 

«  Si  des  violeBces^  si  des  çrknes  ont  aœompa^pné  qudt- 
'  qpies  époques  de  la  rérokition  française^  c'était  9U%  seuk 
dépositaires  de  la  volonté  nationale  qu'a|qpartenait  le 
pouvoir  de  les  punir  ou  de  les  ensevelir  dbns  roobti  : 
tout  citoyen,  tout  làagktEat,  quel  que  soit  soit  titre,  ne 
doit  demander  justiee  qn'aui&  Ida  de  son  pays>  ne  peut 
Tattendre  .que  d'elles.  Le»  puîsaaoïces  étrangères ,  tsmt 
que  leurs  sujets  n^ont  pas  souffert  de  eesévénemens»  ne 
privent  avoir  un  juste  motif  ni  de  s'en  pkiisdre,  ni  de 
prendre  des  mesures  hostikspour  en  «Enpéehcir  le  retour». 
La  parenté^.  raJUancepeirsonneUe  entve  1m  roîs^  ne  sent 
rien  pour  le»  nattons;  esckves  ou  libres  »  des  intàsèts- 
ocMumans  Ies:usîss«aft  :  la  nature  a»  plané  koff'  bonheiir 
dana  la  paix ,  don^leasecoues  mmuek.  d^unss  doisce^  hwk»^ 
tevnité;  elle.  s.'iBf(ti{^Mrait.qufon  osât  mettretctanaune^ 
même  bakne^r  le  sort  de  vingt  aniiioas  d^bcnoBsssv  ^ 
lesaCEeotiaiisoajl'QrgnntldeiqiiclQpies^i^ 
nous  donc: eondanasés  àvois'camire'.kiièrviSQckfVokn»' 
taire  ckapetipkaenSower  de  viptknealwman^  ao»* 
tekdês  famLdkiix  de  la  tnereS 

r  Aînair  eeat  pvébendos  nmii&i  A^mm  Hgoe  Gomlre  la 
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France  n'étaient  tous  qu'un  nouvel  outrage  à  son  indé- 
pendance; Elle  avait  droit  d'exiger  une  renonciation  à 
despréparatiiiB injurieux,  etd'en  regarder  le  refus  comme 
une  hostilité  ;  tels  ont  été  les  principes  qui  ont  dirigé  les 
démarches  de  l'assemblée  nationale.  Elle  a  continué  de 
vouloir  la  paix,  mais  die  devait  préférer  la  guerre  à  une 
patience  dangereuse  pour  la  liberté  f  elle  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  des  changemenii  dans  la  constitution^  que 
des  violations  de  Tégalité^  qui  en  est  la  base^  étaient 
l'unique  but  des  ennemis  de  la  France;  qu'ils  voulaient 
la  punir  d'avoir  reconnu  dans  toute  leur  étendue  les 
droits  communs  à  tolis  les  hommes  ;  et  c'est  alors  qu'elle 
a  fait  ce  serment,  répété  par  tous  les  Français,  de  périr 
plutôt  que  de  souffrir  la  moindre  atteinte  ni  à  la  liberté 
des  citoyens,  ni  à  la  souveraineté  du  peuple^  ni  surtout 
à  cette  égalité  sans  laquelle  il  n'existe  pour  les  sociétés 
ni  justice  ni  bonheur. 

I  Reprocherait^on  aux  Français  de  n'avoir  pas  assez, 
respecté  les  droits  des  autres  peuples ,  en  n'offrant  que 
des  indemnités  pécuniaires,  soit  aux  princes  allemands 
pofisessionnés  en  Alsace,  soit  au  pape? 

u  Les  traités  avaient  reconnu  la  souveraineté  de  la 
France  sur  l'Alsace,  et  elle  y  était  paisiblement  exercée 
depuis  plus  d'un  siècle.  Les  droits  que  ces  traités  avaient 
réservés  n'étaient  que  des  privilèges  ;  le  sens  de  cette 
réserve  était  donc  ique  les  possesseurs  des  fiefs  d'Alsace 
les  conserveraient  avec  les  anciennes  prérogatives,  tant 
que  les  lois  générales  de  la  France  souffriraient  les  dif- 
férentes formes  de  la  féodalité;  cette  réserve  signifiait 
encore  que  si  les  prérogatives  féodales  étaient  envelop- 
pées dans  une  ruinecommune,  la  nation  devrait  un  dé* 
dommagement  aux  possesseurs,  pour  les  avantages  réels 
qui  en  étaient  la  suite  ;  car  c'est  là  tout  ce  que  peut  exiger 
le  droit  de  propriété,  quand  il  se  trouve  &i  opposition 
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avec  la  loi',  &i  contradiction,  avec  Tintérét  public.  Les 
.  citoyens  dé  TAlsace  sont  Français,  et  la  nation  ne  peut 
sans  honte  et  sans  injustice  souffrir,  qu^ils  soient  privés 
deia  moindre  partie  des  droits  communs  à  toiïs  ceux  qiie 
ce  nom  doit  également  protéger^  Dira-t-on  qu'on  peut, 
pour  dédommager  ces  princes,  leur  abandonner  une 
portion  du  territoire?  Non  ;  une  nation  généreuse  et 
libre  ne  vend  point  des  hdmhies  ;  elle  ne  condamne 
point  à  resclavagé,  elle  ne  livre  point  à  des  maîtres 
ceux  qu'elle  a  une  fois  admis  au  partage  de  sa  liberté. 

«  Les  citoyens  du  Comtat  étaient  les  maîtres  de  se 
donner  une  constitution;  ils  pouvaient  se  déclarer  indé* 
peadans  :  ils  ont  préféré  être  Français  ,  et  la  France  ne 
les  abandonnera  point  après  les  avoir  adoptés.  Eût-elle 
.  refusé  d'accéder  à  leur  désir,  leur  pays  est  eudavé  dans 
son  territoire,  et  elle  n'aurait  pu  permettrez  leurs  op- 
presseurs de  traverser  la  terre  de  la  liberté  pour  aller 
punir  des  hommes  d'avoir  osé  se  rendre  indépendans 
/et  reprendre  leurs  droits.  Ce  que  le  pape  possédait  dans 
.  ce  pays  était  le  salaire  des  fonctions  du  gouvernement  : 
le  peuple,  en  lui  àtânt  ses  fonctions,  a  fait  usage  d'un 
pouvoir  qu'une  longue  servitude  avait  suspendu^  mais 
n'avait  pu  lui  ravir;'  et  l'indemnité  proposée  par  la 
France  n'était  pas  même  exigée  par  la  justice. 

a,  Ainsi^  ce  sont  encore  des  violations  du  droit  naturel 
qu'on  ose  demander  au  nom  du  pape  et  des  possessionnés 
d'Alsace  !  C'est  encore  popr  les  prétentions  de  quelques 
.  hommes  qu'on  Veut  faire  couler  le  sang  des  nations  !  Et 
si  les  ministres  de  la  maison  d'Autriche  avaient  voulu 
déclarer  la  guerre  à  la  raison  au  nom  des  préjugés,  aux 
peuples  au  nom  des  rois^  ils  n'auraient  pu  tenir  un  autre 
langage. 

a  On.a  fait  entendre  que  le  voeu  du  peuple  français , 
pour4e  maintien  de  son  égalité  et  de  son  indépendance, 
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était «dni  d^nne  factian..,.*  Mlns  laUaiion  francftuea 
ime  ooaatilNiion;  ostte  eo&stiuitioii  a  été  reconmie» 
adoptéje  par  la  ^étiéralilé  d«6«koj!«m;  elle  aie  peut<Ai9e 
chaxi^  4ite  par  le  vabu  ckt  peuple,  et  soîvatti^leBfonnes 
qu'eIk«iéBae  A  presarites  :  tant  qafM&  muhàito,  les  poa^ 
Toirs  établis  par  elle  ont  «eub  le  drail;  de  manifesber  la 
Totonféttatioaiale,  et  c'estpar eux  que  cette  Toloaté  a  âé 
déclanée  aux  pamanci^s  étrangères.  C  est  le  roi  qui,  sur 
TinTÎtatioa  de  raseemblée  nationale,  et  en  remplissant 
les  fooetions  que  la  conslitetioa  ktialtrîbuey  s'est  plaint 
de  la  proleetton  aceordée  aux  émigrés,  a  demandé  inuti- 
lement qu'elle  lemr  fita  retirée  ;  c'est  lui  qui  a  sdllteité  des 
explication»  sur  la  ligne  formée  contre  la  France  ;  c'est 
lui  qui  a  exig^  que  cette  ligne  fàt  dissoute;  et  Ton  dent 
s'étonner  sans  donte  d'entendre  annoncer  comme  le  cri 
de  qndques  faetieox  le Tcen  solennel  du  peuple,  pubU- 
quement  exprimé  par  aea  représentans  légitimes.  Quel 
titre  aussi  respectable  pourraient  donc  invoquer  ces  rois 
qui  fc^ncent  les  nations  égarées  à  combattre  contre  les 
intérêts  dé  leur  propre  liberté,  et  à  s'armer  contre  des 
droits  qui  sont  aussi  les  leurs,  à  étouffer  sous  les  débris 
de  la  conatitution  française  les  germes  de  leur  propre  fié- 
licité,  et  les  communes  espérances  du  genre  humain  ! 

«  £t  d'ailleurs  qu'est-ce  qu'une  £ictidnciu'oa  aeouse- 
rait  d'aToir  conspiré  la  liberté  universelle  du  genre  hu- 
main? C'est  donc  inhumanité  tout  entière  que  des  minis- 
tres esdaves  oaent flétrir  de  ce  nom  odieux! 

«  Mais,  disent41s,  le  rm  des  Français  n'est  ^pas  Mfare.. . 
Eh  1  n'esl^«e  donc  pas  être  libre  que  de  dépendre  des 
ktts  dé  son  pajfs?  la  liberté  de  les  eontrarierv  de  s'y  sous- 
traire, d'y  opposer  utte  forée  étrangàre,  ne  serait  pas  un 
droit,  mais  un  crime! 

«  Ainsi,  enrejeunt  toutes  ces  proposilionsinsidieuses, 
en  méprisant  eas  JndéeentesdécknialiBQSyi'asseniliMe 
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oaitiqute  6'éftait«»MM^»  49M  toiMa»  tm^gfimoias  exté- 
rieures, aussi  amie  de  la  paix  que  jalons^  ife  la  liberté 
dupmiple;  A«aii»lft<eoMxMMJ»^  loléowce  hostile 

{M»ur  Ion  iénu^r^^ik  ivi0l«U«o<otiv€ip|e  das^pnoiuesses  d'au 
disperser  lesiiw6wibi^Xk^iift>  lejre&s4e^i!«AQ  à^u^e 
li^ae  éYiiifimmfml  offewiise^  Jbs  «natifis  mjmcmxx,  de  ces 
refua»  qui  aanoiiçiaieoit  k  désir  de  détruire  la  coastiiu- 
iioQ  fmnçjiise ,  suflkaÎMit  pour  aiitorift^r  le»  hosUliiés 
^i  a'auraieat  jaffms  été  que  ks  actes  d'une  défense 
légitioie  ;  <ar  ce  n'est  pas  Sittaquwr  quiB  de  I3ie  pAsdouner 
à  notre  eunewile  taa»ps  d'épuiser  uoeressonroeseu  loogs 
prépara^ >  de  t^adre  tous  ses  pièges,  de  rassembler 
toutes  ses  forces,  de  lesserrer  ses  premières  alliances  ^ 
d'eu  ehev<^er  de  «touveUsa»  de  pratiquer  encore  des  in» 
^elligeuees  au  miUeu  de  oous>  de  multiplier  dans  nos 
provinces  les  conjuradtons  ci  les  complote.  lléritei4>on  le 
nom  d^agresseur  lorsque,  menace,  piovoqaé  par  un  en- 
nemi injuste  ^t  perfide^  on  lui  enlève  l'avantage  de  por- 
ter les  premiers  coups? — ^Ainsi,  loin  d'appelé  iaguenre, 
rassemblée  nationales  tout  iait  pour  la  prévenir,  {in  de- 
mandant des  explications  nouvelles  mt  des  intentions 
qui  ne  pouvaient  être  douteuses,  ette  a  montré  qu'elle 
renonçait  Avec  douleur  à  l'espoir  d'un  retour  versla  j^is- 
tioe»  et  quevsi  l'orgueil  des  rois  est  prodigue  du  sang  de 
leurs  sujets ,  rbumanité  des  représentai  d'une  nation 
libreestavaie  mémeduM^g  de  sesennems*  Insensibleà 
toutes  les  provoe«ltians«^à  tout^lesii^ur^s,  au  mépris 
des  anciens  engagemeas,  auik  violaMns  des  nouvelles 
promessiss»  à  la  diisimulation  honlèufie  des  tvames  our- 
dies conlme  la  Frauee ,  à  i)ette  eondissesiMlsnee  perfide 
sons  laqudle  on  eaebait  les  .seponns,  les  ^icMMueugemens 
prodigués  aux  Français  qfû  <mt  «rabi  leur  pallie,  elle 
aurait  encore  «eoçpté  laipsîxt  $i  «tdle  qu'^m  M'idfmt 
nvdi(  été  Mmpftlible  Av^te.maiiiticyBidelaMnstiiulioPi 
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avec  rindépendance  de  la  souverameté  nationale,  avec 
la  sûreté  de  l'état. 

f  Mais  le  voile  qui  cachait  les  intentions  de  notre  en- 
nemi est  enfin  déchiré  !  Citoyens  !  qui  de  vous  en  effet 
pourrait  souscrire  à  ces  honteuses  propositions?  La  ser- 
vitude féodale  et  une  humiliante  inégalité  ,  la  banque- 
route et  des  impôts  que  vous  paieriez  seuls,  les  dîmes 
et  Tinquisition  ;  vos  propriétés,  achetées  sur  la  foi  pu- 
blique ^  rendues  à  leurs  anciens  usurpateurs;  les  bêtes 
fauves  rétablies  dans  le  droit  de  ravager  vos  campagnes. 
Totre  sang  prodigué  pour  les  projets  ambitieux  d'une 
maison  ennemie^  telles  sont  les  conditions  du  traité 
•  ^entre  le  roi  de  Hongrie  et  des  Français  perfides  ! 

«  Telle  est  la  paix  qui  vous  est  offerte!  Non ,  vous  ne 
Taccepterez  jamais  !  Les  lâches  sont  à  Coblentz ,  et  la 
'  Trance  ne  renferme  plus  dkns  son  sein  que  des  hommes 
dignes  de  la  liberté  !         ' 

«  Il  annonce  -^i  son  nom/  au  nom  de  ses  alliés^  le 
projet  d'exiger  de  la  nation  française  un  abahdon  de  ses 
droits  ;  il  fait  entendre  qu^il  lui  commandera  des  sacri- 
fices que  la  crainte  seule  de  sa  destruction  pourrait  lui 
arracher....  £h  bien  !  elle  ne  s^y  soumettra  jamais  I  Cet 
insultant  orgueil^  loin  de  l'intimider,  ne  peut  qu'exciter 
son  courage.  Ilfautdu  temps  pourdisciplinerlesesclaves 
du  despotisme  ;  mais  tout  hoiiune  est  soldat  quand  il 
combat  la  tyrannie  ;  IW  sortira  de  ses  obscures  retraites 
au  nomtle  la  patrie  en  danger  ;  ces  hommes  ambitieux 
et  vils^  ces  esclaves  de  la  corruption  et  de  Tintrigue, 
ces  lâches  calomniateurs  du  peuple^  dont  nos  ennemis 
"  osaient  se  promettre  de  honteux  secours,  perdront  Tap- 
pui  des  citoyens  aveuglés  ou  pusillanimes  quMIs  avaient 
trompés  par  leurs  hypocrites  déclamations  ;  et  l'empire 
français,  dansi  sa  vaste  étendue,  n^oflrira  plud  à  nos  en- 
nemis qu'une  volonté  unique ,  ceDe  de  vaincre  ou  de 
périr  tout  entier  avec  la  constitution  et  les  lois  !  • 
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Madame  Gampan  ^plique  comme  il  suit  le  secret  des 
^piers  brûlés  à  Sèvres  : 

«Au  commencement  de  1792,  unprétr^  fort  estimable 
^«ne  fit  demander  un  entretien  particulier.  Il  avait  con- 
naissance du  manuscrit  d^un  nouveau  libeHe  de  madame 
Lamotte.  Il  me  dit  qu'il  n^avait  remarqué^  dans  les  gens 
^ut  venaient  de  Londres  pour  le  faire  imprimer  à  Paris , 
<que  le  seul  appât  du  gain ,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  hii 
livrer  ce  manuscrit  pour  mille  louis,  s'il  pouvait  trouver 
quelque  amie  de  la  reine  disposée  affaire  ce  sacrifice*i  sa 
itiauiquillité ;  qu'il  avait  pensé,  à  moi,  et  que  si  Sa  "Ma* 
jesié  voulait  lui  donner  lés  vingt-quatrennille  francs,  il 
mie  remettrait  lemanuscrît  en  les  touchant.  ^ 

«  Je  communiquai  cette  proposition  à  la  reines  qui  la 
refusa,  et  m^srdonna  de  répondre  que,  dans  les  temps 
<iù'il  eût  été  possilfle  de  punir  les  colporteurs  de  ces  li- 
i^elles ,  elle  le^  avait  jugés  si  atroces  et  si  invraisembla- 
bles ,  qu'elle  avait  dédaigné  les -moyens  d'en  arrêter  le 
<3oars  ;  que^  si  elle  avait  l'imprudence  et  la  faiblesse  d'en 
aclieter  un  seul,  l'actif  espionnage  des  jacobins  pourrait 
ile  découvrir;  que  ce  libelle  acheté  n'en  serait  pas  moins 
imprimé,  et  deviendrait  bien  plus  dangereux  quand  ils 
apprendraient  au  public  le  pioyen  qu'elle  avait  employé 
pour  lui  en  ôter  la  cpnnaissance.  ^ 

«  Lc^  barpn  d'Aubier,  gentilhomme  ordinaire  du  roi 
^  mon  ami  particulier^  avait  une  mémoire  facile  et  une 
manière  précise  et  nette  de  me  transmeture  le  sens  des 
IJ^  a8 
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délibérations ,  des  ^^bats ,  des  décrets  de  rassemblée 
nationale.  J^entrais  chaque  jour  chez  la  reine  pour  en 
rendre  compte  au  roi,  qui  disait  en  me  voyant  :  «  Ah  ! 
«  voilà  le  postillon  par  Calais.  » 

a  Un  joir  M.  d'Aubier  vint  me  dire  :  d  L'assemblée  a 
«  été  très  occupée  d'une  dénonciation  faite  par  les  ou- 
«  vriers  de  la  manufacture  de  Sevrés.  Ils  ont  apporté 
%$w  Imhmfim  4» pMÛdtqAnM  Imok  de  luroclteures 
«  qu'ils  ont  dit  être  la  vie  de  Miari»Atttmneite.  Le  di- 
ft  MlMur  d0  W  mewifeçlwrei  a  éià^muaié  k  ^  baae»  et 
<«  il  a  déeUré^À^oic  nKgo  Ywàn  4e.hràlÀr  ces  imprimés 
4|^  daas.lea fouc» quiawvwià la cuMann des pâiea deaes 
a  BQff<ielaiiie9%.  ^ 

<i  9Q|idaiit  que  je  rendais  ee  compte,  àk:  veinftt  leroi 
rougît  eit  baissa  la  tite  aur  sqe  aai»iette.  1,9^  reim  \m  dit  : 
4 Nkmsieuri av^y^rvoweoaiiftisaaiiQe de.eela?  »  Le.Boi ne 
dépendit  lion.  Btodaine  Elisabeth  lui  denaaë»de  loi 
eKpU^i^^r  tie  que  Q«Aa  sii^difiait;  mèvam  silènoe.  Ja  me 
TQlîrAÎ  pr«flipfteauMi|«  Beu  d'hiaiaau  après»  laiDcme  vkt 
chez  moi  et.n$'apptit«|ue  c'était  im  naiiquiy  parîniépét 
p^oroUe*. avait fa*i*«dkieiar  la  totahts'del'ëditian  im- 
prÂniée  d'apneOe  luanamt  que  jft  hi>  fcmim  pBopoid^et 
quifiV^  det  Laporten'afvaitipaa  traowé  d^  manière,  plus 
myiAMm^e  d'aoéamir  la.totaltiié  de  P<ui>ni9e/qu'eii  le 
JbiAMl  hrtf  èr  h  Sèvres  pargaidaux  ccM»  auvrièiosy  dont 
oeM  qwtffQ-vJufU  devatoïkt  élue  jacHâoii.  BUe  hm  dit 
qUf'^Ua^  avait  caché:  sa  douhitr  au  Boi,.  qu'il  était  coa- 
sterM»  f^  qdk'elle  n'avait  sien,  à  dire»  quand  a»  tendresse 
et AahMAe  votow^é pcnir  eUa  étaîeni  eaase de ootaoë- 
d««*  *^      . 

(ifa^&inia  Cafo^am^slone;!!^  page  196») 
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La  nnisioii  donnée  par  k  roi  à  Mali et-da<*Pan  est  un 
des  faits  les  pkis  importans  à  constater^  et  il  ne  peut  être 
-  révoqué  en  doute ,  diaprés  les  mànoîres  de  Bertrand 
de  Molleville.  Ministre,  à'  cette  époque ,  Bertrand  de 
MoUevilie  devait  être  parfaitement  instruit  ;.et,  ministre 
oontre-révoUitionnaire^il  aurait  plutôt  caché  qu'avoué 
,iftn  fait  pareil.  Ceil;e  mission  prouve  la  modération  de 
Louis  XYI^  mais  aussi  ses  communications  avec  Té- 
trangar. 

i  Loin  de  partager  cett.e  sécurité  patriotique,  le  roi 
Voyait  avec  la  plus  profonde  douleur  la  France  engagée 
dans  une  guerre  injuste  et  sanglante,  que  la  désorgani* 
aation  de  ses  armées  semblait  mettre  dans  Tin^M^subilité 
désoutenir,  etqui  exposait  plus  que  jamais  nos  provinces 
fironûères  à  être  envahies.  Sa  Majesté  redoutait  par^ 
dessus  tout  la  guerre  civile^  et  ne  doutait  pas*  ^'elle 
n'édiitât  à  la  nouvelle  du  premier  avantage  remporté 
sur  les  troupes  françaiàes  par  les  corps  d'émigrés  qui  fai- 
saient partie  de  l'armée  autrichienne*  U  n'était  que  trc|> 
à  craindre,  en  effet,  que  les  ja^eolniis  et  le  peuple  en  fu- 
reur n'exeijgassent  les  plus  sanglantes  r^urésaiUes  eontse 
lesjNrêlrcs  et  lesnd^IemrestésenFranee.  Ges«iiM)fiiétudes> 
que  W  roi  me^  t&noigna  dans  la  eorrespoudance.  journa- 
lière que  j'avais  avec  Sa  Majesté,  me  déterminirent  à 
lui  proposer  de  chargée  une  personne  de  confiance  de 
sere^dte  aaprès  de  remp^areur  et  du  roi  dePrusseipour 

28. 
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tâcher  d'en  obtenir  que  leurs  majestés  n'agissent  oiTen- 
«ivement  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  qu'elles  fissent 
précéder  Tenirée  de  leurs  armées  dans  le  royaume  d'un 
manifeste  bien  rédigé,  dans  lequel  il  serait  déclaré^  a  que 
a  Tempereur  et  le  roi  de  Prusse,  forcés  de  prendre  les 
«  armes  psrr  l'agression  injuste  qui  leur  avait  été  faite, 
«  n'attribuaient  ni  au  roi  ni  à  la  nation,  mais  à  la  faç- 
«  tion  criminelle  qui  les  opprimait  Tun  et  l'autre ,  la 
«  déclaration  de  guerre  qui  Leur  avait  été  notifiée;  qu'en 
«  conséquence V loin  de  se  départir  des  sentimens  d'a- 
«  mitié  qui  les  Unissaient  au  roi  et  à  la  France,  leurs^ 
«  majestés  ne  combattraient  que  pour  les  délivrer  du 
«joug  de  la  tyrai^goiie  la  plus  atroce  qui  eàt  jamais  existé, 
«  et  pour  les  aider  à  rétablir  l'autorité  Jégiiime  violejia- 
«  ment  usurpée,  Tordra  et  la  tranquillité,  le  tout  sans 
«  entendre  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  la  forme 
«  du  gouvernement ,  mais  pour  assurer  à  la  nation  la 
«  liberté  de  choisir  celui  qui  .lui  conviendrait  le  mieux; 
«  que  toute  idée  decgnquête  était  bien  loin  de  la  pensée 
«  de  leurs  majestés;  que  les  propriétés  particulières  ne 
«  seraient  pas  moins  respectées  que'les  propriétés. na- 
«  tionales  ;  que  leurs  majestés  preitaient  sous  leur  sauve- 
«  garde  spéciale  tous  les  citoyens  paisibles  et  fidèles;  que 
«  leurs  seuls  ennemis,  comme  ceux  de  la  france,  étaient 
o  les  factieux  et  leurs  adhérens,  et  que  l«urs  majestés  ne 
«  voulaient  connaître  et  combattre  qu'eux,  etc.,  etc.  î> 
Mallet«du-Pan ,  dont  le  roi  estimait  les  talens  et  l'hon^ 
néteté,fnt  chargé  de  cette  mission.  Il  y  it ait  d'autant 
plus  propre  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu^u  ch,âtçaù,  qu'il 
n^avait  aucune  liaison  avec  des  personnes  attachées  à  la 
cour,  et  qu'en  prenant  la  route  de  Genève,  où  on  était 
accoutumé  à  lui  voir  faire  de  fréquens  voyages,  son  dé- 
part ne  pouvait  faire  naître  auoun  soupeon.  » 

Le  roi  donna  à  Mallet<)a-Pan  des  instructions  ré- 
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digées  de  sa  main,  et  rapportées  par  Bertrand  de  Uolle- 
ville. 

«.  1®  Le  roi  joint  ses  prières  et  ses  exhortations,  pquip 
engager  les  princes  et  les  Français  émigrés  à  ne  pointfaire 
perdre  à  la  guerre  aciuelle^  par  un  concours  hostile  et 
offensif  de  leur  part»  le  caractère  de  guerre  étrangère 
faite  de  puissance  à  puissance  ; 

«  2°  Il  leur  recommande  expressément  de  s'en  remettxQ 
à  lui  et  aux  cours  intervenantes  de  la  discussion  et  de  la 
sûreté  de  leurs  intérêts,  lorsque  le  moment  d'en  traiter 
sera  venu  ; 

a  3^  11  faut  qu'ils  paraissent  seulement  parties  et  non 
arbitres  dans  le  différend,  cet  arbitrage  devant  être  ré- 
servé à  sa  majesté^  lorsque  la  liberté  lui  serajrendue,  et 
aux  puissances  qui  l'exigeront  ; 

a  4*  Toute  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile 
dans  riutérieur,  mettrait  en  danger  les  joiors  du  roi  et 
de  sa  famille ,  renverserait  le  trône ,  ferait  égorger  les 
royalistes^  rallierait  aux  jacobins  tous  les  révolution* 
naires  qui  s'en  sont  détachés  et  qui  s'en  détachent  chaque 
jour,  ranimerait' une  exaltation  qui  tend  à  s'éteindre, 
et  rendrait  plus  opiniâtre  une  résistance  qui  fléchira  de- 
vant les  premiers  succès,  lorsque  le  sort  de  la  révolution 
ne  paraîtra  pas  exclusivement  remis  à  ceux  contre  qui 
elle  a  été  dirigée,  et  qui  en  ont  été  les  victimes  ; 

a  ô**  Représenter  aux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
Futilité  d'un  manifeste  qui  leur  serait  commun  avec  les 
autres  états  qui  ont  formé  le  concert  ;  l'importance  de 
rédiger  ce  manifeste  de  manière  à  séparer  les  jacobins 
du  reste  de  là  nation,  à  rassurer  tous  ceux  qui  sont  sus-^ 
ceptibles  de  revenir  de  leur  égarement ,  ou  qui ,  sans, 
vouloir  la  constitution  actuelle^  désirent  la  suppression 
des  abus  et  le  règne  de  la  liberté  modérée,  sous  un  mo- 
narque à  l'autorité  duquel  la  loi  mette  des  limites  ; 
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«^  Faire  entrer  clans  cette  rédaction  la  vérité  fonda- 
mentale^ qa^on  fait  la  guerre  à  une  faction  anti-sociale^ 
et  non  pae  à  la^natien  française  ;  que  Ton  prend  la  dé- 
finale  des^gourernemens  légitimes  et  des  peuples  contre 
ane  anarchie  furieuse  qui  brise  parmi  les  hommes  tons 
les  tiens  de  la  sœiabiKté^  tontes  les  conventions  à  Tabri 
desquelles  reposent  la  liberté,  la  paix,  la  sûreté  publique 
au  dedans  et  an  dehors  ;  rassurer  contre  toute  crainte  de 
démembreiïient  ^  ne  point  imposer  des  lois,  mais  dé- 
èlarer  énergiqnement  à  l'assemblée,  aux  corps  adminis- 
tratifs, aux  municipalités,  aux  ministres^  qu'on  les  rendra 
perBOBnellemeHt  et  individuellement  i?esponsables,  dans 
lenrs  corps  et  biens,  de  tous  attentats  commis  contre  la 
personne  sacrée  du  roi,  contre  celle  de  la  reine  et  de  la 
famille,  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  de  tous 
oltoyeas  quelconques  ; 

«  7"*  Exprimer  le  vœu  dn  roi ,  qu'en  entrant  dans  le 
W^a«me,  les  puissances  déclarent  qu'elles  sont  prèles  à 
dfHuer  la  paix,  mais  qu'elles  ne  traiteront  ni  ne  peu* 
vent  tvaiter  qu'avec  le  roi  ;  qu'en  conséquence  dles  re- 
quièrent que  la  plus  entière  Gberté  lui  soit  rendue ,  et 
qv^MiSttkex»  assemble  un  congrès  où  les  divers  înléréts 
•evoDl'dîeciités  sur  les  bases  dé}à  arrêtées ,  où  les  émi- 
giéstseront  admis' c^Mnme  parties  pilaignantes,  et  où  le 
plan  génénilderéelaiïiation  sera  négocié  sous  les  auspices 
et  sous  la  garantie  des  puissances.  » 

[Bertrand  de  Molleville,  tome  Vllf ,  p.  39.) 
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Bitumld  de  lialkirilk»^  ^mqfxAi'tà  «sqmAtë  ks  faite, 
rdmifr  à  MtelietHki^Paii,  sVspriÉie  musi  mr  l'Mdneil  <[«. 
liti  fut  fiitt  i  et  9«r  les  disposiltons  ^'il  r^ndèntra  : 

«  MftHei'éih'Piiii  àtait  ea,  les  16  et  16  juillet^  de  lon^ 
gues  copitférènees  avec  le  comte  de  Gobemeel^  le  cùttaà 
de  Mâugirks  eft  M*  Hejimft^  ministpe»  de  Temperear  et 
duttyi  de  Prtiaie.  Apiite  sveir  e^miné  le  titre  de  sa  mis» 
eion  et  é^oalie  avec  lUie  attention  extrême  la  lêeture  dti 
Ml  îiiltruetioiie  et  de  son  mëiuoire)  ees  mmistres  «raient 
itecontm  ^e  les*  Tues  qa'il  proposait  s'aecordaient  paiv 
faitemeât  avec  celle»  que  le  rcÂ  avait  antérieuremeat 
manifestées  wàx  ooars  de  Yieime  et  de  Berlin ,  qui  les 
avaientrespectivemeAtadoptées,  Ilskn  avaient  tétooigué 
en  coBséqnenoe  ane  confianoe  entière ,  et  avaient  ap^ 
prouvé  en  tout  point  le  pirejet  de  manifeste  qn'il  leop 
avak  proposé.  Ib  lui  avaient  déelaré^dans  les  termes  les 
plus  positifs^  qu'aucune  vue  d'ambition^  d'intérêt  per- 
sonnel ou  de  démembrement^  n'entrait  dans  le  plan 
de  la  guerre ,  et  que  les  puissances  n'avaient  d'autre 
vue ,  d'autre  intérêt  que  celui  du  rétablissement  de 
Tordre  en  France ,  parce  qu'aucune  paix  ne  pouvait 
exister  entre  elle  et  ses  voisins,  font  qu'elle  serait  livrée 
à  Tanarchie  qui  y  régnait ,  et  qui  les  obligeait  à  entre- 
tenir des  cordons  de  troupes  sur  toutes  les  frontières,  et 
à  des  précautions  extraordinaires  de  sûreté  très  dispen- 
dieuses; maïs  que,  loin  de  prétendre  imposer  aux  Cran* 
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çaU  apcune»  forme  quelconque  de  gouyemement ,  on 
laisserait  le  roi  absolument  le  maître  de  se  concerter  à  cet 
égard  avec  la  nation.  On  lui  avait  demandé  les  édaircis- 
semens  les  plus  détaillés  sur  les  dispositionsde  l'intérieur;. 
'  sur  Topiniou  publique  relativement  à  Tanden  régime^ 
aux  parlemensj  à  la  noblesse ,  etc.,  etc.  On  lui  avait 
confié  qu'on  destinait  les  émigrés  à  former  une  armée  à 
donner  au  roi  lorsqu'il  serait  mis  en  liberté.  On  lui  avait 
parlé  avec  humeur  et  {M-éventicm  des  princes  franfais , 
auxquels  on  supposait  des  intentions  entièrement  op-^ 
posées  à  celles  du  roi ,  et  notamment  celle  d'agir  indé^ 
pendans  et  de  créer  un  rigent.  *{MaUeù'du^Pan  com'^ 
baUUi  fortement  celle  supposition^  et  obsema  qu*on  ne  devaA 
pas  Juger  des  intentions  des  princes  par  les  propos  légers- 
oa  exaités  de  quelques^nesdespersonfus  qui  les  entoaraieni.}> 
EnBn,  après  avoir  discuté  à  fond  lesdifTérentesdemandeS' 
et  propositions  sur  lesquelles- Mallet«du»Pan  était  chargé 
d'insister,  les  trois  ministres  en  avaient  unanimement 
reconnu  la  sagesse  et  la  justice ,  en  avaient  demandé 
chacun  une  note  ou  résumé ,  et  avaient  donné  les  assur 
rances  les  plus  formelles  que  les  vues  du  roi^  étant  par- 
faitement  concordantes  avec  celles  des  puissance» ,  se^ 
raient  exactement  suivies.  » 

(  Bertrand  de  MoUtvUle^  tome  VllI,  page  320.  } 
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NOTE  14,  PAGE  108. 


«  Le  parti  des  princes ,  dit  madame  Gampan ,  ayant 
été  instruit  du  rapprochement  des  débris  dn  parti  con* 
stitutionnel  avec  lareine,  en  fut  très  alarmé.  Deson  côté, 
la  reine  redoutait  toujours  le  parti  des  princes,  et  leê 
prétentions  des  Français  qui  le  formaient.  EDe  rendait 
justice  au  comte  d'Artois,  et  disait  souvent  que  son  parti 
agirait  dans  un  sens  opposé  à  ses  propres  sentimens  pour 
le  roi  son  frère  et  pour  elle,  mais  qu'il  serait  entraîné 
par  des  gens  sur  lesquels  Galonné  avait  le  plus  funeste 
ascendant.  Elle  reprochait  au  comte  d'Esterharzy, 
qu'elle  avait  fait  combler  de  grâces,  de  s'être  range  du 
parti  de  Galonné ,  au  point  qu'elle  pouvait  même  le  re- 
garder comme  un  ennemi.  » 

{Mémoires  de*madame  Campan^  t.  II,  p.  193.) 
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NOIE  U^t AGE  im 


«Gapendaiiftrte  émignéêfiakti  eiit>cMseffoir  uaa  grande 
cnÛBitmHr  MuC^qui  levait  jto.£ûfA4laaB  VîiiAûâeac, 
pftr  !•  .i3i|iyrâeheittettt«aYttBle8  omsliuitionuk  qu'ils 
psignaiantoomnistti'bsîitaa  t  .pkuqii^eti  idée,  «t  ^nuoe 
■mbiiUiislât  iM^paMid»  léjMiiier  Iran  fautes.  Les  îara* 
binsloiir  ëttôeat  {œtf4rési  parce  que ,  diasitrou  »  U.u'y 
raraità'tBaiter'a^wc.perseaue«att  aeneot  eu  Tonre- 
tieertît  le  «ei  0t  sa  fanille  de  Tabime  m  ikiuient 
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NOTE  18,  PAGE  124. 


Au  nombre  des  déposhions  qoe  renfem^  k  procé- 
dure instruite  contre  les  auteurs  du  SO  juin ,  fl  s'en 
trouve 'une  extrêmement  curieuse  par  les  détails,  c'edt 
celle  du  témoin  Lareynie.  Elle  contient  à  elle  seule 
presque  tout  ce  que  ipépèteiit  les  autres ,  et  c'est  pour- 
quoi nous'la  citons  de  pr^rence.  Cette  procédure  a  été 
imprimée  in*4'". 

«  Par  devant  nous»  •  .est^cemparu  Icsienr  Jean-Baptiste* 
Marie^^ouis  Lareynie,  soldat  volontaire  du  bataiHon  de 
Plle-Saint-Iiouis,  décoré  de  la  «croix  mtlilaire,deniettrant 
à  Paris,  quM  Bourbon,  n^*  1  ; 

«  Lequel ,  profondément  affligé  des  désordres  qui 
viennent  d^aveir  lieu  dans  la  capitale ,  et  croyant  qu'il 
est  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de  donner  à  la  justice  les 
lumières  dont  elle -peut  avoir  besoin  dans  ces  cirixm« 
stances ,  pour  punir  les  fauteurs  €t  les  instig>a^ura  de 
toutes  manceu^reseontre'k  tranquillité  publique  et  Tin- 
tégrité  de  la  constitution  française,  a  déchiréque  depuis 
^jnvfron  buit  jours  il  savait ,  par  les  correspondances 
qu'il  a  dans  le  faubourg  Saint* Antoine,  que  les  citoyens 
de  ce  faubourg  étaient  travaillée  par  le  sieur  Santerre, 
eonmandant  du  bataMon  des  Eirfans-Troovés,  et  par 
d'autres  personnages ,  au  nombre  desquels  'éuient  le 
sievr  Fonmîer,  se  disant  Américain  et  électeur  de  179 1 
éa  département  de  Paris  ;  le  sie^r  Rotondo,  se  disant 
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Italien;  le  sieur  Legendre,  boucher,  demeurant  rue  des 
Boucheries,  faubourg  Saint-Germain;  le  sieur  Cuirette* 
Verrières,  demeurant  au-dessus  du  cafédu  Rendez-Vous, 
rue  du  Théâtre-Français,  lesquek  tenaient  nuitamment 
des  conciliabules  chez  le  sieur  Santerre,  et  quelquefois 
dans  la  salle  du  comité  de  la  secti  on  des  Enfans-Trouvés  ; 
que  là  on  délibérait  en  présence  d'un  très  petit  nombre 
d'affidés  dii  faubourg ,  tels  que  le  sieur  Rossignol ,  d- 
devant  compagnon  orfèvre  ;  le  sieur  Nicolas,  sapeur  du 
susdit  bataillon  des  Enfans-Trouvés;  le  sieur  Brière, 
marchand  de  vin  ;  le  sieur  Gonor,  se  disant  vainqueur 
de  la  Bastille,  et  autres  qu'il  pourra  citer  ;  qu'on  y  ar- 
rêtait les  motions  qui  devaient  être  agitées  dans  les 
groupes  des  Tuileries ,  du  Palais-Royal ,  de  la  place  de 
Grève,  et  surtout  de  la  porte  Saint- Antoine,  place  de  la 
Bastille  ;  qu'on  y  rédigeait  les  placards  incendiaires  affi- 
chés par  intervalle  dans  les  faubourgs,  les  pétitions  des- 
tinées à  être  portées  par  des  députations  dans  les  sociétés 
patriotiques  de  Paris;  et  enfin  que  c'est  là  que  s'est  forgée 
la  fameuse  pétition ,  et  tramé  le  complot  de  la  journée 
du  20  de  ce  mois.  Que  la  veille  de  cette  journée,  il  se 
tint  un  comité  secret  chez  le  sieur  Santerre ,  qui  com* 
mença  vers  minuit,  auquel  des  témoins ,  qu'il  pourra 
faire  entendre  lorsqu'ils  seront  reventis  de  la  mission  à 
eux  donnée  par  le  sieur  Santerre  pour  les  campagnes 
voisines,  assurent  avoir  vu  assister  MM.  Pétion,  maire 
de  Paris  ;  Robespierre  ;  Manuel ,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Alexandre,  commandant  du  bataillon  de  Saint- 
Michel  ;  et  Sillery,  ex-député  de  l'assemblée  nationale. 
<^ue  lors  de  la»  journée  du  20,  le  sieur  Santerre,  voyant 
que  plusieurs  des  siens,  et  surtout  les  chefs  de  son  parti, 
effrayés  par  l'arrêté  du  directoire  du  département,  refu- 
saient de  descendre  armés,  sous  prétexte  qu'on  tirerait 
sur  eux,  les  assura  qu'ils  n'avaient  rito  à  craindre ,  yae 
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la  garde  nationale  n'aaraie  pas  tfardre,  el  que  M.  PéSian 
sérail  là.  Que  sur  les  onze  heures  du  matin  dudit  jour, 
le  rassemblement  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  quinze 
cents  personnes,  y  compris  les  curieux ,  et  que  ce  ne  fîit 
que  lorsque  le  sieur  Sanlerre  se  fut  mis  à  la  tête  d'un  dé- 
tacheïnent  d'invalides,  sortant  de  chez  lui,  et  avec  le- 
quel il  est  arrivé  sur  la  place,  et  qu'il  eut  excité  dans  sa 
marche  les  spectateurs  à  se  joindre  à  lui,  que  la  multi- 
tude s'est  grossie  considérablement  jusqu'à  son  arrivée  ' 
au  passage  desFeuillans;  que  là  n'ayant  point  osé  forcer 
le  poste,  il  se  rplégua  dans  la  cour  des  Capucins,  où  il 
fit  planter  le  mai  qu'il  avait  destiné  pour  le  château  des 
Tuileries;  qu'alors  lui,  déclarant,  demanda  à  plusieurs 
des  gens  de  la  suite  dudit  sieur  Santerre,  pourquoi  le  mai 
n'était  pas  planté  sur  la  terrasse  du  château,  ainsi  que 
cela  avait  été  arrêté,  et  que  ces  gens  lui  répondirent 
yaUls  s*en  garderaient  bien,  que  exilait  là  le  piège  dans  &- 
quel  voulaienl  les  faire  tomber  UsfeuiUandnSy  parce  qtj^il 
y  avaù  du  canon  braqué  dans  le  jardin,  mais  qu'ils  ne 
donnaient  pas  dans  le  panneau.  Le  déclars^nt  observe  que 
dans  ce  moment  l'attroupement  était  presque  entière- 
ment dissipé,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque  les  tambours 
et  la  musique  se  firent  entendre  dans  l'enceinte  de  ras- 
semblée nationale,  que  les  attroupés,  alors  épars  çà 
et  là,  se  rallièrent,  se  réunirent  aux  autres  spectateurs, 
et  défilèrent  avec  décence  sur  trois  de  hauteur  devant  le 
corps  législatif  ;  .que  lui  ^déclarant,  remarqua  que  ces 
gens-là,  en  passant  datais  les  Tuileries,  ne  se  permirent 
rien  de  scandaleux,  et  ne  tentèrent  point  d'entrer  dans 
le  château;  que  rassemblés  même  sur  la  place  du  Car- 
rousel ,  .où  ils  étaient  parvenus  en  faisant  le  tour  par  le 
quai  du  Louvre ,  ils  ne  manifestèrent  aucune  intention 
de  pénétrer  dans  les  cours,  jusqu'à  l'arrivée  du  sieur 
Santerre,  qui  était  à  l'assemblée  nationale,  et  qui  n'en 
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terre ^aooompa^é  de  plusietacis.  persoiineft,  paranLka* 
qœlks  kii^  déclarant  I,  a  remarqué  k  sieur  ckSamfi- 
Iiurugue*,sfackessa  à  9a  troupe,  paiis  lor»  irèsHtanquilk, 
.^t  lui  dcunauda  jkmrfaoi  Us  n!éêaieiù  pas  exUarés^dans  le 
£iâUau;  qii\il  falkUl  y  alUtr^a  qufils  n' Amant  dneemJas 
qufipour  Cela*  Qu'ausfiilàt  ilCfMmnanda  aux  cancttimerB 
.de  son  bataillon,  de  k  sniyre  a^^  une  pi^e  de.  canon, 
çtdiiquesLQS^liiiKefiiifiaîtk  porte/il  faUaitk  briser  à 
coups  de  boukt;  qu'ensuite  il  s'est  pnésenté  dans,  qet 
appareil  à  la  porte  du  Ghâteau  où  il  a  éprou\^  une  faible 
xésistanee  de  la  part  de  la  gendarn^erie  à  cheyal»  maïs 
une  ferme  opposition  de  k  part  de  k  garde  nationale; 
que  cek  aoceasionné  beaucoup  de  bruit  et  d'agitation^ 
et  qu'on  alkit  peut-être  «n  venir  à  des  voks  de  fÎHt, 
lorsque  deux  hcmnies  caéchurpe  aux  eoukurs  natio- 
jKdea^  dcmt  \\Ây  déelarant^v  en  r^oimaît  un.  pour  étr^k 
sieur  Bouché^&eaé,  et  ravise  qui  a  éfé  nonaMs  par.  ks 
qpQfitateuvs  pour  être  k  akur  Serg^ent,.  sont  arrivés  par 
les  cours^  et  ont  ordonné^  il  iuit  le  dîre^  d'un  ton  très- 
impàrkuxy  pour  ne  pas  itire  ixisol6nty.en^  prostiftusuBt  k 
nom  saoré  de  k  loi,  vPowojtir  Us  portes^  à^oiùxat  fut ptr^ 
'  sonne  n*avak  le  dreà  de  les  fermer  y  et  que  tout  eùoym 
avail  celui  ePenlrer;:  que  ks  pertes  ont  été  ciTeclivemeiit 
ouvertes  par  k  garde  naitionak,  et  qufakts  Samerre  et 
sa  troupe  a^  soni!  précipieés  en-  déaordce  dans  ks  eoma; 
que  k  sieur  Samterrerqui  faisait  trains  du  eanen  peur 
briser  ks^pearlea  de  rappartemonida  roi^s'il  ks  trouvait 
krméesr  et  tirer  sur  la  garde  natii>nak  qw  &'o(^aerait 
i^  son  isieursbn^  a  été  arrêté  diams  sa-  marche  9,  dans  usé 
dernière  cour  »  gauche  au.  bas  d(t  TeKa&r  do.  paifdkn, 
par  un  groupe  de  ekoy en  qui  kii  ont  lenii  ks  diseonis 
ks  pks  raisomabks  pour  apa&ser  sa.  iiureur,,  l'ont,  ma» 
nacé  de  k  rendrr  respeusafak  de  tout  ee  cpî  aamcaiit 
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de  mal  dans  cette  fatale  journée^  parce  que,  lui  ont-ils 
dit>  vous  êtes  seul  t auteur  de  ce  rassemblemmt  inconsiiiii^ 
lionnel,  vous  avez  seul  égaré  ces  iraves  gens,  et  vous  seul 
parmi  eux  éUs  un  scélérat.  Que  le  ton  avec  lequel  ces  hon- 
nêtes citoyens  paiaianirmi  suBUrSoBiCerre  le  fit  pâlir; 
mai^  qu'encouragé  par  un  coup  d'œil  du  sieur  Legendre^ 
boucher  ci-dessus  nommé,  il  eut  recours  à  un  subterfuge 
hypocrite ,  en  s'adressant  à  sa  troupe  et  en  lui  disant  : 
.  Mmmmâ^  épesatA  ftotàsrmrhtd  du.  tefas^  fue  je  fm  de 
marcher  à  voire  tête  dans  les  appartsmêUêdu  fwii  ipie  pour 
teutft  r^dMe,  Ur  fouk,.  aoctuiiuitfe  i  àanMir  le  sieûr 
.Samorre^ culbuta  le  groupe  dea  hoonétBSieilQgrensyCatra 
aflptc  SOI  eana»  et  aoffli  eomnrandy ty  la  aieui:  Santemy 
et  pénétra  dans  les»  a^pavinmens  wê/b  toutes,  les  issuff/ 
apvètt en  aiM>ir hrbé  leapuNrtâi.iit  les  fimétrea. 
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NOTE  17  ,  PAGE  182. 


Voici  ce  que  raconte  madame  Campan  wr  iescramtes 
-de  la  famille  royale  : 

«  La  police  de  M.  de  Laporte,  inteDdant  de  la  liste 
civile»  le  fit  prévenir,  dèsia  fin  de  1791  >  qu'un  kcMunie 
des  offices  du  roi,  ^  s'était  établi  pâtissier  au  Pakis- 
-  Royal,  allait  rent^  dans  les  fonctions  de  sa  chaii^e  que 
lui  rendait  la  itaort  d'un  survivancier  ;  que  c'était  on 
jacobin  si  éffrépé,  qu'il  avait  osé  dire  que  Ton  ferait  un 
grand  bien  à  la  France  en  abrégeant  les  jours  du  roi*  Ses 
fonctions  se  bonfaient^ut  seuls  détails  de  la  pâtisserie, 
il  était  irèsK>bservé  par  les  che&  de  la  bouche,  gens 
dévoués  à  sa  majesté ,  mais  un  poison  subtil  peut  être  si 
aisément  introduit  dans  les  mets,  qu'il  fut  décidé  que  le 
roi  et  la  reine  ne  mangeraient  plus  que  du  rôti;  que  leur 
pain  serait  apportée  par  M.  Thierry  de  Yilie-d'Avray, 
intendant  des  petit^'appartemens,  et  qu'il  se  chargerait 
de  même  de  fournir  le  vin.  Le  roi  aimait  les  pâtisseries; 
j'eus  ordre  d'en  cçntmander,  compe  pour  moi>  tantôt 
chez  un  pâtissier^  tantôt  cher  un  autre.  Le  sucre  râpé 
était  de  ménfé*dans  ma  chambre.  Le  roi,  la  reine,  ma- 
daAne  Elisabeth  ,  mangeaient  ensemble,  et  il  ne  restait 
personne  du  service.  Ils.  avaient  dhacun  une  servante 
d'acajou  et  une  sonnette  pour  faire  entrer  quaûd  ils  le 
désiraient.  H.  Thierry  venait  lui-même  m'apporter  le 
pain  et  le  vin  de  leurs  majestés,  et  je  serrais  tous  ces  ob- 
jets  dans  une  armoire  particulière  du  cabinet  du  roi,  au 
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rez-dfi-chaimsëe.  Aussitôt  que  le  rôi  était  à  Uble ,  j'ap* 
portais  la  pâtisserie  et  le  pain.  Tout  se  cachait  sous  la 
uble,  ckois  la  crainte  que  l'on  eût  lîesoin  de  faire  entrer 
le  service*  Lerot  pensait  qu'il  était  aussi  dangereux  qu'aï* 
fligeant  de  montrer  cette  crainte  d'attentats  contre  sa 
personne ,  et  cette  défiance  du  senrice  de  sa  bouche. 
Gûmme  il  ne  buvait  jamais  une  bouteille  de  vin  entière 
à  ses  rqpas  (les  princesses  ne  buvaient  que  de  l'eau),  il.^ 
remplissait  celle  dont  il  avait  bu  à  peu  près  la  moiUiTy.^ 
avec  la  bouteille  servie  par  les  officiers  de  son  gobelet.  , 
Je  l'emportais  après  le  dîner.  Quoiqu'on  ne  mangeât 
d'autre  pâtisserie  que  celle  que  j'avais  apportée  ,  on  ob-  . 
servait  de  même  de  paraître  avoir  mangé  de  celle  qui 
était  servie  sur  la  table.  La  dame  qui  me  remplaça  trouva 
ce  service  secret  organisé,  et  Texéeuta  de  même;  jamaia  . 
on  ne  sut  dans  le  public  ces  détails,  ni  les  craintes  qu^^^ 
y  avaient  donné  lieu.  Au  bout  de  trois  ou  quatre  moist,  . 
les  avis  de  la  même  police  furent  quç  l'on  n'avait  phis  àr 
redouter  ce  genre  de  complpt  contre  les  Jours  du  roi> 
que  le  plan  était  entièrement  changé;  que  les  coups 
que  Ton  voulait  porter  seraient  autant  dirigés  contre  le 
trône  que  contre  la  personne  du  souverain.  » 

[Mémoires  de  madame  Çampanf  tome  II,  pag.  188.} 


II. 
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NOTE  1$',  PAGE  f83.    ' 


Lorsque  M.  de  Lafayette  fujt  enfermé  à  Olmnu,,  M.  de 
LiJly-Tolendal  écrivit  en  sa  faveur  une  lettre  très  élo- 
quente au  roi  de  Prusse.  Il  y  énumérait  tout  ce  que  le 
général  avait  fait  pour  sauver  Louis  XVI|«t  en  donnait 
le^  preuves  a  l'appui.  Dans  le  novpibjre  de  ces  pièces  se 
trouvent  les  lettres  suivantes»  qui  font  connaître  les  pro- 
jets et  Içs  efforts  des  constitutionnels  à  cette  époquç. 

Copie  JTune  lettre  de  JU,  de  latty-ToUndal  an  roi. 

Pari»»  9  juillet  1793. 

«  Je  6u^  chargé  par  M.  de  Ulajr^tto  de  fiwe  pmpotter 
dir^teoi^oià  S*  M.  j  pour  le  Ij»  do  ce  vnm  »  1a  méva 
projet  q«'il  av«Ht  proposé  pour  le  i  2»  et  qui  ne  peut  ptas 
s'e^écu^er.  à  cette  épo(^^,  depui$  reiiga9eMieiU.prûi  par 
S.  M,  d#  spJroiiver  à  I4  cérémonie  4b|i  H. 

«  S.  M.  j  d&  ymf  1^  {^Uiu  du  ppojet  envoyé  per  M*  de 
Lafaye^e,  car  M*  Duport  a  dû  le  porter  à  M*  de  Ittont- 
ciely  pour  qu'il  le  montrât  à  S.  M. 

«  M.  de  Lafayetteveut  être  ici  le  15;  il  y  sera  avec 
le  vieux  général  Luckner.  Tous  deux  viennent  de  se 
voir,  tous  deux  se  le  sont  promis  1  tous  deux  ont  un 
même  sentiment  et  un  même  projet. 

«  Ils  proposent  que  .S.  M.  sorte  publiquement  de  la 
ville,  entre  eux  deux,  en  récrivant  à  l'assemblée  natio- 
nale, en  lui  annonçant  quelle  ne  dépassera  pas  la  ligne 
constitutionnelle;  et  qu'elle  se  rende  à  Compiègne. 

«  S.  M.  et  toute  la  famille  royale  seront  dans  une  seule 
voiture.  Il  est  aisé  de  trouveir  cent  bons  cavaliers  qui 
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reBeoneroBi/l40»Slii8s6ft^  afo  Besoto,  etate  partie  delà 
gttr.de  naiieottle,  pi^otëgaeront  ladéj^rt.  Let^deux  gêné* 
ranx  resteront  prèede  S.  M*  -^  Arrivée  à  Gompiègne , 
elle  aura  pour  garde*uii  détacbemant  dé  Fendrpit  y.qui 
est  très  Ikm  ^  un  de  la  capftale ,  qui  sera  choisi ,  et  un 
de  rarmée. 

a  M.  de  Lafayette,  toutes. ses  piieice^gamies,  ainsi  que 
stm  camp  de  retraite^  a  dç'  disponibk  pour  cet  olqet» 
dans  son  armée,  dix  esci(drons.e€  FartHlerie  à  cheral. 
Deux  marches  forcées  peayeBA.  amener  toute  eette  difi*' 
siaci  à  Comiit^ègtie.   ' 

«  Si  ,*  contre  toute  vraisembiance,  S.  M.  ne  poumt 
sortir  dé  la  ville,  lés  lois  étant  bien  évidemment  violées, 
lesdeux  généraux  niareheraii»it  sur  la  capitale  avec  une 
armée. 

.  m-het^  suites;  de  ce  projet  se  montrent  d'efies-méinea  s 

V  La  paax  atëc  toute  l'Enrope,  par  la  médiation  du  roii 

«  Le  roi  rétabli  dans  tout  son  pouvoir  légal  ; 

p<x'On^  large  et  nécessaire  extonsionde  sespréroga» 
tives  sécréesi  ' 

«  Une'vériiab}e*mbnarchie,  un  véritable  monarque, 
une  vëritable  liberté  ;  *       * 

c  Une  véritable  représentation  nationale,  dont  le  roi 
sera  chef  et  partie  intégrante  ; 

«  Un  véritable  pouvonr  ^écurif  ; 

.'«  Une  véritable  représentation -nationale,  diolsie 
pamri  les  propriétaires  ;-  '" . 

«  La  constitution  révisée,  abolie  en  puQrie,  en  partie 
améliorée  et  rétablie  sw  une  meâMre  base  ; 

'  %  Le  nouveau  corps  législatif  tenant  ses  séances  seu- 
lement trois  mois  par  an  ; 

r  L'ancienne  noblesse  xiitabtie  dans  ses  anciete  pri- 
vilèges^ non  pas'poiitiquea^  mois  dvits ,  dépendans  de 
Fc^nion,  comme  tiires ,  sHPines,  livrées ,  etc. 

«  Je  remplis  ma  commission  sans  oser  me  permettre 
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ni  un  conseil,  ni  une  xéflékioti.  J'ai  rimag^nstion  trop 
frappée  de  la  rage  (}ui  ¥a  s'emparer 'de  toutes  ces  tèlea 
perdues  à  la  première  ville  qui  va  nous  être  prise»  pour 
ne  p9S  me  récuser  moi-même  ;  j'en*  suis  au  point  que 
cette  scèue  de  samedi  »  qui  parait  4ranquilliser  beaucoup 
de  gens,  a  doublé  mon  inquiétude.  Tous  ces  baisers 
m'ont  rappelé  celui  de  Judas. 

,  c  Je  demande  seulement  à  être. un  des  quatre-vingts 
ou  cent  cavaliers  qui  escorteront  S.  M»,  si  elle  agrée  le 
projet  ;  et  je  me  flatte  que  je  n'ai  pas  besoin  de  l'assurer 
qu'on  n'arriverait  à  elle,  ni  à  aucun  membre  de  sa 
royale  famille,  qu'après  avoir  passé  âur  mon  cadavre. 

«  J'ajouterai  un  mot  :  j'ai  été  l'ami  de  M.  de  Lafayette 
avant  la  révolution.  J'avais  rompu  tout  commerce  avec 
lui  depuis  le  22  mars  delà  seconde  année  :  à  cette  époque, 
jQ  voulais  qu'il  fût  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ;  je  lui  écrivis 
que  son  devoir,  son  honneur,  son  intérêt,  tout  lui  pres- 
crivait cette  conduite  ;  je  lui  traçais  longuement  le  plan 
telque  ma  conscience  me  le  suggérait.  Il  me  promit  ;  je 
ne  vis  point  d'effet  à  sa  promesse.  Je  n'examinerai  pas 
si c^était  impuissance  bu  mauvaise  volonté;  je  lui  devins 
'  étranger  ;  je  le  lui  déclarai,  et  personne  ne  lui  avait  en- 
core fait  entendre  des  vérités  pluï  sévères  que  moi  et  mes 
amis,  qui  étaient  aussi  les  siens.  Aujourd'hui  ces  mêmes 
amis  ont  rouvert  ma  correspondance  avec  lui.  S.  M.  sait 
quel  a  été  le  but  et  le  genre  de  cette  correspondance.  J'ai 
vu  ses  lettres,  j'di  eu  deux  heures  de  conférence  avec 
lui  dans  la  nùii  du  jour  où  il  est  parti.  Il  reconnaît  ses 
erreurs;  il  est  prêt  à. se  dévouer  pour  la  liberté,  mais  en 
même  temps  pour  la  monarchie;  il  s'immolera,  s'il  le 
faut,  pour  son  pays  et  son  roi ,  qu'il  ne  sépare  plus  ; 
il  est  enfin  dans  les  principes  que  j'ai  exposés  dans  cette 
note  ;  il  y  est  tout  entier,  avec  candeur,  conviction , 
sensibilité,  fidélité  au  roi ,  abandon  de  lui-même  :  j*en 
rqionds  sur  ma  probité. 
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c  J'oubliais  de  dire  qu'il  deraanade  qu'on  ne  traite  rien 
de  ceci  Btrec  ceux  des  offioférs  qui  peuvent  être  dans  la 
capitale  en  ce  moment.  Tous  peuvent  soupçonner  qu'il 
y  a  quelques  projets  ;  inais  aucun  n'est  instruit  de  celui 
qu'il  y  a.  Il  suffira  qu'ils  le  sachent  le  matin  pour  ag[ir  ; 
il  craint  l'indiscrétioti  si  on  leur  en  parlait  d'avance , 
et  aucun  d'eux  n'est  excepté  de  cette  observation.  *  ' 

«  P.  5.  Oserais-je  dire  que  cette  note  me  paraît  devoir 
être  méditée  par  celui-là  seul  qui,  dans  une  journée  à 
jamais  mémorable,  a  vaincu  par  son  courage  héroïque 
tme  armée  entière  d'assassins  ;  par  celui-là  qui ,  le  lende- 
main de  ce  triomphe  sans  exemple,  a  dicté  lui«méme  une 
proclamation  aussi  sublime  que  ses  actions  Tavaient  été 
la  veille,  et  non  par  les  conseils  qui  ont  minuté  la  lettre 
écrite  en  son  nom  au  corps  législatif  pour  annoncer  qu'il 
se  trouverait  à  la  cérémonie  du  1 4  ;  non  par  les'conseils 
qui  ont  fait  sanctionner  le  décret  des  droits  féodaux , 
décret  équivalant  à  un  vol  fait  dans  la  poche  et  sur  les 
grands  chemins. 

«  M.  de  Lafayette  n'admet  pas  l'idée  que  le  roi ,  une 
fois  sorti  de  la  capitale,  ait  d'autre  direction  à  suivre  qtie 
cell&de  sa  conscience  et  de  sa  libre  volonté.  Il  croit  que 
la  première  opération  de  S.  M.  devait  être  de  se  créer 
une  garde;  il  croit  aussi  que  son  projet  peut  se  modifier 
de  vingt  différentes  manières  ;  il  préfère  la  retraite  dans 
le  Nord  à  celle  du  Midi,  comme  éunt  plus  à  la  portée  de 
secourir  de  ce  cAté ,  et  redoutant  la  faction  méridionale. 
En  un  mot,  la  liberté  du  roi  et  la  desêraciùm  dts/aciiiux , 
voSàson  but  dans  toute  la  sincérité  de  son  cœur.  Ge  qui 
doit  suivre  suivra.  » 


Copie  iune  lettre  de  M,  de  Lafayelle, 

Le  S  juillet  X791. 

«  J'a?ais  disposé  mon  armée  de  manière  que  ks  m^l- 
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kms  escftdrons  de  grenadicEi  »  ranttlerie  à  cbeval , 
étaient  sous  le»  ordre»  de  M. .  •  •  •  à  la  qnatriènae  dmsici» , 
et  si  Bia  propositmie4t  é^  aÎDceplée»  j'emmeDeif  ea  dcôx 
joure  à  Goonpiàgne  quiose  escadrons  et  hmt  {lîèees  de 
eajaony  le  reste  de  rarmée  étant  placé  en  échelons  à  vme 
marche  d'inteiralle;  et  tel  régiment  qui  n'eût  pas  fiât  le 
premier  passerait  Terni  à  mon  aecdars^  si  mes  oamacades 
et  moi  aTÎons  été  engage. 

0.  J'avais  conquis  Luokiier  au  point  de  lui  Cure  pro- 
mettre de  marcher  sur  la  capitale  ay^c  moi,  si  là  sâMté 
du  roi  Texigeait,  et  ppurru  qu'il  en  donnât  l'ordre;  et 
j'ai  cinq  escadrons  de  cette  armée^  dont  je  dispose  abso- 

lumeut  y  Languedoc  et ;  le  conimàndant  de  l'arlillerie 

à  cheval  est  aussi  exi^lusivement  à  moi.  Je  comptais  que 
ceux-là  marcheraient  aussi  à  Con^iègne. 

a  Le  roi  a  pris  rengagement  4^  se  rendre  à  la  fôte  fé- 
dérale. Je  regrette  que  mon  plan  n'ait  pas  été  adopté  ; 
mais  il  faut  tirer  parti  de  celui  qu'on  a  préféré. 

«  Les  démarches  que  j'ai  faites^  Tadhésiofi  de  beau- 
coup de  départemeos  et  de  communes,  celle  de  M.  Luck- 
ner,  mon  crédit  sur  mou  année  et  même  sor  lesautves 
troupes,  ma  popularité  dans  le  royaume,  qui  est  plutôt 
augmentée  que  diminuée,  quoique  fort  restreinte  dans 
la  capiude ,  toutes  ces  circonstances,  jointes  à  pluaîenrs 
autres,  ont  donné  à  penser  aux  factieux,  en  donnant 
l'éveil  aux  honnêtes  gens;  et  j'e^ère  que  les  danger» 
phyâqaesdu  léjnillet  sont  fort  diminués.  Jepense  même 
qu'ils  sont  Qnls>  si  le  roi  est  acoompagné  deLuokner  et 
de  moi,  et  râiouré  des  bataiUoAs  choisis  que  je  Iniiais 
{préparer. 

a  Mais  si  le  roi  et  sa  £unille.  restent  dans  la  capitale , 
ae  sont-ils  pas  toujoursdans  les  mains  des  fiictieux?  Nous 
perdrons  la  première  bataille  ;  il  est  impossible  d'en 
douier.  Le  eontre-coup  s'en  fera  ressentir  dans  la  capi- 
*4^é  jte  idis  pl^a^  ik  suffiwi  d-mie  anpposition;  de  corres- 
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peadienoe  entre  la  reine  ei  leseB&emis^potirQCCfifikMiftcr 
les  plus  grands  excès.  Du  moins  voiidr»*too  emmeMrJe 
lé  roi  danS'leiukli»  et  cettp  idée,  qui  réTalêe»ii|wFd'liiii, 
païaîu»  simple  laesqvieles  rois  ligutés  approcheront*  Je 
vois  donc^  immédiateguNSit  après  le  H,  oomax^çGt  iwe 
suite  de  dangers. 

«  ^  ie  répète  encore,  il  fimit  quelle  roi  sortie  de  Pi^ris. 
Jetais  c[ue>.s'il  n'était  pas  de  iionne  fcâ,  U  y  aurnÂt  des 
iBconréniens;  nais  qiuuod  il  s'agit  de  se  confier  m  wi, 
qui  est  un  làonn^iiè  homme  ^  peut-on  balanoer  un  in- 
stant? Je  suis  pnessé  de  voir  le  roi  à  Compiègne* 

«  Voici  donc  les  deu^  objets  sur  lesquels  porte  mon 
projet  actuel  :  1^  Si  le  roi  n'a  pas  encore  mandé  Luckner 
et  moi  f  il  faut  qu^il  le  &sse  sur^e-^champ.  Nous  axons 
Luckner  i  II  faut  l'engager  de  plus  en  plus.  Il  dira  que 
nous  sommes  ensemble;  je  dirai  le  reste*  Luckner  peut 
venir  me  prendre,  de  maniàre  que  nous  soyons  lé'12^u 
soir  dans  la  capitale.  Le  1 3  et  le  1 4  peuvent  fournir  des 
chances  offensives  ;  du  moins  la  défensive  s^a  assurée 
par  notre  présence;  et  qui  sait  ce  que  peut  faire  la  mienne 
sur  htgarde  nationale? 

«  Nous  accompagnerons  le  roi  àTautel  dç  la  patiûe. 
Les  deux  généraux,  représentant  deu^  armées  qu'on  sait 
leur^tre  attachées,  empêcheront  les  at^intes  qu'x)n 
voudrait  porter  à  la  dignité  du  roi.  Quant  à  moi^  je  puis 
retrouver  rhabitude  que  les  uns  ont  eue  long-temps  d'o- 
béir à  ma  voix;  la  terreurquej'^i  toujours  inspirée  aux 
autres  dès  qu'ils  sont  devenus  &ûtieux  ^  et  peutf  être 
quelques  moyens  personnels  de  tirer  parti  d'\ine  4;ri^e» 
peuvent  me  rendre  utile  »  du  moins  pour  éloigna  les 
dangers.  Ma  demande  est  d'autaiit)plus  désintéressé&qcie 
ma  situation  sera  désagréable  :piur  comparaison  ave«  la 
grande  fédération  ;  mais  je  regarde  oommis  un  4e^ir 
sacré  d'èlFewiprès  du  roi  dans^cetle  oirconsunpciy^it  pna 
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tête  est  tellement  montée  à  cet  ég^ard ,  qntfesige  ààsO' 
Hmetu  du  ministère  de  la  guerre  qu'il  me  mande;  et  que 
cette  première  partie  de  ma  proposition  soit  adoptée^et 
je  vous  prie  de  le  faire  savoir  par  des  amtff  communs  au 
roi,  à  sa  famille  et  à  son  conseil. 

c  2®  Quant  à  ma  seconde  proposition,^  je  la  crois  éga-- 
4emént  indispensable,  et  Voici  comme  je  Tentends  :Je 
^serment  du  roi,  le  nôtre,  auront  tranquillisé  les  gens  qui 
ne  sont  que  faibles,  et  par  conséquent  les  coquins  seront 
'pendant  quelques  jours  privés  de  <ilt  appni.  Je  voudrais 
que  le  roi  écrivît  sous  le  secret,  à  M.  Luckner  et  à  moi, 
*tine  lettre  commune  à  nous  deux,  et  qui  nous  trouverait 
*eii  route  dans  la  soirée  du  1  i  ou  dans  la  journée  du  12. 
liC  roi  y  dira  :  t  Qu'après  avoir  prêté  notre  serment,  il 
«  fallait  s'occuper  de  prouver  aux  étrangers  sa  sincérité  ; 
«  que  le  meilleur  moyen  serait  qu'il  passât  quelques  joiffs 
«  à  Gompiègne;  qu'il  nous  charge  d'y  faire  trouver  quel- 
«  ques  escadrons  pour  joindre  à  la  garde  nationale  du 
«  lieu,  et  à  un  détachement  de  la  capitale  ;  que  nous  l'ac- 
«  compagnerons  jusqu'à  Gompiègne.  d'où  nous  rejoin* 
«  drons  chacun  notre  armée  ;  qu'il  désire  que  nous  prê- 
te nions  des  escadrons  dont  les  chefs  soient  connus  par 
«  leur  attachement  à  la  constitution ,  et  un  officier-gé- 
«  néral  qui  ne  puisse  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  » 

c  p'après  cette  lettre ,  Luckner  et  moi  chargerons 

M de  cette  expédition;  il  prendra  avec  lui  quatre 

pièces  d'artillerie  à  cheval  ;  huit ,  si  Ton  veut  ;  mais  il 
ne  faut  pas  que  le  roi  en  parle ,  parce  que  Todieux  du 
canon  doit  tomber  sur  nous.  —  Le  15,  à  dix  heures  du 
niatin,  le  roi  irait  à  rassemblée,  accompagné  de  Luekner 
et  de  moi  ;  et,  soit  que  lious  eussions  un  bataillon,  soit 
que  nous  eussions  cinquante  hommes  à  cheval  de  gens 
dévoués  au  roi,  ou  de  mes  amis,  nous  verrions  si  le  roi, 
la  famille  royale,  Luckner  et  moi,  serions  arrêtés. 
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K  Je  suppose  que  nous  le  fussions ,  Luckner  et  moi 
rentrerions  a  rassemblée  pour  nous  plaindre  et  la  me- 
nacer de  nos  armées.  Lorsque  le  roi  serait  rentré,  sa  po- 
sition ne  serait  pas  plus  mauvaise ,  car  il  ne  serait  pas 
sorti  de  la  constitution;  il  n'aurait  contre  lui  que  les  en- 
nemis de  la  constitution,  et  Luckner  et  moi  amènerions 
facilement  des  détachemens  de  Compiègne.  Remarquez 
^ue  ceci  ne  compromet  pas  autant  le  roi  qu'il  le  sera  né- 
cessairement par  les  événemens  qui  se  préparent. 

«  On  a  tellemmt  gaspillé,  dans  des  niaiseries  aristo- 
cratiques, les  fonds  dont  le  roi  peut  dbposer,  qu'il  doit 
lui  rester  peu  de  disponible.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
ne  faille  emprunter,  s'il  est  nécessaire,  pour  s'emparer 
des  trois  jours  de  la  fédération. 

a  II  y  a  encore  une  chose  à  prévoir,  celle  ou  l'assem- 
blée décréterait  que  les  généraux  ne  doivent  pas  venir 
dans  la  capitale.  Il  suffit  que  le  roi  y  refuse  immédiate- 
ment sa  sanction. 

«  Si ,  par  une  fatalité  inconcevable,  le  roi  avait  déjà 
donné  sa  sanction,  qu'il  nous  donne  rendez- vous  à  Gom- 
piègne>  dût-il  être  arrêté  en  partant.  Nous  lui  ouvrirons 
les  moyens  d'y  venir  libre  el  triomphant.  Il  est  inutile 
d'observer  que  dans  tous  leséas,  arrivé  à  CSompiègne, 
il  y  établira  sa  garde  personnelle,  telle  que  la  lui  donne 
la  constitution. 

«  En  vérité,  quand  je  me  vois  entouré  d'babitans  de 
la  campagne  qui  viennent  de  dix  lieues  et  plus  pour  me 
voir  et  pour  me  jurer  qu'ils  n'ont  confiance  qu'en  moi, 
que  mes  amis  et  mes  ennemis  sont  les  leurs;  quand  je  me 
vois  chéri  de  mon  armée,  sur  laquelle  les  eiforts  des  jaco- 
bins n'ont  aucune  influence;  quand  je  vois  de  toutes  les 
parties  du  royaume  arriver  des  témoignages  d'adhésion 
à  mes  opinions,  je  ne  puis  croire  que  tout  est  perdu ,  et 
que  je  n'ai  aucun  moyen  d'être  utile.  » 
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NOTE  19,  PAGE  1«4. 


La  réponse  suivante  est  extraite  du  même  recaeil  de 
pièces  y  cité  dans  la  note  précédente. 

Képonse  de  la  rmin  du  roL 

«  Il  faut  lui  répondre  que  je  suis  infiniment  sensible 
è  rattachement  pour  mot  qui  le  porterait  à  se  mettre 
aussi  en  avant  ^  mais  que  la  manière  me  parait  imprati- 
cable. Ce  n'est  pas  par  erainte  personndle,  mais  tout 
serait  mis  en  jeu  à  la  fois,  et ,  quoi  qu'ilen  dise,  ce'pioget 
manqué  ferait  retomber  tout  piee  que  jamaia,  et  de  plus 
en  plus,  sens  la  férule  des  factieux»  Fontainebleau  n'est 
qu'un  cuUde«ac,  ce  serait  une  mauvaise  retraite,  «t du 
côté  du  Midi  :^n  cAlé  du  Nord,  cela  aurait  l'air  d'afler 
aunlevanft  des  Autrichiens»  On  lui  répond  sur  son  mandé, 
aînsi  je  n'ai  rien  à  dire  ici.  La  présence  des  généraux  à 
la  fédération  pourrait  être  utile  ;  elle  pourrait  d'ailleurs 
avoir  pour  émotif  de  voir  Le  nouveau  ministre,  et  de  con- 
yeniravec  lui  des  besoins  de  l'atméè.  Le  meiUeiir' conseil 
adonner  àM.  deLafÎBqrettcest  deiservir  toujours  d'epou- 
vantailanx  '&efieux,  en  remplissant  bien  sQmmiélîer  de 
génërsL  Par  la,  il  6:a«Nirera  dciplos  enplns  laconfiance 
de  iBon  amoaée ,  et  pourra  3'«n  servir  oonune  il  voudra  au 
besoin.  » 
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ffOfE  SO»  PAGE  IM.       ^ 


Détails  des  ivénemens  daXO  août. 

(Us  BontUrés  d*iia  écrit  8igiié^(Cami,«t  intitulé:  Préûs 
UUùrùfue^ei iris exaei swr  Porigmeel  Us vériiabies  aniears 
drla  céUàf€  msurruUon  d»lQ  tuât,  qui  a  sauvé  la  rijpu- 
blip^.  Vaauur  assme^que  le  même  n'eut  pas  la  fnaiûdre 
part  au  succès,  mais  qu'il  s'esttromté  enplaee^  dans  cette 
occasion^  comme  une  véritable  pfmddenee  pour,  les  patriotes. 
Ce  aunroean  est  tiré  àe^Jlnnales  Politiques  du  30  qo> 
Tembre  chommr.) 

«Xes  hommes,  ditJérdmetPétioii^  dtkis  son  exeeUent 
«  disooarB  sur  Faeausiition  intentée  eontre  MaximtUcn 
«  Robespiene,iqni  se'scoit  ettribeé  k  gloire  de  œlte 
t  jouBiiée,  sont  I^  faooMiies  à  quielfe  apparUentle  moii^^ 
c  Elle  est  dueàeeux  qui  l'ont  préparée;  .dfeestdijKe  Jula 
H  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est  due  au  hranes 
€  fédérés, lOt  d  leur  dsKcctainsecM  ^ui  cûncertait  depuis 
«  lonff>ien^ le  plan  de  tittmnrection^ékhstilL  dveenfin 
«  au  génie  tatÂaire  qui  préside  ooDStammœtanxdes- 
«  tins  de  laJRiKBce,  d^ùis  la  p]senûàrevaasemlilée.de3ses 


«  C^t  sÛB  oe  dnredoire  iseevet»  dont  pade  JérA«ie 
Pétion.»  qae  jef«sab.parleiM.n«Qaixleur,  et  commejnem- 
.bre  de  ce  dbwtoiBB ,  et  oenime  .acteur (dalks  taafesaes 
opératioBs«  Gedivectaire  ae^vet  fiit  fimÉé  parJe  comité 
central  dtslidéam  éiaUi4ana  kisaU^  de  ênrvei^ 
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•dance  aux  Jacobins  Saint-Honoré.  Ce  fet  des  qùarante- 
Xtoia  membres  qui  s'aaseinblaient  jounieUeioent  depuis 
le  commencement  de  juillet  dans  céue  salle,  qu'on  en 
tira  cinq  pour  le  directoire  d'insurrection.  Ces  cinq 
membres  étaient  YaugeoiS;  grand -Ticaire  deT^Téque 
de  Blois  ^Debesse,  du  département  de  la  Drômé  ;  Guil- 
laume, professeur  à  Caen  ;  Simon,  journaliste  de  Stras- 
bourg ;  et  Galissot^  de  Langres.  Je  fus  adjoint  à  ces  cinq 
membres,  à  Finstant  même  de  la  formation  du  direc- 
toire, et  quelques  jours  après  on  y  invita  Foumier 
rAméricain;  Westenhann;  Kienlin,  dé  Strasbourg; 
Santerre;  Alexandre,  commandant  du  faubourg  Saint- 
Marceau  ;  Lazouaki ,  capitaine  des  canonniers  de  Saint- 
Marceau;  Antoine,  de  Metz,  rex«constituant;  Lagrey; 
«et  Carin,  électeur  de  1789. 

«  La  première  séance  de  ce  directoire  se  tint  dans  un 
petit  cabaret,  au  Soleil  d'Or,  rue  Saint-Antoine,  près 
la  Bastille,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  26  juHIet, 
après  la  fête  civique  donnée  aux  fédérés  sur  remplace- 
ment dé'  la  Bastille.  Le  patriote  Gorsas  parut  dans  le 
cabaret  d'où  nous  sortîmes  à'  deux  heures  du  matin , 
pour  nous  porter  près  de  la  colonne  de  la  Liberté,  sur 
remplacement  de  la  Bastille,  et  y  mourir  s'il  fallait  pour 
la  patrie.  Ce  fut  dans  ce  cabaret  du  Soleil  d'Or  que 
Fournier  T Américain  nous  apporta  le  drapeau  rouge , 
dont  j'avais  proposé  l'iiHTention,  et  sur  lequel  j'avais  fait 
écrire  ces  mots  :  Loi  martUde  du  pmpk  souverain  conire 
la  rebelhon  dupomoir  exécutif.  Ge.f ut  aussi  dans  ce  même 
cabaret  que  j'apportai  cinq  cents  exemplaires  d'une  af- 
fiche oà  étaient  ces  mots  :  Ctux  qui  Urerant  sur  les  co- 
Iwimsi  du  peuple  seravU  9ni«  à  mort  surJe-ckamp,  Cette 
affiche,  imprimée  chez  le  libraire  fiuisson,  avait,  été  ap- 
portée chez  Santerre,  où  j'allai  la  cherdier  à  minuit. 
Notre  projet  manqua  cette  foi^par  laprudence  du  maire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET   PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  4^1 

qui  sentit  vraisemblablement  qne.  nouét  n'étions  pas 
assez  en  mesure  dans  ce  moment;  et  la  seconde  séance 
active  du  directoire  fut  renvoyée .  au  4  août  suivant» 

«  Les  mêmes  penonnes  à  peu  près  s^e  trouvèrent  dans 
cette  séance,  et  en  outre  Camille. fiesmouUns  :  elle  se 
tint  au  Cadran>BléUy  sur  le  boulevart  ;  et  sur  les  huit 
heures  du  soir,  elle  se  transporta  dans  la  c^amlnre  d' An^ 
toine,  Tex-ccmslituauty  rue  Saint-Honoré,  vis-à-yis  l'As- 
somption,  juste  dans  la  maison  où  demeure  Robespierre. 
L^ôtesse  de  Robespierre  fut  tellement  ef&ayée  de  ce 
conciliabule ,  qu'elle  yint ,  sur  les  onze  heures  du  soiry 
demander  à  Antoine  s'il  voulait  faire  égorger  Robes- 
pierre :  Si  qaclqu^un  doit  être  égorgé^  dit  Antoine ,  c< 
sera  nous  sans  doute  ;  il  ne  s  agit  pas  deRobe^ierre^  il  n^a 
qu^à  se  cacher. 

c  Ce  fut  dans  cette  seconde  séance  active  que  j'pcrivis 
de  ma  main  tout  le  plan  de  rinSurrection,  la  inarche 
des  colonnes  et  *  l'attaque  du  châteaii.  6iâion  fit  une 
copie  de  ce-filany^et  nous  J'envoyâjpaes  à  Santerre  et  à 
Alexandre >  vers  minuit;  mais  une  seconde  fois  notre 
projet  mancpia ,  parce  qù'Alejf$indre  et  Santerre  n'é- 
taient pas  encore  assez  en  mesuifey  'et  plusieurs  voulaient 
attendre  la  discussion  renvoyée  au'  10  àR)ùt|  sur  la  sus- 
pension du  roi; 

«  £nfin  la  troisième  séance  acfiVe  de  ce  directoire  se 
tint  dans  la  nuit  du.9  au  f  O'août  derniec,  au  moment  où 
le  tocsin  sonna,  et  dans  trois  endroits  difTéi^ens  en  même 
temps;  savoir  :  Foumier  l'Américain  avec  quelques  au- 
tre&au  faubourg  Saint-Marceau;  Westermann^Santerre, 
et  deux  autres^  au  faubourg  Saint-Antoine  ;  Garin,  jour- 
naliste de  Strasbourg,  et  moi^  dans  la  caserne  des  Har- 
seillaÎBj  et  dans»  la  chambre  même  du  commandant ,  où 
nous  avons  été  vus  par  tout  le  bataillon^.. 

«  Dans  ce  précis ,  qui  est  de  la  plus  exacte  vérité  i  et 
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qm  je  défif-mi  qM  mwoS(t  cléséfequer  w  douta  dans 
8eBpômdx6»délsdk>OB'¥oi»qiif3|Re8'a|pk  de  Marttt 
ni  de  Hobeapieriyjt  ^  ^  t—t d'UMUur  qai iFgnhat  pa»> 
serpour  aeleur»  dp»  oetle.  affidra  ;  etqw  oeuxjàqiii 
peayent  s'ettriiiiMr  dhwMBent  k  gloire  de  la  frmeiiae 
jownëe  dp  ^0  aoàti  aonil  oeax^iiie  je  ^iena  de  nomnier, 
etqiii<mtfainlié]edke€«ôii«a0cm  dèa£édéréi«  » 


•  \ 
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NOTE  21,  PAGE  211, 


Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Boze  par  Guadet, 
Vergniaud  et  Gensonné. 

»  Von»  nous  demandez ,  Monsieory  quelle  est  notre 
opmkyn  sur  la  situation  actuelle  de  la  France ,  et  le 
choix  des  mesures  qui  pourraient  garantir  la  chose  pu- 
bliqqedesdcngers  pressans  dont  elle  est  menacée  ;  c'est 
là  le  sujet  des  inquiëtiudes  dés  bons  citoyens  »  et  Tobjet 
de  Imirs-plus  profondes  méditations. 

«  Lorsque  vous  nous^interrogez  sor^  d'auàsî  grands 
inl^tSy  nous  ne  balancerons  pas  à  nous  expliquer  ayec 
franchise. 

c  On  ne  doit  pas  le  dlsflnnulery  la  conduite  du  pou- 
voir exécutif  est  la  cause  immédiate  de  tous»les  maux 
qui  affiîgent  la  France  et  des  dangers  qui  environnent 
le  irAne.  On  trompe  le  roi,  si  on  cherché  à  lui  persuader 
que  des  opinions  exagérées,  l'^fervescence  des  clubs, 
les  manosuvpes  de  cpelques. agitateurs  et  des  .factions 
puissantes  «oit  fait  naître  et  entretiennent  ces  moùve- 
mens  déscnrdonnés  dont  chaque  jour  peut  accroître  la 
violeaoe,  et  dont  peut-être  on  ne  pourrai  pk»  calculer  les 
suilae;  c^est  placer  la  cause  du  mal  dans  ses  symptômes. 

•Si  le  peuple  était  tranquille  sur  le  succès  d'une  ré- 
volvtîoii  si  ehèrementaehetée,  si  la  liberté  publique  n'é- 
tait phi»  «a  danger,  si  la'  conduite  du  roi  n'excitait  au- 
cune méfiance ,  le  niveau  des  cannions  s^élabKrait  de 
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lui-même;  la  grande  masse  des  citoyena  ne  acmgerait 
qa"è  jouir  des  bienfaits  que  la  constitution  lui  assure^ 
et  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  existait  encore  des  fac- 
tions, elles  cesseraient  d'être  dangereuses ,  elles  n'au» 
raient  plus  ni  prétexte  ni  objet. 

«  Hais  tout  autant  que  la  liberté  publique  sera  en 
péril  I  tout  autant  que  les  alarmes  des  citoyens  seront 
etitretenues  par  la  conduite  du  pouvoir  exécutif,  et  que 
les  conspirations  qui  se  trament  dans  Tintérieur  et  à 
l'extérieur  du  royaume  paraîtront  plus  ou  moins  ouver- 
tement  favorisées  par  le  roi,  cet  état  de  choses  appdle 
nécessairement  les  troubles,  le  désordre  et  les  factions. 
Dans  les  étau  les  mieux  constitués,  et  constitués  depuis 
des  siècles,  les  révolutions  n'ont  pi^s  d'autre  principe , 
et  l'effet  en  doit  être  pour  nous  d'autant  plus  prompt, 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'intervalle  entre  les  mouvanens 
qui  ont  entraîné  la  première  et  ceux  qui  send^lent  au- 
jourd'hui nous  annoncer  une  seconde  révoiulkm. 

a  II  n'est  donc  que  trop  évident  que  l'état  aotuel  des 
choses  doit  amener  une  crise  dont  presque  toutes  les 
chances  seront  contre  la'  royauté*  En  effet  on  sépare  les 
intérêts  du  roi  de  ceux  de  la  nation;  on  fait  du  premier 
fonciionnaire  public  d  nne  nation  libre  un  chef  de  parti, 
et,  par  cette  affreuse  politique,  on  fait  rejatUîr  sur- lui 
l'odieux  de  tous  les  maux  dont  la  France  est  alOigée* 

«  Eh*!  cfuel  peut  être  le  succès  dés  puissances .étran» 
gères,  quand  bien  même  oiî  parviendrait,  par  leiir  iu'» 
tervention.,  à  augmenter  l'autOiriié  du  roi  et  à  donner 
au  gouvernement  une  forme.nouvelle?  N'est-il  pas  évi* 
dent  que  les  hommes  qui  ont  eu  l'idée  de  Ce  congrès  ont 
sacrifié  à  leurs  préjugés,  à  Içur  intérêt  personnel/ Tin* 
térét  même  du  monarque  ;  que  le  succès  de  ces  manœu- 
vres donnerait  up  caractère  d'usurpation  à  des  pouvoirs 
que  la  nation  seule  délègue,  et  que  sa  seule  confiance 
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peut  soutenir  ?  Gomment  A'a-t-on  pais  vu  que  la  force  qui 
entraînerait  ce  changement  serait  long-temps  nécessaire 
à  la  conservation»  et  qu'on  sèmerait  par  là  dans  le  sein 
du  royaume  un  germe  de  division  et  de  discordes  que 
le  laps  de  plusieurs  siècles  aurait  peine  à  étouffer? 

«  Aussi  sincèrement  qu'invariablement  attachés  aux 
intérêts  de  la  nation ,  dont  ndus  ne  séparerons  jamais 
ceux  du  roi  qu'autant  qu'il  les  séparera  lui-même,  nous, 
pensons  que  le  seul  moyen  de  prévenir  les  maux  dont; 
Pempire  est  menacé,  et  de  rétablir  le  calme,  serait  que- 
le  roi,  par  sa  conduite,  fît  cesser  tous  les  sujets  de  mé- 
fiance, se  prononçât  par  le  fait  de  la  manière  la  plus . 
franche  et  la  moins  équivoque,  et  s'entourât  enfin  de^ 
la  confiance  du  peuple,  qui  seule  fait  sa  force  et  peut 
faire  son  bonheur. 

«  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  par  des  protestations  nou- 
velles qu'il  peut  y  parvenir;  elles  seraient  dérisoires  » 
et,  dans  les  circonstances  actuelles,  elles  prendraient  un 
caractère  d'ironie  qui,  bien  loin  de  dissiper  les  alarmes, 
ne  ferait  qu'en  accroître  le  danger. 

«  11  n'en  est  qu'une  dont  on  pût  attendre  quelque 
effet  ;  ce  serait  la  décjiaration  la  plus  solennelle  qu'en 
aucun  cas  le  roi  n'accepterait  une  augmentation  de 
pouvoir  qui  ne  lui  f&t  volontairement  accordée  par  les 
Français ,  sans  le  concours  et  l'intervention  d'aucune 
puissance  étrangère,  et  librement  délibérée  dans  les. 
formes  constitutionnelles. 

<i  Ou  observe  même  à  cet  égard  que  plusieurs  mem- 
bres de  l'assemblée  nationales  avent  que  cette  déclaration 
a  été  proposée  au  roi,  lorsqu'il  fit  la  proposition  de  la 
guerre  au  roi  de  Hongrie,  et  qu'il  ne  jugea  pas  à  propos 
de  la  faire. 

«  Mais  ce  qui  suffirait  peut-être  pour  rétablir  la  con- 
fiance, ce  serait  que  le  roi  parvînt  à  faire  reconnaître  aux 
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.puisaaiiee»  ccmiUb^  riodépeqdmce  de  k  luoion  fran- 
çais à  faire  cesser  toutes  hostiUléSy^et  ventKerifs,eQr- 
«dons  «de  iroHpes  qui  menacent  nos  frontières. 

<c  .11  -est  impossible  qu'une  tvès  {;rande.fAriie4e.]a 
nati0n,QerS0it/Con¥ainçueque.lexoi  ne  i^itle^maUre  de 
faire  cesser. cette  oodition  ;  et  tant  qu'dle  meUca  la  li- 
berté publique  en  périly.on  «e doit^pas  se«fla|ter4q^Ja 
confiance  renaisse* 

«  Si  les  efforts  du  r^i  ypour  cet  oly«t  'étaient  in^uis- 
sansi  au  moins  devcast-il  aidbr  Ja  naiionupar  tous  Jos 
moyens  qui  sont  en  soarpou^ir,  à  repousser  sKatAe^ue 
.extérieure,  et  ne  rien  négliger  ^wt  éloigner  de  Iwle 
.aoi^pçon  de  la  finyoniser. 

a  Dans  cette  supposition,  il  est  aisé  de  concevoir  que 
.  les  soupçons  et  la  confiance  tiennent  à  des  circonatanoes 
malheureuses^qu'il  est  imposeible  de^^banger. 

«  En  faire  un  crime  .lorsque  le  danger  est  réel  et  ne 
,peut,étre -méconnu,  c'est  le  plus  sûr  moyen  d'augmenter 
les  soupçons.;  .se  plaindre  de  l'^Ks^rationi  attaquer- ks 
clubs,  supposer  des  agitateurs  lonsque  refSsrveseebceet 
Tagitation  sont  re£Fet  naturel  des  circonstances ,  c'est 
leur  donner  une  force  nouTellei  c'bstiaccroitreleimu- 
usement  du  peuple  par  les  moyens  mêmes  qu'on  emploie 
pour  les  calmer. 

a  Tant  qu'il  y  aura  contre  la  liberté  une  action  sub- 
sistante et  connue,  la  réaction  est  iné^taUo»  etle^déve- 
loppement  de  l'une  et  de  l'autre  aura  les  mémès^iiogfès. 

a  Dans  une  situation  aussi  pénible,  le.oalmene:peutse 
rétablir  que  par  l'absence  detous  les  dangers;  et  jusqu'à 
ce  que  cette  beureuse  époique  soit  arriyée»t  ce  iqui  im- 
j>orté  le  plus  à  la  nation  et  au  roi,  c^est  que  ces  circon- 
stances malheureuses  ne  soient  pas  continuellement  en- 
yenimées  par  une  conduit^,  au  moins  équÎToque^  de  la 
part  des  agens  du  pouvoir. 
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.ft  10  Pourquoi  le  roi  ne. choisit-il  pas  ses  niinistros 
•pstroii  1^  homiaes  les  plus  prononcés  pqur  la  révolu- 
tion? Pourquoi^  dans  les  momens  les  plus  critiques  y 
n'estfil  entouré  que  d^hommes  inconnus  ou  .suspects? 
S'il  pouvait  âtre  utile  au  roi.  d'augmenter  la  méfiance  et 
4*ei(citer  le  peuple  à  des  mouvemens ,  s'y  prendrait-on 
aatre«(ieni;poi|r  les  fomenter? 

«  Le  choix  du  ministères  été  dans  tous  les  temps  Tune 
des  fonction^  les  plus'importantes  du  pouvoir  dont  le 
roiestrevâtu  :  c'est  le  thermomètre  d'après  lequel  Topi- 
joioA  publique  a  toujours  jugé  les  dispositions  de  la  cour, 
et  on  conçoit  quel  peut  être  aujourd'hui  Teffet  de  ces 
choi^4  qui»  dans  tout  autre  temps ,  auraient  excité  les 
plus  vioIensiBuripures» 

«  Un^ministère  bien  patrioteserait  donc  un  des  grands 
moyens  que  le  roi  peut  em^loy^r  pour  rappeler  la  con- 
jQaxftçe^Hais  ce  seraitétraogement  s'abuser  que  de  croire 
que ,  pa^r  nue  .seule  démarche  de  ce  genrci  elle  puisse 
être  facileo^ent  regagnée.  Ce  n'est  que  p^r  du  temps  et 
par  des  efforts  continus  qu'on  peut  se  flatter  d'effacer  des 
impressions  trop  profondément  gravées  poi|»  en  diss^er 
à  l'instant  jusqu'au  moindre  vestige. 

«  2^  Dans  un  moment  ou  tous  les  mqyeps  4<b  défense 
doivent  être  employés,  où  la  France  ne  peut  pas  armer 
tous  ses  défenseurs,  poiurquoi  le  roi  n'a-t-il  pas  offert  les 
fusils  et  les  chevaux  de  sa  garde? 

«  V^  Pourquoi  leroine  sollipit;e^bril^pas  Iviifwéme  une 
loi  qui  assujettisse  la  liste  civile  à  une  forme  de  <!ompta- 
bililé  qui  puisse  garantir  à  la  naticp  qu'elle  n'est  pas  dé- 
tôurnée  de  son  légitime  eni|»loi,  et  dt^rtie  à  d'autres 
usages  ? 

f  >  4""  Un4es  grands  moywsde  lrmqui|lU^  le  peuple 
sur  jes  dispositiona  peraonnelle&dti  xoif  serait  qu^il  sol- 
licitât lui-même  la  loi  sur  l'éducation  du  prince  royal? 

3o. 
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et  qu'il  accélérât  ainsi  Tinstant  où  la  garde  de  ce  jeune 
prince  sera  remise  à  un  gouverneur  revêtu  de  la  con- 
fiance de  la  nation. 

«  h^  On  se  plaint  encore  de  ce  que  le  décret  sur  un 
licenciement  de  Tétat-major  de  la  garde  nationale  n'est 
pas  sanctionné.  Ces  refus  multipliés  de  sanction  sur  des 
dispositions  législatives  que  Topinion  publique  réclame 
avec  instance,  et  dont  Furgencene  peut  être  méconnue, 
provoquent  l'examen  de  la  question  constitutionnelle 
sur  l'application  du  vélo  aux  lois  de  circonstances,  et  ne 
sont  pas  de  nature  à  dissiper  les  alarmes  et  le  mécon- 
tentement. 

a  6<*  11  serait  bien  important  que  le  roi  rétirât  des 
mains  de  M.  de  Lafayetle  le  commandement  de  Tarmée. 
Il  est  au  moins  évident  qu'il  ne  peut  plus  y  servir  utile- 
ment la  chose  publique. 

«  Nous  terminerons  te  simple  aperçu  par  une  obser- 
vation générale  :  c'estque  tout  ce  qui  peut  éloigner  les 
soupçons  et  ranimer  la  confiance ,  ne  peut  ni  ne  doit 
être  négligé.  La  constitution  est  sauvée  si  le  roi  prend 
cette  résolution  avec  courage,  et  s'il  y  persiste  avec  fer- 
meté. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 


Copie  de  la  lettre  écrite  à  Bote,  par  Thierry. 

a  Je  viens  d'être  querellé  pour  la  seconde  fois  d'avoir 
reçu  la  lettre  que,  par  zèle,  je  me  suis  déterminé  à  re- 
mettre. 

«  Cependant  le  roi  m'a  permis  de  répondre  : 
«  1°  Qu'il  n'avait  garde  de  négliger  le  choix  des  mi- 
nistres ; 
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o  2®  Qu'on  ne  devait  la  déclaration  de  guerre  qu'à 
des  ministres  soi-disant  patriotes  ; 

a  3^  Qu'il  avait  mis  tout  en  œuvre  dans  le  temps  pour 
empêcher  la  coalition  des  puissances,  et  qu'aujourd'hui, 
pour  éloigner  les  armées  de  nos  frontières,  il  n'y  avait 
que  les  moyens  généraux  ; 

a  4^  Que,  depuis  son  acceptation ,  il  avait  très  scru- 
puleusement observé  les  lois  de  la  constitution,  mais  que 
beaucoup  d'autres  gens  travaillaient  maintenant  en  sens 
contraire.  » 
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NOTE  22,  PAGE  229. 


La  pièce  suivante  est  du  nombre  de  celles  citées  par 
M.  de  Lally-Tolendal  dans  sa  lettre  au  roi  de  Prusse. 

Copie  de  la  minute  élune  séance  tenue  le  4  ojoût  1792,  écrite 
de  la  main  de  Lally-Tolendal. 

Le  4  août. 

M.  de  Montmorin,  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  M.  Bertrand,  ancien  ministre  de  la  marine.  — 
M.  de  Clermont-Tonnerre, — M.  de  Lally-Tolendal.  — 
M.  Malouet. —  M.  de  Gouvernet.  —  M.  de  Gilliers. 

«  Trois  heures  de  délibération  dans  un  endroit  retiré 
du  jardin  de  M.  de  Montmorin.  Chacun  rendit  compte 
de  ce  qu'il  avait  découvert.  J'avais  reçu  une  lettre  ano- 
nyme dans  laquelle  on  me  dénonçait  une  conversation 
chez  Santerre,  annonçant  le  projet  de  marcher  sur  les 
Tuileries,  de  tuer  le  roi  dans  la  mêlée,  et  de  s'emparer 
du  prince  royal  pour  en  faire  ce  que  les  circonstances 
exigeraient  ;  ou ,  si  le  roi  n'était  pas  tué,  de  &ire  toute 
la  famille  royale  prisonnière.  Nous  résolûmes  tous  qu'il 
fallait  que  le  roi  sortît  de  Paris,  à  quelque  prix  que  ce 
fût,  escorté  par  les  Suisses,  par  nous  et  par  nos  amis, 
qui  étaient  en  bon  nombre.  Nous  comptions  sur  M.  de 
Liancourt,  qui  avait  offert  de  venir  de  Rouen  au-devant 
du  roi,  et  ensuite  sur  M.  deLafayette.  Comme  nous  finis- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET   PIÈCES   JUTSTIFIGATIVES.  ^'JV 

sions  de  délibérer,  arriva  M.  de  Malesherbes,  qui  vint 
presser  madame  de  Montmorin  et  madame  de  Beaumont, 
sa  fille,  de  se  retirer,  en  disant  que  la  crise  approchait, 
et  que  Paris  n'était  plus  la  place  des  femmes.  Sur  ce  que 
nous  dit  de  nouveau  VL  dô  Mat€»herbes,  nous  arrêtâmes 
que  M.  de  Montmorin  allait  sur-le-champ  partir  pour  le 
château^  pour  informer  le  roi  de  ce  que  n^us  avions  su 
et  résolu.  Le  roi  parut  consentir  lé  soir,  et  dit  à  M.  de 
Mpiitmorinde  causer  avec  M.  de  Saint&*Croix,  qui,  ayec 
Mf  dç  Mpntcielj  s'occupait  aussi  d'un  projet  de  sortie  du 
roi.  Nous  aillâmes  Iq  len4emain  au  châtea:^  ;  je  causai 
longuement  avec  le  duc  de  Choiseul ,  qui  était  entière- 
ment de  notre  aviç,  et  voulait  que  le  roi  partît,  à  quelque 
prix  que  ce  fût.  Mais  Louis  XVI  fit  répondre  qu'il  ne 
partirait  points  Qt  qu'il  aimait  mieu^  s^exfos^r  à  tous  les 
dangers  que  de  commencer  la  guerre  civile.  On  annonçait 
que  If^  décbéaxH^e  serait  pronxincée  le  jeudi  suivant»  Je 
n»i  connus  plusd'autr-es  ressources  que  l'armée  de  La- 
faiyette.  Je  fis  paxiar  le  8  un  projj^t  de  lettre  que  jç  Ip^ 
conspuais  d'éerire  au  duc  de  Bru^swick  9  aussitôt  qt\'U 
aurait la*première, nouvelle  de  ladéiçhé^nce,»  etc.*  >•. 
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WOTE  23,  PAGE  337. 


Yoici  quelques  détails  précieux  sur  les  journées  de 
septembre,  qui  font  connaître  sous  leur  véritable  aspect 
ces  scènes  affreuses.  C'est  aux  Jacobins  que  furent  faites 
les  révélations  les  plus  importantes ,  par  suite  des  dis- 
putes qui  s'étaient  élevées  dans  la  convention. 

{Séance  du  lundi  29  octobre  1792.  ) 

Chabot  :  «  Ce  matin ,  Louvet  a  annoncé  un  fait  qu'il 
est  essentiel  de  relever.  Il  nous  a  dit  que  ce  n'étaient  pas 
les  hommes  du  10  août  qui  avaient  fait  la  journée  du  2 
septembre,  et  moi,  comme  témoin  oculaire,  je  vous  dirai 
que  ce  sont  les  mêmes  hommes.  Il  nous  a  dit* qu'il  n'y 
avait  pas  deux  cents  personnes  agissantes,  et  moi ,  je 
vous  dirai  que  j'ai  passé  sous  une  voûte  d'acier  de  dix 
mille  sabres.  J'en  appelle  à  Bazire,  Colon  et  d'autres  dé- 
putés qui  étaient  avec  moi  :  depuis  la  cour  des  Moines 
jusqu'à,  la  pVison  de  l'Abbaye,  on  était  obligé  de  se  ser- 
rer pour  nous  faire  passage.  J'ai  reconnu  pour  mon 
compte  cent  cinquante  fédérés.  Il  est  possible  que  Louvet 
et  ses  adhérens  n'aient  pas  été  à  ces  exécutions  popu- 
laires. Cependant,  lorsqu'on  a  prononcé  avec  sang-froid 
un  discoûi's  tel  que  celui  de  Louvet,  on  n'a  pas  beaucoup 
d'humanité  ;  je  sais  bien  que,  depuis  son  discours,  je  ne 
voudrais  pas  coucher  à  côté  de  lui,  dans  la  crainte  d'être 
assassiné.  Je  somme  Pétion  de  déclarer  s'il  est  vrai  qu'il 
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n'y  avait  pas  plus  de  deux  cents  hommes  à  cette  exécu- 
tion,  mais  il  est  juste  que  les  iutrigâPhs  se  raccrochent  à 
cette  journée ,  sur  laquelle  toute  la  France  n'est  pas 

éclairée Ils  veulent  détruire  en  détail  lés  patriotes  : 

ils  vont  décréter  d'accusation  Robespierre,  Marat,  Dan- 
ton,  Santerre.  Bientôt  ils  accoleront  Bazire^  Merlin, 
Chabot,  Montant,  même  Grangeneuve^  s'il  n'était  pas 
raccroché  à  eux  ;  ils  proposeront  ensuite  le  décret  contre 
tout  le  faubourg  Saint- Antoine,  contre  les  quarante-huit 
sections,  et  nous  serons  huit  cent  mille  hommes  décrétés 
d'accusation  ;  il  faut  cependant  qu'ils  se  défient  un  peu 
de  leurs  forces^  puisqu'ils  demandent  Tostracisme.  » 

[Séance  du  lundi  5  noveinbre.) 

«  Fabre-d'Ëglantine  fait  des  observations  sur  la  jour- 
née du  2  septembre;  il  assure  que  ce  sont  les  hommes 
du  1 0  août  qui  ont  enfoncé  les  prisons  de  l'Abbaye,  celles 
d'Orléans  et  celles  de  Yersailles.  Il  dit  que,  dans  ces 
momens  de  crise,  il  a  vu  les  mêmes  hommes  venir  chez 
Danton ,  et  exprimer  leur  contentement  en  se  frottant 
les  mains  ;  que  l'un  d'entre  eux  même  désirait  bien  que 
Morande  fût  immolé  :  il  ajoute  qu'il  a  vu  dans  le  jardin 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  Roland, 
pâle,  abattu,  la  tête  appuyée  contre  un  arbre,  et  deman- 
dant la  translation  de  la  convention  à  Tours  ou  à  Blois. 
L'opinant  ajoute  que  Danton  seul  montra  la  plus  grande 
énergie  de  caractère  dans  cette  journée  ;  que  Danton  ne 
désespéra  pas  du  salut  de  la  pati^ie;  qu'en  frappant  la 
terre  du  pied  il  en  fit  sortir  des  milliers  de  défenseurs; 
et  qu'il  eut  assez  de  modération  pour  ne  pas  abuser  de 
Tespèce  de  dictature  dont  l'assemblée  nationale  l'avait 
revêtu  en  décrétant  que  ceux  qui  contrarieraient  les 
opérations  ministérielles  seraient  punis  de  mort.  Fabre 
déclare  ensuite  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  madame  Roland, 
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dan»  laqueU&l'^poMsedttiiBinisfere  de.  l'intérieinr  le  prie 
dedoduierles  nailfe;àtui&taciique  imaginée  pour  emo 
porter  queiqoes  déorels  delacooreDtioii.  L'opinant  de- 
maoÊide  que  b  soeiélé  arrête  là.  rédaction  d'une  adresse 
cpii  contiendrait  tous  les«  détails- historiques  des  ëfvéii&* 
mens  depuis  l'époque  de  Tahaokition.  de  La&yett&jus* 
qu'àoejoui»; 

Chabot:  <i'yioki'de»f«ta(jqu!iLiiiipo]:te(de  eonnakir. 
Le  10  août>  lo  peuple  en  insurrection  voulait  inunolev 
les  Suisses;  à  cette  époque^  les  briasotinsnesecm^aienA 
pns  les  homnieS' du J0|  car  ils<  venaient  news  conjurer 
d'avoirpîtié  d^eus  :  o'étaîc»!  lesexpressioa»  de  Lasource, 
Je  fus  un  dieu  dans  cette  journée  ;  je  sauvai  cent  cin- 
quante Suisses  ;  jWrêtai  moi  seulà  la  porte  des  Feuillans 
le  peuple  quinroulait  pénéiren  ctaas  Ifi  ealle  pour  sajcrifier 
àaa'vengeMicQ  oestnalfaeuffeaifeSuisses;  lesJB»  issotins^ca'aÂ- 
gnaient  albra  que  )»  maasaicre ne  a'«tendit  jusqu'à^  eui» 
D'après  ce  qpie  f aviaia&it  à  là  j«umée  du  10  aoéti  je 
m'attendais'  qnei  !«  2  septerabneon  me  députerait  pnès 
du  peupla  :  elihâenl  la.eomniianon.e&traordinairey  pré- 
sidée alorspar  le  aupréme  Brissot,  ne  me  choisit.  pas<! 
Q^i  choisitKini?  Dusaulx^  auquel,  à  1»  vérité^  oq  adjei- 
gnit  Birâie«  Obin>'ignoraîi;  pas^  cependant  quel^bommes 
étaîeait  propreaà  JusAuenoer  le  peuple>elarrétev  rjbffusiOii 
dusangb  Je-me  tuou'viaiiauv  le  passage  depla  dépufvtUoQ»; 
Banre  m'engagea)  à  >  me  joindre^  lui^:  il  mf  emmena  •«•••  • 
Dusadsaiyaithi];  destnatractionapar  tioulières?  je  Vignove; 
mais,,  ce  que  jift  sais»,  c^est  que  Dusaiil»  ne  voulut  «iéder 
la  pavote  à  personneh  Ad» milieadf'iiaBaBseinblenieBtde 
dis  mille  homflirea,  paraû  lesquiela  étaient  4)eBit  citiquaiUe 
Marseiilaisi,.DasftMljB.  menta-sut  une  ohaiae;  il  fin  très 
maladroîi  i  il  avait  à  parler  à  de^hooMma  armés  de  piû- 
gnardsh  (kamneil  obtenait  enâoidliftileaoi^^  biiadvesaai 
pioaifÉement  eesfMifoles  :•  m  Si^itoiisétes  adbmê)  vom  ar- 
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€  rêterez  Teffusion  du  sang;  dites  aux  Parisiens  qu'il  est 
«  de  leiir  intérêt  que  les  massacres  cessent,  afin  que  les 
«  déparlemens  ne  conçoivent  pas  des  alarmes  relative- 
o  ment  à  la  sûreté  de  la  convention  nationale,  qui  va 
«  s'assembler  à  Paris...  »Dusaulx m'entendit  :  soit  mau- 
vaise foi ,  soit  orgueil  de  la  vieillesse ,  il  ne  fit  pas  ce  que 
je  lui  avais  dit  ;  et  c'est  ce  M.  Dusaulx,  que  Ton  proclame 
comme  le  seul  homme  digne  de  la  députation  de  Pa- 
ris... !  Un  second  fait  non  moins  essentiel  >  c'est  que  le 
massacre  des  prisonniers  d'Orléans  n'a  pas  été  fait  par 
les  Parisiens.  Ce  massacre  devait  paraître  bien  plus 
odieux,  puisqu'il  était  plus  éloigptié  du  10  août,  et  qu'il 
a  été  commis  par  un  moindre  nombre  d'hommes.  Ce- 
pendant les  intrigans  n'en  ont  pas  parlé;  ils  n'en  ont  pas 
dit  un  mot^  c'est  qu'il  a  péri  un  ennemi  de  Brissot ,  le 
ministre  des  affaires  étrangères^  qui  avait  chassé  son 
protégé  Narbonne...  Si  moi  seul,  à  la  porte  des  Feuil- 
lans,  j'ai  arrêté  lepeuple  qui  voulait  immoler  les  Suisses, 
à  plus  forte  raison  l'assemblée  législative  eût  pu  empê* 
cher  l'effusion  du  sang.  Si  donc  il  y  a  un  crime,  c'est  à 
l'assemblée  législative  qu'il  faut  l'imputer,  ou  plutôt  à 
Brissot  qui  la  menait  alors. 
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